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AVIS. 



L'ouvrage que nous offrons de nouveau au public 
compte trois éditions» Les deux premières ont paru 
à Londres et à BruxelleSy en 1828, pendant Texil de 
Buonarroti ; la troisième a été publiée, à Paris, en 
1830, par les frères Baudouin, et fait partie de leur 
grande collection de mémoires sur la Révolution 
française. Toutes trois, en 2 vol. iii-8, sont complè- 
tement épuisées; on n'en trouverait plus un seul 
exemplaire dans le commerce. La rareté de ce livre 
laisse une lacune dans la plupart des bibliothèques, 
aucun autre ne retraçant avec la môme étendue et la 
même exactitude rhistoire de l'un des épisodes les 
plus intéressants de l'époque du Directoire. 

Une quatrième édition avait été annoncée en 1832, 
mais elle resta à l'état de prospectus. En 1842, il eu 
fut publié un abrégé eontenant exclusivement la 
partie éconqpiique. Aujourd'hui nous reproduisons 
l'ouvrage, en retranchant certaines notes qui le sur- 
ehargenf, et le plus grand nombre des pièces justifi- 
catives, qui se trouvent dans le procès en 8 volumes 
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publié par le gouvernement. Mais nous laissons sub- 
sister intact le corps de la narration, qui est l'œuvre 
vraiment originale et iffît)ortâtite sortie de la plume 
de Buonarroti , et nous ne nous permettons pas d*y 
retrancher un mot, ni d'en ajouter un seul. Nous ré- 
tablissons seulement, pour la première fois, les noms 
de plusieurs péfôondages qui étaient enôère vtf aiits 
au moment où Tàutéaf éôHVait, et qu'il atvàit cMi 
âevèii* coutrir du v6ile de rfttasklt^tnmé. 

G. C. J. 



AVANT-PROPOS. 



m môMiM àVâht Aôtré èôudààfihàtiÔA, Bàbéù^ è( 
Dàrthê (1) réçurëtit dé moi, sur lesbandfi de là hàûtè^ 
coiir de VendOtâé, devant la hache aristocratique qui 
allait les fi^appei*, la prodiessé de tekigei* leur mé- 
moire, en pUbliatit uù récit exact de Uos intentions 
cômmUiles, ((Ué l*esprit de parti àVait M étrângenlent 
défigurées. Près du tetnie dé là vie, il ei^t temps quë 
je m'acquitte de cette obligation, que plusieurs ciN 
cbnstances m'ont empêché de remplii' plus «St. 

6'àUires devoirs, uiie longue et rigoureuse déted- 
tidn, suivie d'Une sUrveillahce plus ioiî^uë et soU-t 
vent fort gênante, sur trois ettrémitës opposées dé là 
France, m'dtèrent pendant longtemps la {joséibilitéde 
disèuter, avec des témoins oculâii^ës, les causes dé^ 
g)*aDdd évéhements dé là révolution, et dé hie pro- 

(1) La peine de mort Tenait d*étre requise ^tfeeuXkaJcejla 
4e la di|)orlation conire Germaio, Moroy, CamI, Bduiâ, liènèf- 
iier« Hlondeéu et iii«l. " 
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curer quelques pièces qm m'élaicût nécessaires pour 
éclaircir certains faits que je me proposais de faire 
connaître. Cependant il ni*eût élé possible de pubKer 
cet ounrage beaucoup plus tôt, si je n'avais été ar- 
rêté par la crainte de fournir de nouveaux prétextes 
aux animosités et aux persécutions. Aujourd'hui, 
pressé par Tâge, je me décide à le faire paraître, 
avec d'autant plus d'assurance, que, d'un côté, les 
hommes de l'époque ont prévue disparu, et que, 
de l'autre , les doctrines politiques actuelles étant 
à une distance infinie de celles que pA)fessaient les 
d^moorates. de l'an iv de la République française, 
nul rapprochement dangereux n'est plus ^ redouter. 
D'ailleurs il est juste que le parti démocratique soit 
enfin connu sous ses véritables couleurs. 

Ayant à rendre compte d'une entreprise fort au- 
dacieuse, j'ai dû faire voir comment nous y fûmes 
conduits, et il m'a semblé que je ne pouvais le faire 
qu'en rappelant l'état où était alors la révolution, 
-les phases successives qui l'y avaient amenée, et les 
vertus ou les vices qui nous paraissaient avoir exercé 
sur elle quelque influence. Aussi ai-je commencé ma 
narration par un aperçu rapide de cette révolution, 
jusqu'au temps où se passèrent les événements que 
je raconte : je n'ai pas préteailu en écrire l'histoire, 
€t n'ai voulu que peindre les impressions que nous 
6n avions reçues. 

^our remplir la tâche que je me suis imposée, il 



ne suffisa^it pas de narrer ce que Babeuf et ses amis 
fireuW>u Youlurent faire, afin de mettre teur plan à 
exécution, il f<i[laitat)ssi expliquer le but final qu'ils 
se proposaient, et dire comment ils s'en démontraient 
la justice et la nécessité : j'ai donc dû faire mavcher 
de front le récit des faits avec le déyeloppement de 
leurs doctrines et de leurs projets. 

Mes souvenirs, les écrits des conspirateurs, les 
piiees de la piocédure qui fut instruite contre eux, 
et quelques fragments jusqu'ici inconnus, sont les 
sources où j*ai puisé tout ce que j'affirme reMlTC- 
ment à la conspiration. 

Tous les papiers ne furent pas saisis par la police ; 
quelques-uns de ceux que Babeuf n'avait pas auprès 
de lui, furent détruits par de trop prudents amis : 
j'ai pu en recouvrer d'autres que je publie dans l'état 
d'imperfection où ils m'ont été remis. 

Je n'ignore pas que les principes politiques et éco- 
nomiques que j*ai dû exposer, rencontreront beau- 
coup de désapprobateurs; ce n'est pas une raison 
pour ne pas les publier : d'autres prétendues erreurs 
sont devenues des vérités incontestables. N'estr-il 
pas des hommes que le clinquant de la société civi- 
lisée et les systèmes prônés par ceux qui s'arrogent 
le droit de diriger l'opinion, n'éblouissent pas? Ils 
apprécieront peut-être l'importance de ces principes, 
et donneront quelques regrets à la mémoire des ci- 
toyens courageux qui, pénétrés de leur justice et 



tiers d*expaser leur vie pour les soutenir, les scellé*' 
rent en(in*<le leur sang. 

Fortement lié à eux par la conformité de nos sen« 
timentSi je partageai leur conviction et leurs efforts} 
et SI nous nous trompions, notre erreur était au 
moins complète : ils y persévérèfient jusqu'au tdm*- 
beau, et moi, après y avoir depuis et longtemps ié-> 
Ûéchii je suis demeuré convaincu que cette égalité 
qu'ils chérissaient, est la seule institution propre à 
ooneilier tous les vrais bésoinsj^à bien diriger les 
passtens utilesi à enchaîner les passions dangereuses» 
et à donner à la société une forme libre^ heureuse» 
paisible et durable. 

Philippe BuoiiÀRitOTi. 
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Paritti ]êê partis qui firent prendre à la rétolntidn 
ftiitt(^1sé tant de couleurs diverses^ il en est un qui doit 
fixer les regarda du sage, par le dévouement constant 
ave<i lequel il consacra ses efibrts à la délivrance réélis* 
de Inhumanité. 

Tandis que l'ambition, la Jalousie, l'avidité et i*amour 
irréfléchi des innovations entretenaient une lutte déplo- 
rable èiltre des hotnmes, dont les uns combattaient pour 
rétablir Tancienne monarchie, d'autres pour placer sur 
le -trône de France une dynastie nouvelle, d'autres enfin 
pour transporter le pouvoir d'une caste à une antre caste, 
les uns et les autres pour s'attribuer exclusivement l'au* 
fdrité et les jouissances dont elle est la source, il se forma 
lentement une classe de eitoyehs qui, mus par des prin- 
cipes bien différents, désiraient aussi un grand ohange- 
itlent politique, mais un changement opposé aux vues et 
aux passions de tant d'instigateuis intéressés de troublée 
c!vlls< 

On fit en effet plusieurs «ectes politiques chercher & 
doftner à Ift Ffrancé de nouvelles tornieè d'adrtinistra- 
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tion ; mais peu d'hommes aspirèrent, en faveur de la 
masse du peuple, à la réforme entière de la société. 

C'est aiusi que la foule de ceux qui figurèrent sur la 
scène de la révolution, lx>rnèrent leurs efforts à faire 
prévaloir un ordre de gouvernement sur na autre, sans 
trop s'occuper du sort de ceux en faveur de qui tout gou- 
vernement légitime doit exister : c'est ainsi que tant de 
prétendus législateurs ont cru avoir fondé une républi- 
que, par cela seul quUis avaient condamné un roi, et 
substitué l'autorité de plui^ieurs à celle d'un seul. 

L'intérêt et les principes furent les causes de nos di- 
visions pendant la révolution. Tandis que les uns défen- 
daient un système parce qu'ils le croyaient bon, d^au- 
ires, en bien plus grand nombre, se jetaient dans le parti 
qui leur paraissait plus favorable à leurs vues de fortune 
ou d'ambition : les premiers suivirent constamment la 
voie qu'ils s'étalent tracée, les seconds changèrent de 
conduite au gré des circonstances et des passions. 

Ce ne fut que successivement que l'on put attribuer 
à chaque secte politique son caractère particulier ; car 
plusieurs d'entre elles durent paraître agir dans le même 
sens, tant qu'elles eurent des ennemis communs à com- 
battre. A chaque pas vers un nouveau degié d'amélio- 
ration, il se forma une nouvelle classe d'opposants inté- 
ressés au maintien des vices contre lesquels il était dirigé. 

Si quelques nobles de l'Assemblée constituante paru- 
rent populaires à l'aurore de la révolution, ils ne tardè- 
rent pas à suivre une route opposée, dès que les pre- 
miers vœux pour la véritable égalité se firent entendre : 
si d'autres s'élevèrent contre la famille régnante dans le 
dessein de lui en substituer une autre, on les vit se 
ranger sous les drapeaux de la royauté, lorsque l'espoir 
fut enlevé à toutes les dynasties : si des prêtres applau- 
dirent aux efforts des réformateurs contre les usurpa- 
tions du haut clergé, ils devinrent les yina acharnés 
propagateurs du fanatisme, aussitôt que lit nation se re- 
fusa à l'entretien de toute espèce de culte : si ceux qui 
avaient voulu exploiter à leur profit te royauté coastitu- 
tlonnelle se montrèrent, dans les mêmes yues, républi- 
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eains, ils flirent en opposition ouverte avec les plus ar- 
dents déCraseurs de la RépubHqae, dès que le peuple 
prétendit qn^elle fût la chose de tout le monde. 

A tra\ei« les orages que devait nécessiirement pro- 
duire le mélange de tant d*éléments discordants, les 
hommes qui, depuis le commencement de la révolution, 
avaient conçu Tespoir d'asseoir en France Pempire de 
la vraie justice, saisissaient avec empressement les 
occasions fréquentes que présentait une si grande fer- 
mentation, pour habituer leurs concitoyens à réfléchir 
sur leurs droits, et pour les amener graduellement à 
désirer la chute de tontes les institutions vicieuses qui 
leur en interdisent la jouissance. 

Les passions utiles ou dangereuses qui agitaient les 
Français en diCTi^rents sens, ont été, pour ainsi dire, 
représentées dans les assemblées qui ont exercé, depuis 
la révolution, le pouvoir suprême : là se développèrent 
les vices les plus abjects et les vertus les plus sublimes : 
là fut donné le signal de tant de combats : là les mem- 
bres de diverses sectes politiques saisirent et firent naître 
les occasions d'en faire prévaloir les systèmes et les in- 
térêts. 

Le parti qui demeura constamment attaché à la cause 
du peuple vit, à des époques marquées, se séparer de 
lui pour s'anéantir, les factions qui avaient concouru au 
triomphe de ses projets, jusqu'au moment où ils furent 
en contradiction avec leurs vues particulières. 

Tant que la monarchie exista en France, le parti ré- 
publicain parut très nombreux, et quoiqu'on eût depuis 
longtemps aperçu les différences essentielles qui nuan- 
çaient ceux qui se rangeaient alors sous les bannières de 
la république, le 10 août 1792 vit combattre contre la 
cour une foule d'hommes qui se divisèrent ensuite, et 
parmi lesquels il en est qui ont défendu depuis la cause 
desroiSr 

On comptait au nombre des combattants contre le 
gouvernement royal et de ceux qui apolaudirent à leur 
triomphe, les hommes qu'animaient la falousie et le 
resseatlment, et ceux que la probabilité d'une régence 
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par Teffet de Timpartiale répartition des jouIsBances et 
des lumières. 

Cet ordre social oai soumet à la volonté du peuple les 
actions et les propriétés particulières, encourage les arts 
utiles à tous, proscrit ceux qui ne flattent que le petit 
nombre, développe sans prédilection la raison de chacun, 
substitue à la cupidité Tamour de la patrie et de la 
gloire, fait de tous les citoyens une seule et paisible fa- 
mille, assujettit chacun à la volonté de tous, personne 
à ceUe d^un autre, fut de tout temps Tobjet des vœux 
secrets des vrais sages, et eut, dans tous les siècles, 
d^illustres défenseurs : tels furent, dans l'antiquité, Mi- 
nos, Platon, Lycurgue et le législateur des chrétiens ; 
et dans les temps plus rapprochés de nous, Thomas 
Morus, Montesquieu (1) et Mably (2). 

On a nommé ordre d'égoïsme ou d*aristocraiie celui 
des économistes, et celui de Rousseau ordre d'égalité. 

Dès que Ton put saisir les tendances des différentes 
sectes politiques qui s^agitèrent sur le théâtre de la ré- 
volution, les esprits égarés par des cœurs corrompus 
s'attachèrent aux promoteurs de Vordre d'égotsme^ et 
les cœurs purs, dirigés par des esprits droits, durent 
nécessairement s'intéresser au triomphe complet de 
Vordre d'égalité. 

Mais parmi les pardsans du système basé sur Té- 
goîsme, outre ceux que de vieux préjugés y attachaient, 
il y en avait qui aspiraient à conserver, et d'antres qui 
voulaient conquérir les jouissances exclusives et la pré- 
éminence. Ceux ci, dénués de toute vertu, affichèrent 
Tamour de Tégah'té, et parurent en affectionner les amis 
sincères, tant qu'ils purent se flatter d'en empêcher l'é- | 

tablissement, et de faire tourner à leur profit la fermen- 
tation générale qu'ils avaient eux-mêmes provoquée. ^ 

Depuis les premiers jours de la révolution, les amis | 

de Tégalité, c'est-à-dire de la justice, s'étalent efforcés 
d'en préparer le triomphe, en s'opposant de loin aux 

(I) Ë«nrH des lois, liv. 4, cliap. d. 

(t) Prfneipex de Lé0ilaUon. ^ 
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vues des partis qui en étaient les ennemis. Sous l'As- 
semblée Gonstkuante, il» combattirent ri^juste distinc- 
tion des citoyens en actifs et non actifs, la contribution 
du marc d'argent exigée potir condition d'éligibilité à la 
représentation nationale, le veto royal et la loi martiale ; 
ils tonnèrent à la fois contre les royalistes déclarés et 
contre ceux qui se cachaient sous un vernis de patrio- 
tisme ; proposèrent Tlmpôt progressif, s'opposèrent à la 
I réhabilitation du roi, après son retour forcé de Varennes; 
soutinrent le courage des patriotes près de s'évanouir 
après le massacre du Ghamp-de-Mars, et démêlèrent 
les complots aristocratiques de ceux qui demandaient 
! malicieusement la république : sous la première lëgis* 
lature, ils dénoncèrent le renvoi des militaires patriotes ; 
firent voir le plége caché sous la déclaration de guerre 
là l'Autriche; firent déceruer des couronnes aux h)1- 
jdats suisses de Château -Vieux; démasquèrent la dissi- 
Imulation de la cour, les crimes des ministres, les trahi- 
isons de Narbonne et la marche tortueuse de la Gironde, 
et conservèrent le feu sacré que les puissants et les flcbe# 
Ivoulaient étouffer par la calomnie et par la persécution. 
I Ce fut surtout après le 10 août 1792, que les bomo^çf 
ique je viens de désigner conçurent les plus flatteuses 
'espérances, et redoublèrent d'efi'orts pour assurer le 
[ triomphe de leur cause sublime. Au mérite des concep- 
tions de Jean 'Jacques, ils ajoutèrent la hardiesse de 
rapplication à une société de vingt-cinq miltons d'hom- 
mes. A la même époque, la lutte entre les amis de l'é- 
galité et les partisans de l'ordre d'égoïsme devint plu9 
caractérisée et plus animée. Le projet de gouverner, sous 
des formes républicaines en apparence, l'état institué 
comme sous la monarchie, fut publiquement soutenu; 
ceux qui, dans les crises politiques, craignent de perdre 
leurs jouissances s'y rallièrent; et, comme la même 
crainte les avait attachés au royalisme, ils donnèrent 
lieu d'accuser les coryphées d'une semblable république 
de conspirer pour te rétablisseoKnt du trône. Tels étaient 
alors le nombre et le crédit des amis sincères de l'éga- 
ité, qjie les poignards de l'aristocratie n'avaient pas 
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encore moissonnés ; telle était l'activité que Tespérance 
d'nn prochain adoucissement entretenait dans la multi- 
tude, et telle était la force de ceux qui, aspirant à rem- 
placer les anciens grands, se faisaient les apôtres liypo- 
crites de l'égalité qu'ils abiiorraienr, que les partisans 
de Tordre d'égoïsme furent attaqués, vaincus et forcés 
an silence : c'est là ce qui produisit les divisions de la 
Convention nationale, avant le 31 mai 1793, et la guerre 
civile qui suivit cette mémorable journée. 

De la victoire du 10 août résultèrent immédiatement 
quelques progrès de la cause populaire : peu de jours 
après la chute du trône, l'exercice des droits politiques 
fut rendu à tous les citoyens; tous furent déclarés éli- 
gibles aux fonctions publiques, et il fut solennellement 
reconnu que nulle constitution ne peut être imposée au 
peuple sans son consentement. En môme temps, le ma- 
riage fut légalement dél)arrassé de celte désespérante 
indissolubilité, qui le rend souvent aussi contraire au 
bonheur des individus et des familles que funeste aux 
mœurs et à la liberté. C'est un fait digne d'observation 
que l'accroissement ou la diminution de l'énergie natio- 
nale pour la défense de la révolution, selon que les lois 
semblaient favoriser l'égalité ou s'en éloigner. La classe 
laborieuse et si injustement méprisée a enfanté tant de 
prodiges de dévouement et de vertu; presque tout le 
reste a constamment entravé la régénération publique. 

Nul doute que l'ordre d'égolsme ou d'aristocratie n'eût 
dans la Convention nationale de nombreux et adroits 
défenseurs : les preuves en sont dans les astucieuses ha- 
rangues et dans les écrits des Vergniaud, de^ Guadet, 
des Rabaud, des Brissot, des Gorsas, des Gondorcet, des 
Lanjuinais, des Louvet, des Barbaroux, et de tant d'au- 
tres de la même couleur; dans leurs transactions avec 
la cour, dans leurs perpétuelles invectives contre tout 
ami de l'égalité, dans la haine qu'Us vouèrent aux véri- ^ 
tables directeurs de l'insurrection du 10 août ; dans leurs 
liaisons avec Narbonne, Dumouriez, Custine, et autres 
généraux infidèles ; dans leur constante opposition à l'é- 
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(ablissement de llmpôt progressif (i); dans rintérêt 
qnlls prodigaèrent au roi, traduit an tribunal de la na- 
tion ; dans leurs mesures hostiles contre les p:)rtisans 
de la démocratie; dans TeCTroi qu'ils s'efTorc^reat d*ins- 
pirer aux riche» et aux hommes corrompus ; dans les 
brandons de la discorde secoués par eux sur la France 
entière, et dans leur opiniâtre persévérance à faire con* 
sacrer par les lois leurs principes anti^pulaires. 

Il s'agissait de donner une constitution à la Répu- 
blique naissante ; le besoin d'une autorité régulière se 
faisait généralement sentir, et on pensait assez commu- 
nément qu'une banne distribution des pouvoirs suffirait 
seule pour assurer au peuple les bienfaits de l'égalité et 
de la liberté, après lesquels il soupirait. 

Cependant les plus clairvoyants parmi les amis de 
l'égalité ne partageaient pas cette manière de penser. 
Qaoi qu'on en ait dit, les aristocrates de la Convention 
étaient plus pressés de travailler à cette constitution que 
les amis de l'égalité, qui, étant bien moins nombreux, 
sentaient que, sans un événement propre à effrayer leurs 
adversaires, non seulement on ne pouvait obtenir une 
réforme dans les éléments civils de la société, mais 11 
était même impossible d'établir une organisation fondée 
sur l'égalité des droits politiques. Cet empressement des 
aristocrates était donc une branche de la vaste conspi- 
ration contre les droits naturels des hommes, et il fallait 
en éloigner les principaux instigateurs (2), avant que 

(1) L'impôt progressif diffère de IMmpôt t>foportionne1, en ce 
qae le rapport de celui-ci au revenu, quelque élevé qu'il soit, 
est toujours le même, tandis que dans celui-là ce rapport crott 
avec le superflu. L'impôt progressif empêche les grandes for- 
tunes et ménage les petites. 

(3) Cette faction fut appelée (jf/rond/n^ parce qu'elle reconnais- 
sait pour chefs presq.ie tous les députés du déparlement de la 
Gironde à ras<;emblee législative et à la convention. 

Lorsque la première déclaration des droits fut proclamée par 
rassemblée constituante, l'application franche et entière des 
principes d'équité naturelle dont quelques-uns y étaient consa- 
crés, répugnait déjà aux hommes égarés par une fausse science 
00 corrompus par les vices de la civilisation ; ils médiuieitt 



l'on pût compter sur la rënssite âea efforts d'unt poif^née 
de gens de bien. 

On conspira contre les nombreux conspirateors qui 
s^étaient inlioduits dans les principales autorités de la 
République : on conspira pour la délense des droits 
imprescriptibles de Thumanité, contre l*orgueil et l'a- 
varice qui ia désolent ; et^ tandis que les aristocrates 
que la Convention renfermait dans son sein donnaient 
le signal de la proscription générale des amis de Téga - 
Uté, appelés par eux a/iorMù^^^Je peuple de Paris porta 
reifroi dansTAme des députés infidèles ; et les força (i) 

L livrer à la justice nationale les chefs de leur complot, 
a liberté de la convention fut violée pour sauver telle 
du peuple ; le pouvoir des mandataires fut compriiàé 
pour faire respecter la souveraineté nationale dont la 
majorité d'entre eux se jouait impudemment. 

A défaut des écrits, des discours et des faits qui prou- 
vent la réalité de cette transe, on la reconnaîtrait faci* 
lement dans la coalition de presque tous les riches contre 
la révolution du 31 mal 1793, et dans la rapidité avec 
laquelle se propagèrent depuis les vérités démocra- 
tiques. 

Il ne faut pas croire que les révolutionnaires français 
aient attaché à la démocratie qu'ils demandaient le seas 
qu'y attachaient les anciens. Personne ne s'avisa en 
France d'appeler le peuple entier à délibérer sur les actes 
de gouvernement. Pour eux la démocratie est Vordre 
public dans lequel l'égalité et les bonnes mceurs met- 
tent le peuple à même d'exercer utilement la puissance 
législative. 

dés-tors comment ilg élu4eraienl ces principes, lout en parais- 
sant y applaudir. 

Ce fut là l'origine des factions qui, sous tes trois premières as- 
sem1»lées nationales,s*efroreërent d'arrêter Tétan du peuple fran- 
ftis vers son affranchissement total, et de Cxer la révolution 



aux systèmes politiques qu'ils jugeaient les plus fayorablea à 

rs passions ou les plus conTormes à leurs doctrines. Elles 

nuistronià 1*établissement de la liberté, beaucoup plus que Top- 



leurs 



position ouverte des castes privilégiées, parce qu'elles trom- 
pèrent te peuple en empruntant te langage du patriotisme. 

(1) Le 31 mai 1793 et jours suivants. 
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Les événemeaUi ftostérieurs ont, je crois, safflsam- 
meot proBvé que tes démocrates ne jurent jamais nom- 
breux dasslaConvention nationale ; il s'en fallut beaucoup 
que riBSurrection du 3i mai eût thinsmis la suprême 
influence aux seuls amis sincères de Fégalité : ses faux 
et itttétesséa défenseurs parurent triompher avec elle; 
mais, destrutiettrs actifs à leur profit, ils se jetèrent 
dans le système qu'ils avaient combattu , quand 11 fallut 
réédifier pour le peuple. 

Parmi les hommes qui brillèrent dans Ta rêne révolu- 
ti^Dnair^, il en est qui, dès le commencement, se pro- 
noncèrent pour Taffranchissement réel du peuple fran- 
çais..llarat, Maximilien Hobespierrc et Saint -Just figu- 
rent glorieusement avec quelques autres dans ta liste 
honoriible des défenseurs de Tégalité. Marat et Robes- 
pierre attaquèrent de front le système anti-populaire 
qui prévalut dans l'Assemblée constituante ; dirigèrent, 
avant et après le 10 aoAtj les démarches des patriotes : 
arrivés à la Convention « ils y furent en butte à la haine 
et aux calomnies du parti de i'égolsme qu'ils confon< 
dirent ; s'élevèrent dans le jugement du roi ft la plus 
haute philosophie, et eurent une grande part auit évé- 
nements du 31 ni^i et jours suivants, dont les faux amis 
de l'égalité détruisirent enfin l'heureuse influence. 

Avant la chute de la faction girondine, Robespierre 
croyait que la Convention, dominée par elle, était dans 
l'impossibilité d'enfanter de bonnes lois ; il pensait d'ail- 
leurs que, dans les circonstances critiques de ce temps- 
là, le premier soin des mandataires du peuple devait 
être d'anéantir les nombreux ennemis qui, au dedans et 
au dehors, menaçaienU'existence de la République : mais, 
voyant que les Girondins étaient pressés de consacrer 
par la législation leurs principes aristocratiques, il opposa 
à leurs projets sa Déclaration des droits, dans laquelle 
ses inftentions populaires paraissent à découvert. En rap- 
prochant les doctrines politiques renfermées dans cet 
écrit et dans les discours que Robespierre prononça 
dans les derniers temps de sa vie, de la pureté de ses 
moeurs^ de son dévouement, de son courage^ de sa niô- 
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destie et de sou rare désintéressement, on est forcé de 
rendre un édalant hommage à une si haute sagesse, et 
on ne peut que détester la perversité ou déplorer Tin* 
compréliensible aveuglement de ceux qni ourdirent et 
consommèrent son assassinat. 

Cependant la constituiion de 1793, rédigée à la suite 
de Tinsurreclion du 31 mai par la partie de la Conven- 
tion qu'on appelait alors la Montagne, ne répondit pas 
complètement aux Vœux des amis de l'humanité. On 
regrette d'y irouver les vieilles et désespérantes idées 
sur le droit de propriété. Au surplus, les droits politi- 
ques des citoyens y sont clairement énoncés et fortement 
garantis, Tinstruction de tous y est placée parmi les de- 
voirs de la société ; les changements favorables au peu- 
ple y sont faciles, et Texercice de la souveraineté lui est 
assuré comme il ne le fut jamais. 

Est-ce à une prudente circonspection, commandée 
par l'attitude hostile des riches ameutés par les giron- 
dins ? est-ce à l'influence des égoïstes dans les délil)éra- 
tlons de la Convention naiionale, qu'on doit attribuer 
les ménagements dont elle lit usage, et le voile sous le- 
quel les députés, amis de l'égalité, furent obligés de ca- 
cher leurs vuesulli'iieuies? 

Quoi qu'il en soit, il n'est pas moins vrai que le droit 
de délibérer sur les lois, attribué au peuple, ta soumis- 
sion des mandataires du peuple à ses ordres, et la près- 
?'ue unanimité des voix à laquelle la constitution dé 1793 
ut acceptée, la ûrent regarder, ajuste titre, comme le 
palladium de la liberté française. 

Mais quelques-uns de ceux qui avaient participé à la 
rédaction de cette constitution, appelée depuis démo- 
cratique par \es patriotes, sentaient qu'elle seule ne pou- 
vait assurer aux l' rançais le bonheur qu'ils demandaient : 
ils pensaient que la réforme des mœurs doit précéder la 
jouissance de la liberté : ils savaient qu'avant de con- 
férer au peuple l'exercice de la souveraineté, il fallait 
rendre général l'amour de la vertu; substituer le désin- 
téressa ment et la modestie à l'avarice, à la vaniCé et à 
l'ambition qui entretiennent entre les citoyens une guerre 



perpétuelle ; anéantir la cootradictiou établie par nos 
institations entre les l)esoins et l^aniour de l'indépen- 
dance, et arracher aux ennemis naturels de Tégalité les 
moyens de tromper, d'effrayer et de diviser : ils savaient 
que les mesures coactives et extraordinaires, indispensa- 
bles pour opérer un si heureux et si grand changement, 
sont inconciliables avec les formes d'une organisation r(5- 
guli^re : ils savaient enfin, et Texpérience n'a que trop 
justifié depuis leur manière de voir, qu^établir, sans ces 
préliminaires, l'ordre constitutionnel des élections, 
c'est abandonner le pouvoir aux amis de tous les abui^, 
et perdreà jamais l'occasion d'assurer la félicité publique. 

Aussi, à la demande de 8000 envoyés du peuple, fi- 
rent-ils remplacer jusqu^à la paix la constitution de 
1793, par une forme d'autorité qui conservait à ceux qui 
avaient commencé ce grand ouvrage , le pouvoir de 
l'achever, et substituait à la l'ois aux chances d'une 
guerre ouverte contre les ennemis intérieurs de la li- 
berté des moyens prompts et légaux de les réduire à 
Pim puissance. Celte forme fut appelée gouvernement 
révolutionnaire^ et eut pour directeurs les membres de 
ce comité de salut public auquel l'humanUé faillit devoir 
une rédemption complète. 

Il est impossible aux âmes honnêtes de ne pas recon- 
naître la profonde sagesse avec laquelle la nation fran- 
çaise fut alors dirigée vers un état où, rendue à Téga- 
lité, elle eût pu jouir paisiblement d^une constitution 
libre. On ne saurait assez admirer la prudence avec la- 
quelle d'illustres législateurs, mettant habilement à pro- 
fit les revers et les victoires, surent inspirer à la grande 
majorité de la nation l'abnégation la plus sublime, le 
mépris des richesses, des plaisirs et de la mort, et l'a- 
mener à proclamer que tous les hommes ont un droit 
égal aux productions de la terre / 1 de f industrie. 

Et qui pourra effacer des pages de l'histoire cette 
étonnante métamorphose par laquelle tant d'hommes, 
naguère voluptueux, avides, légers et présom pieux, re- 
noncèrent de bon cœur à mille jouissances factices, dé- 
posèrent à l'envi leur superflu sur l'autel de la patrie. 
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fondirent en foule sur lea armées dus rois, et se boraè- 
rent à demander pour tout bien, dupain, du fer et Té* 
galité ? 

Ces faits, attestés par une infinité d'adresses, de rap- 
ports et de décrets , par les registres publics, par les 
annales de la France, par Teffroi non encore éteint des 
classes aristocratiques et par notre propre souvenir, ré-* 
pondent seuls aux mensonges, aux calomnies et aux 
sophismes par lesquels on s'est efforcé de noircir celte 
brillante partie de Thistoire française. A quelles hautes 
destinées un peuple auquel on avait su inspirer un si 
généreux dévouement, ne pouvait-il pas atteindre 1 
Quelles sages institutions la France et Tunivers ne de- 
vatent-*ils pas se promettre des conseils de ceux qui 
avaient présidé à d'aussi grands prodiges 1 

Depuis la promulgation de Pacte constitutionnel de 
1793 et du décret qui créa le gouvernement révolution- 
naire, l'autorité et la législation devinrent tous les jours 
plus populaires. Un enthousiasme aussi saint que nou* 
veau s'empara du peuple français; d'innombrablesarmées 
se formèrent comme par enchantement ; la Itépublique 
ne fut plus qu'un vaste atelier de guerre ; la jeunesse, 
Page mûr et même la vieillesse rivalisèrent de palrio* 
tisme et de courage; en peu de temps un ennemi redou- 
table fut repoussé des frontières qu'il avait envahies 
ou que la trahison lui avait livrées. 

Dans l'intérieur, les factions furent comprimées ; tous 
les jours voyaient éclore des mesures législatives ten- 
dant à relever l'espoir de la classe nombreuse des mal- 
heureux, à encourager la vertu et à rétablir l'égalité. 
Le superflu fut consacré au malheur et à la défense de 
la patrie. On pourvut, au moyen des réquisitions de 
denrées et de marchandises, des emprunts forcés^ des 
taxes révolutionnaires et de Timmense générosité des 
bous citoyens, à la subsistance de quatorze cent mille 
guerriers, et du peuple dont les riches se proposaient 
de dompter par la famine l'audace républicaine. 

L^élablissement des magasins d'abondance , les lois 
contre les accaparements, l'émission du principe qui 
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attribue an peuple la propriété de* denrées de pre* 
mière nécessité, les lois pour i'extlneiion de la meadi** 
cité, ceUes pour la distribution des seeours nationaux^ 
et la communauté qui régnait alors de fait parmi la gé*» 
néralité des Français, furent quelques-uns des prélimi* 
naires d'un ordre nouveau, dont le plan est dessioé en 
caractères inefifôçables dans les fomeux rapports duco« 
mité de salut public, et principalement dans ceux que 
Robespierre et Saint-Just prononcèrent à la tribune na* 
tionak. 

Pour bien apprécier le gouvernement révolutionnaire 
delà République française, il faut se dépouiller des pré- 
jugés enfantés par les systèmes politiques qui ont pré- 
cédé la révolution, et qui donnèrent en tout temps à la 
terre des malheurs et des crimes. La sagesse avec 
laquelle il prépara un nouvel ordre dans la distribution 
des biens et des devoirs, ne saurait échapper aux regards 
des esprits droits. Ils ne se borneront pas à voir Tex- 
pression de la reconnaissance nationale dans la distribu- 
tion des terres promises aut défenseurs de la patrie, et 
dans le décret qui ordonnait la répartition entre les mal- 
heureux, des biens des ennnemis de la révolution qui 
devaient être expulsés du territoire français, ils ver*- 
ront dans la confiscation des biens des contre-révolu* 
tionnaires condamnés, non une mesure fiscale, mais le 
vaste plan d* un réformateur. Et quand, après avoir con- 
sidéré le soin avec lequel on propagea les sentiments de 
fraternité et de bienfaisance^ Thabilité avec laquelle on sut 
changer nos idées de bonheur, et cette prudence qui alluma 
dans tous les cœurs un vertueux enthousiasme pour la dé- 
fense de la pfttrie et de la liberté, ils se rappelleront le 
respect accordé aux mœurs simples et bonnes, la pros- 
cription des conquêtes et des superfluités, les grandes 
^^semblées du peuple, les projets d'éducation commune^ 
l(s Champs de Mars, les fêtes nationales ; quand ils son- 
geront à rétablissement de ce culte sublime qui, confon- 
dant les lois de la patrie avec les préceptes de la di- 
vinité, doublait les forces du législateur, et lui donnait 
les moyens d'éteindre en peu de temps toutes le^ — - 
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perslitiODs et de réaliser tous les prodiges de l'alité; 
quand ils se souviendront qu'en s'emparaut du commerce 
extérieur, la République avait coupé la racine de l'avi- 
dite la plus dévorante, et tari la source la plus féconde 
des besoins factices ; quand ils considéreront qne parles 
réquisitions elle disposait de la plus grande partie des 
productions de l'agriculture et de l'industrie, et que les 
sutisistances et le commerce forniaientdéjà deux grandes 
branches de l'administration publique, ils seront forcés 
de s'écrier : Encore un jour ^ et te bonheur et laiiberté 
de tous étaieni assurés par les institutious qifils ne ces^ 
sèrent de demander! 

Mais le destin en avait autrement ordonné, et ia 
cause de l'égalité qui n'avait jamais obtenu d'aussi grands 
succès, dut succomber encore une fois sous les efforts 
réunis de toutes les passions anti sociales. 

Ceux qui avaient eu la noble audace de se charger 
d'une si glorieuse entreprise, eurent à combattre à la 
fois les égarements des hommes faibles et les intrigues 
de la mauvaise foi dont ils furent enfin les victimes. 

Des gens crurent, et d'autres feignirent de croire que 
le gouvernement révolutionnaire, par lequel l'exercice 
des droits politiques des citoyens était partiellement et 
momentaiément suspendu, menaçait essentiellement la 
liberté de la nation : ce^ix-ci blessèrent la patrie plus 
par les sophismes qui égarèrent une foule de bons ci- 
toyens, que par les trames qu'ils ourdirent contre les 
principaux directeurs de la réforme. 

Par malheur, les esprits imbus des théories d'un ordre 
social libre et paisible, concevaient généralement avec 
peine la nature d'une autorité extraordinaire et néces- 
saire, par laquelle une nation peut être mise en pleine 
possession de la liberté, malgré la corruption qui est la 
suite de son ancien esclavage, et à travers les pièges et 
les hostilités des ennemis intérieurs et extérieurs con- 
jurés contre elle. 

Les faux amis de l'égalité, qui en avaient propagé les 
principes dans la vue de se ménager Toccasion d'assouvir 
lenr rapacité, pAlirent à l'approche du jour où tout de- 
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vait fléchir soiis le niveau et plier sous le joug de ia 
morale. Les uns avaient abusé des grands pouvoirs exer- 
cés dans les départements ou aux armées; d'autres 
avaient cru à la transfusion des richesses en faveur des 
révolutionnaires, dont ils voulaient faire une classe d<! 
nouveaux privilégiés ; d^autres étaient accusés d^avoir 
reçu de l'étranger le prix de leurs manœuvres crimi- 
nelles (1). 

(ly Uéberl et Danton donnèrent leur nom à deux foclions qui, 
quoique également ennemies du Kouvernement révolutionnaire 
qu'elles avaient aidé à établir, oifTéraient essentiellement, ei 
par le but auquel elles tendaient, et par le caractère des indi 
f idus dont elles se composaient. 

On ne comptait ffénéralcroent dans les rangs des bébertisles 

3ue des hommes lanorieux, droits, francs» courageux, peu stn- 
ieux^ étrangers aux théories politiques, aimant la liberté par 
sentiment, enthousiastes de Tegaliié et impatients d'en Jouir. Bons 
citoyens dans une république populaire assise, mauvais pilotes 
dans les tempêtes qui en précédent rétablissement, il ne fui 
]>as difGclle de les indisposer contre la prolongation de l'ins- 
titution révolutionnaire, en la leur peignant comme une cou- 
pable atteinte portée à la souveraineté du peuple. On n*eal pas 
non plus beaucoup de peine à leur persuader que, pour tarir 
i Jfemais la source des superstitions et du pouvoir des prêtres. 
U fallait proscrire toutes les idées religieuses. Cependant de tels 
hommes, plus disposés à trancher les difCcultés par des coups 
de main, qu'à peser mûrement l'utililé et les conséquences 
d une crise politique, avaient en vue le même résultat auquel 
tendaient les amis 8<iges de régalité; mais ils ne se formaient 
pas, comme ceux-ci, une idée bien nette ni des institutions par 
lesquelles on pouvait l'obtenir, ni de la roule par laquelle il rai- 
lait y arriver. Ce n'esi donc pas à eux qu'on doit imputer la fu- 
neste division, et les malheurs opères par la faction à laquelle 
ils apparienaienl. Une si grave responsabilité pèse toui en- 
tière sur les hommes influents qui, au nom du bien public, leur 
inspirèrent d'injustes soupçons, et dont on regrette de ne pas 
pouvoir excuser le criminel aveuglement. 

Les dantonistes n'ont pas droit à la même indulgence, parce 

3ue le raractère prédominant de cette faction était un mélange 
e vanité, d'intrigue, d'audace, de fausseté, de vénalité et de 
corniption. Ceux qu'elle reconnut pour ses chefs, professaient 
publiquement les maximes les plus opposées à la pureté de 



mœurs, sur laquelle le gouvernement fra'^çais de celle époque 
entendait asseoir la république. Serviles imitateurs du déborde» 
ment qui distinguait avant la révolution la cour et les classes 



Cette factioii conspira aussi contre les provocateurs des 
institutions démocratiques. Elle succomba, et vit périr 
quelques- uus de sesdiefs; mais ceux qui leur survécu* 
rent, se ralliant à la voix de la justice nationale qui lea 
menaçait, flattant les ennemis de la révolution de toutes 
les couleurs, soutenus par les patriotes égarés à qui on 
faisait craindre la perte de la souveraineté populaire, 
et mettant adroitement en jeu la jalousie qu'excite le 
mérite, proclamèrent les hommages volontaires rendus 
à la vertu, comme les caractères d'une insupportable 
tyrannie, et parvinrent, d l*aiâe des calomnies les plus 

priyilégiééâ, i\i combattirent les grands d'autrefois pour se mei* 
tre à leurs places^ et s'élevèrent contre la religion, non pour 
affranchir les hommes du joug des préjugés èl de la supersti- 
tion, non pour enlever à la tyrannie son auxiliaire le plus redou* 
table, mais. peur se débarrasser de l'idée d'un juge incommode, 
pour se livrer plus tranquillement à la fongiie de leurs basses 
passions, et pour effacer de l'esprit humain les idées consola- 
trices de Justice, de probité et de vertu. Les daniontstes consi- 
déraient la révolution comme tin jeu de hasard, dans lequel la 
victoire demeuré an plus rusé et au plus fripon; ils souriaient de 
pitié aux mots de désintéressement, de vertu, d'égalité, et prè- 
tendafent ouvertement qu'aux révolutionnaires devaient, au bout 
du compte, appartenir tous les avantages de fortune et de puis- 
sance dont avaient joui les nobles de Tancien régime. Aussi, 
beaucoup de ceux qui grossissaient leurs rangs, n'ont-ils pas 
craint depuis d'emprunter les couleurs les plus opposées, de flat- 
ter tontes les ivrannies et de se livrer aux plus aojectes menééft, 
pour acquérir la fortune et retenir une ombre de pouvoir. 

De dangereuses machinations furent ourdies par les meneurs 
de cé8 factions, et ce ne fut pas sans de graves raisotis que \b 

f gouvernement révolutionnaire les accusa d'agir de concert aveti 
es cabinets étrangers, ligués contre la République française. 

Quoi qu'il en soit des rapports secrets deS chefs, il n'est pas 
moins vrai que lés deux factions travaillèrent à tout bouleverser, 
et qu'elles applaudirent et concoururent aux tragiques événé- 
mens du 9 inermidor. Cependant ce fut dans des vues absolu- 
ment différentes: les ddntonisies voulurent se débarrasser de 
régalilé qu'ils haïssaient et de l'austérité républicaine qui les gê- 
nait, tandis que les hébertistes crurent follement que 1 égalité et 
laRépublique allaient être par là délivrées et affermies. L'erreur 
de ceax*Gi ne (ut pas longue ; détrompés insensiblement, ils sé 
réunirent bientôt aux hommes dont ils avaient naguère coo* 
damné la conduite, et partagèrent la proscripUon dans laquelle 
tons les cœurs honnêtes furent enveloppés par eetis faetioa <t# 
boue qui« par sa révoltante immoralité, tenoait sans cesse à sa 
AAnfoDdre avec les partisans du despotisme. 
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a^siiirdes, h faire ^sassiaer, le 9 thermidor de Tan II, 
les députés à qai le peuple français deyait la plupart des 
progrès qu'il avait faits dans la conqpéte de ses draits. 

Depuis, tout a été perdu. Pour justifier leur crime, 
ceux qui avaient coopéré aux événements de cette jour- 
née, durent changer en chefs d'accusation les principes, 
la conduite et les vertus de leurs victimes. Les prédica- 
teurs intéressés de démocratie et les anciens partisans 
de Taristocratie se trouvèrent d'accord. Quelques voix 
qui rappelèrent les doctrines et les institutions de Téga- 
iité furent regardées cQmme les cris impurs de Tpnar- 
chie, du brigandage et du terrorisme. Ceux qui avaient 
été salutairement comprimés, s'emparèrent de Tauto- 
rite ; et, pour se venger de 1 humiliation à laquelle ils 
avaient été réduits, ils enveloppèrent dans une longue 
et sanglante proscription, avec les amis sincères de Té- 
galité, ceux qui Tavaient prèchée par Intérêt, et ceux-là 
même qui, par trahison, par jalousie ou par aveugle* 
ment , avaient tant coopéré à la contre-révolution du 
9 thermidor. 

Dès que le gouvernement révolutionnaire fut passé 
entre les mains des égoïstes, il deTint un véritable fléau 
public. Son action prompte et terrible, que la vertu de 
ses directeurs et leurs intentions toutes populaires pou- 
vaient seules rendre légitime, ne fut plus qu'une af- 
freuse tyrannie par son objet et par sa forme : elle dé- 
moralisa tout \ elle rappela le luxe, les mœurs efflémlnées 
et le brigandage ; elle dissipa le domaine public, déna* 
tura les principes de la révolution, et livra aux poignards 
de ses ennemis tous ceux qui l'avalent défendue avec 
sincérité et désintéressement. 

C'était au maintien de l'inégalité et à l'établitsement 
de l'aristocratie que tendaient évidemment, à cette épo^ 
que, les efforts du parti dominant. Après avoir enlevé 
au peuple Fespoir d'une législation équitable, et l'avoir 
plongé dans rincerlitude et dans le découragement, ils 
songeaient à lui arracher jusqu'aux faibles restes de sa 
souveraineté. 

Autant les amis de Tégalité avaient désiré, avant le 
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9 ihermklor, que le goavernement révolotionnaire fût 
maintenu dans toute sa pureté, autant en souhaitèrent- 
ils, depuis, la chute, afia qu*il fût remplacé par la con- 
stitution de 1793, contre lequelle étaient dirigés les ma^ 
nœuvres de Paristocratie : désespérant du triomphe de 
légalité, ils désiraient mettre au moins le peuple en 
possession de ses droits politiques, 

Tel fut le motif du mouvement du 12 germinal de 
Tan III, et de Tinsurrcction parisienne du i^^ prairial. 
Le mauvais succès de ces journées redoubla la fureur 
des ennemis de la liberté, et augmenta de beaucoup le 
nombre des bons citoyens, entassés dans les prisons ou 
égorgés sur toute la surface de la République. 

Conjuration des Égaux. 

L'emprisonnement général des amis de la liberté et 
leurs fréquentes translations d'une prison à Tautre, leur 
procurèrent l'avantage de se mieux connaître et de se 
lier plus étioitement. Les prisons de Paris, et particu- 
lièrement celles du Plessls et des Quatre-Nations, furent 
alors les foyers d'une grande fernientation révolullou- 
aaire. 

Là, se rencontrèrent les principaux acteurs de la con- 
spiration dont je me suis proposé de décrire les événe- 
ments : Debon (1), Laurjen de Doimel, Bertrand, ex* 
maire de Lyon, Fonlenelle, Fillion, Ilannac, Simon 
Duplay, Bodson, Claude Fiquet,Ma$sart, Bouin, Moroy, 
Chinirard, Goulard, La Tilnie, Revol , Golscain, Rita- 
gre, Julien des Armes, Delauce ienalUe. Babeuf^ Ger- 
main. Buonarroti, les membres de la commission 
populaire d'Orange, ceux des tribunaux révolutionnai- 
res d'Ârras, Cambrai. Angers, Rennes, et Brest; ceux 
des comités révolutionnaires de Paris. Nantes, Nevers et 
Moulins, et beaucoup d'autres démocrates de tous les 

(1) L'auteur avait mis en italiques, et désigné par des anc- 
gramnies, les noms de personnages encore vivanis au moment 
où il écrivait; nous avons rétabli tous ceux qu'il nous c été 
ffossible dé découvrir dani te procès oflfintl- {note de réd.) 
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départemeBU, ëtflrfent dëtemis à la prison du Plessfo, an 
mois de floréal de Tan III. 

De ces maisons de dodlenr jaillirent les étincelles 
électriques qui firent pâlir tant de fois la nouvelle tyran* 
nie : Je sais, à n*en pas douter, que Pinsurrection du 
l*' prairial an lU fut en grande partie Touvrage de pla* 
sieors citoyens détenus au Plessfs^ parmi lesquels on 
nommait plus particulièrement Leblanc , depuis com- 
missaire du Directoire à Saint-Domingue, et Claude Pi- 
quet. 

Ce fait Incontestable, rapproché de Pacte Imprimé 
qui fut le sigal de Pinsurrection, des demandes des in- 
surgés et du caractère politique des députés qui les ap- 
puyèrent (1), suffît pour effacer la tache de royalisme 
que des écrivains même patriotes se sont efforcés d'im- 
primer aux principaux instigateurs de cette malheureuse 
journée, dans la vue d'épargner le sang des amis de 
Pégalité qui furent voués à la plus sanglante prascrip- 
lioo. Elle fut si générale et si furieuse, celle proscrip- 
tion, que parmi les citoyens qui furent précipités par 
milliers dans les prisons de Paris, il y en avait beau- 
coup d'indifférents et même d'opposés au triomphe dn 
parti auquel on les accusait d'appartenir. 

Un spectacle aussi touchant que nouveau embellit alors 
Pintéricur de ces prisons. Ceux que l'aristocratie y avait 
plongés, vivaient frugalement dans la plus intime fra- 
ternité ; s'honoraient de leurs fers et de leur pauvreté, 
suite de leur dévouement patriotique ; se livraient au 
travail et à l'étude, et ne s'entretenaient que des maux 
de la patrie et des moyens de les faire cesser. Les chants 
civiques dont ils faisaient tous à la fois retentir les airs, 
rassemblaient tous les soirs autour de ces tristes séjours 
une fottfe de citoyens qu'y attirait la curiosité, ou l'a- 

(ly^Ooujon, Romme, Soubrany, I>uroy, Biiquesnoy, Boiirbotte, 
Priear de la Marne, Peyssard, Forestier, Albitie, elc*, etc. Les 
six premiers furent liorriblement immolés à la fureur des soi- 
disant bonnéiesgens, qui prétendaient asseoir leur poissanee sur 
les rnioei de la liberté publique en faisant eouler des fleuves de 
lang pepulaire. 



Mlogt« d€ lairar seuttinents avec ceut des prisonaters. 

Des hommes de cette trempe, brâlants de patrioUsme, 
enflammés par la persécution et affermis daes leurs sen- 
timents communs par une longue et fréquente comma- 
nlcation, durent se trouver naturellement disposés à tout 
entreprendre pour relever la révolution et atteindre 
enGn le but constant de leurs vœux. Aussi, les prisons 
de luette époque furent-elles les berceaux des conspira- 
tions démocratiques qui éclatèrent dans le cours de la 
troisième et de la quatrième année de la République. 

L'immolation de la loi populaire fut enfin consounnée 
par la commission à laquelle on avait feint de confier 
le soin de la mettre à exécution. Le projet d'une cons- 
titution nouvelle, que cette commission proposa à la 
Convention nationale, le 5 messidor de Pan III, fut pour 
les patriotes détenus un grand sujet de méditation : ils 
en examinèrent toutes les dispositions avec plus de ma- 
turité que dans aucune assemblée primaire. Voici Topi- 
nion qu'ils s'en formèrent. 

Si la constitution proposée, disaient ils. pouvait laisser 
des doutes sur l'esprit de ses auteurs, ils seraient plei- 
nement dissipés par le rapport qui la précède. Cet espiit 
est tout dans ces mots : conserver ^opulence et la misère. 
On regarda donc cet ouvrage comme le résultat final des 
attentats de la faction égoïste. 

Si op en excepte l'article qui exigeait une propriété 
territoriale pour condition d'éligibilité à la représenta- 
tion paiionale, et celui qui rendait inéligible à une fonc- 
tion supérieure^ quiconque n'en aurait précédemment 
rempli une inférieure, le projet de la commission fut 
adopté, et tint lieu à la nation française de loi fonda- 
paenta^ jusqu'au 18 brumaire de l'an YIII. 

Le plus léger examen suffit pour se convaincre que 
le principe de la conservation de l'opulence et de la 
misère fut la base de toutes les parties de cet édifice. 

D'abord^ pour imposer silence à toutes les préten- 
tlotw, et pour fermer à j^ais toutes les voies aux inno- 
vations favorables au peiiple^ pn lui ravit ou Ton tron-< 
que ses droits politiques : les lois se font sans sa parti-* 
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dpatioD et sans qu'il puisse exercer sur elles auciine 
espèce de censure : ia constitution Penchalne è jamais 
1q1 et sa postérité ; car il lui est interdit de la changer : 
elle déclare bien le peuple souverain ; mais toute déli- 
bération du peuple y est déclarée séditieuse : après avoir 
parlé confusément de Tégalfté des droits, on y ravit les 
droits de cité à une foule de citoyens, et on réserve ex- 
clusivement aux gens aisés celui de nommer aux princi- 
pales fonctions de l'État ; enfin, pour maintenir à jamais 
cette malheureuse inégalité, source d'immoralité, d^ia- 
justice et d'oppression, les auteurs de cette conslitution 
écartèrent, avec le plus grand soin, toute institution 
tendant à éclairer suffisamment la nation entière, à for- 
mer une jeunesse républicaine, à diminuer les ravages 
de Tavarice et de rambilion, à rectifier Toplnion, à amé- 
liorer les mœurs et à soustraire la masse du peuple è la 
farouche domination des riches oisifs et ambitieux. 

Ces scandaleuses violations des droits communs et ce 
mépris des principaux devoirs d'un législateur populaire 
furent dénoncés au peuple français par Antonelle, dans 
un écrit qui a pour titre : Considérations sur les droits 
de cité, et par Félix Lepelletier dans son Vote motivé 
sur la constitution de Van lll. 

On fut indigné, mais non surpris, de Taudace avec 
laquelle les conducteurs du jour osèrent enfreindre la 
volonté du souverain solennellement émise, ainsi que 
leurs propres et récentes promesses. La constitution 
de 1793 fut impudemment calomniée, et la doctrine de 
Tégalité fut, à Taide des plus monstrueux sophismes, 
conspuée par ceux-là -mêmes qui en avaient naguère 
préconisé la justice. 

De nombreuses protestations contre le projet adopté 
par la Convention furent envoyées aux assemblées pri- 
maires par les républicains détenus : cependant leur 
exemple ne fut pas unanimement imité de tous ceux qui 
s'honoraient alors de la qualification de démocrates. 

A la suite des événements de prairial, se trouvèrent 
confondus dans les prisons, avec des républicains inflexi* 
blés, d'autres hommes indifférents ou timides, oui payé» 
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reat teiur liberté d*«iie iUhê «onpisiiOD aux volooids de 
TjiristocraUe : U» aceeptèreot la nouvelle constitution. 
D^autres, déaespéraot du triomphe de la démocratie, 
considérant le gouvernement révolutionnaire dealers 
comme le plus funeste des. maux, se flattant que de la 
latitude de Tordre constitutionnel pourrait résulter quel^ 
que changement favorable au peuple, voyant dans ia 
constitution proposée la seule planche de salut contre le 
retour pour eux imminent de la royauté, et redoutant 
surtout pour eux-^mêmes les dangers et les persécutions, 
acceptèrent aussi la loi aristocratique, mais ne purent 
pas ébranler ceux qui crurent que rien ne devait les 
porter k transiger avec les ennemis de Tégalité, au mé« 
pris de la justice et au détriment des droits communs. 

La Convention annonça que fa nouvelle constitution 
avait été acceptée par le peuple. Une confusion extrême 
régna dans le recensement des votes, et il résulta de 
cette opération et des faits publics, que les votants avaient 
été en très petit nombre, qu'une fouie de citoyens avaient 
été expulsés des assemblées^ et que les plus fougueux 
acceptants avaient été ceux qui, s*étant fait remarquer 
par leur égoïsme, avaient été souvent accusés de con- 
spirer pour le retour de la royauté. 

N^oublions pas la distinction très réelle des égoïstes» 
en conservateurs et en conquérants ; rappelons-nous 
que ceux-ci avaient suivi presque constammentjusqu'au 
9 thermidor de Tan II, les brisées des amis sin(}ères de 
Tégalité» et s'étaient attiré, par là, la haine des contre- 
révoluiiopuaires. JLes membres de la Convention qui se 
qualifiaient alors de patriotes, appartenaient presque 
tous à cette dernière classe. 

I«a haine de la révolution fut portée si loin, que H 
proscription j qui ne pesa d'abord que sur ses amis dés* 
intéressés, dut enfin s'appesaKlirsurceux^à mêmes qui 
en avaient été les provocateurs, et qui ne purent faire 
oublier par leurs crimes récents leur ancienne appa- 
rence de vertu» Les honnêtes gens» les hommes bien 
■es» les bons bourgeois dédaignaient de s'asstiolr à eôté 



4'tiicûBiis t«rroriilaf charsâi des dépentiles d« l'adito- 
4^ratie* 

Qn Toua indistinctement à ia rage des ennemis de la 
révolution tous les conventionnels qa*oa accusait d'avoir 
exercé ou laissé exercer la terreur, et si Ton fit quel* 
ques exceptions, ce ne fut qu'en faveur de ceux qui s'es- 
taient signalés par leur persévérance à défendre les 
privilèges des gens comme il faut, contre les prétentions 
séditieuses des malheureux qu^ ils qualifiaient decanailU* 

Il paraît que l'exécution de la nouvelle constitution 
et un corps législatif nouveau faisaient espérer anx en- 
nemis de la Révolution quelque participation à la puis- 
sance, et à quelques-uns d'entre eux le retour de la 
royauté, dont ils se sont flattés toutes les fois que l'au- 
torité suprême s'est écartée de la route de l'égalité, pour 
9'égarer dans le chemin tortueux de l'égoîsme, caui»e et 
effet de toutes les tyrannîes. 

Afin de perpétuer l'esprit de la nouvelle constitution, 
ses auteurs imaginèrent de ne faire renouveler annuel- 
lement le corps législatif que par tiers, et d'introduire 
dans la première composition de ce corps, deux tiers 
des membres de la Convention (1), au choix des corps 
électoraux. 

Cette mesure dictée par l'inquiète prévoyance de quel- 
ques législatairs criminels, cette mesure imaginée pour 
enchaîner à jamais le peuple, flattait singulièrement les 
passions des conventionnels. 

Ceux qui se plaisaient dans Texercice du pouvoir, 
ceux qui craignaient d*étre poursuivis pour les prévarica- 
tions dont ils s'étaient souillés, ceux qui redoutaient l'é- 
galité, et ceux qu'effrayait l'idée seule des principe^ dé« 
mocratiques, s'empressèrent de l'adopter. 

Dans la Convention, les faux amis de l'égalité, aussi 
odieux aux vrais républicains qu'aux royalistes, se mon* 
trèrent les plus passionnés partisans de ce mode de re- 
nouvellement. 

(1) Tous les députés encore attachés aux droits politiques coif 
sacrés par ta cetistllulion do {793, avaient été expulsés de la 
CoB¥«illi«n par les suppliées tt pMr tes a? retUlions. 
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Par une rase dODt ils firent souvent usage, ils accu- 
saient de conspirer pour le rétablissement de la monar- 
chie, teux qui leur opposaient de la résistance, et qui, 
dans cette circonstance, étaient les mêmes hommes par 
lesquels les institutions populaires avaient toujours été 
repoussées, 

La crainte de donner gain de cause aux royalistes, 
rintérêtdes gens avides et la nécessité où se trouvèrent 
les amis sincères de Tégalité de choisir entre deux par- 
tis également criminels, exercèrent une grande influence 
sur Popinion. Il en résulta un nombre de suffrages 
qui, quoique extrêmement faible comparativement à la 
population et très confusément calculé, fournit aux cou- 
pables conventionnels le prétexte de donner force de loi 
à leurs décrets sur le renouvell(*ment, que la dameiir 
publique les avait forcés de soumettre à la sanction du 
peuple. 

De la promulgation de ce décret naquirent Tagitation, 
le trouble, et enfin la révolte armée des sections de Pa- 
ris, au 13 vendémiaire de Tan IV, jour où la plupart des 
conventionnels eussent péri, sans le généreux dévoue- 
ment de ceux qu'ils avaient naguère livrés à la fureur 
des ennemis delà liberté. L'amour de la patrie menacée 
d'un asservissement total, et Tespoir de voir jaillir du 
choc qui se préparait un état de choses Cavorable h la 
cause qu'ils chérissaient, déterminèrent une poignée de 
républicains à défendre leurs ennemis récents, en com- 
battant l'armée nombreuse des sectionnaires. 

Si les conventionnels, disait -on, qui ont démoralisé la 
révolution en appelant autour d'eux une foule d'hommes 
corrompus, se déclarent leurs ennemis, ils seront forcés 
de se livrer aux démocrates et de céder à leurs vœux. 

Cette manière de penser mit les armes à la main aux 
plus fermes et aux plus éclairés, auxquels se joignirent 
ceux qui étaient mus par le désir de se venger et par 
l'espoir de ressaisir l'aulorîté. De cette réunion, grossie 
par d^autres hommes semblables aux conventionnels 
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menacéSy se forma le corps armé qui fat désigné sons 
le nom de batailton des patriotes de 1789 (i). 

Cette dénomination est très remarquable ; elle dé- 
montre combien Topinion s^élait détériorée depuis le 
9 thermidor de Tan II, et prouve Textréme corruption 
des conventionnels qui, osant à peine se dire républi- 
cains, imploraient bien le secours des amis de Pégalité, 
mais craignaient qu'on ne les soupçonnât de s^étre ré- 
conciliés avec eux (2). . 

Après le combat du 13 vendén^iaire, ceux que Ta- 
mour de Tégalité avait menés à la victoire , sommèrent 
les chefs de cette journée de tenir la promesse qu'ils 
avaient faite de rétablir les droits du peuple : ce fut en 
vain. On vit bien, au ton avec lequel ils recommandaient 
une extrême circonspection, qu*il ne fallait pas compter 
sur les engagements que la peur seule leur avait fait 
contracter. 

Tandis que la grande majorité de la Convention cher- 
chait des faux-fuyants pour éluder les demandes des amis 
de régalité, ceux d^entreeux qui étaient encore détenus, 
ne se lassaient pas de solliciter leurs compagnons déjà 
libres d'user de la victoire au profit de la démocratie. 
Le sang, disaient-ils, aura coulé en pure perte, si on 
laisse échapper Toccasion où les bons sont en force et 

(1) On a beaucoDi» vanté la presque unanimité avec laquelle jia- 
rut s*opérer la révolution de 1789. Il me semble que ceux qui en 
ont fait honneur à la vertu publique* n'ont pas bien connu Tes- 
prit de cette réToIulion. Figurez-vous plusieurs échelons d'ambi- 
tieux pesant sur la masse du peuple et aspirant à s'élever aux 
degrés supérieurs. La noblesse, placée au sommet de réchelle, 
les onprimait tous: tous durent donc applaudir à sa destruction 
vers laquelle furent dirigés les premiers mouvements révolution» 
naires. Ce ne fut donc pas la vertu, mais Tinquièle Jalousie des 
échelons Intermédiaires entre la noblesse et le peuple, qui pro- 
duisit cette apparente unanimité D'ailleurs, la classe laborieuse 
ayant été comptée presque pour rien par les faiseurs de ce temps- 
là, les patriotes marquant de 1789 étaient, à quelques exceptions 
prés, les amis de tous les abus, celui de la noblesse héréditaire 
excepté. 

(2) Au moment où les premiers coups de fusil se flrent enten- 
dre» les comités de gouvernement allaient proposer à laConven- 
tlon de désarmer et de plonger de nouveau dans les prisons les 
républicains armés pour sa défease. 
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au Itiisélialéilirs effrayés )<ar doifent )« fl«. Ils voulaiêcif 
qu'on deitiand&t inipérieiisement i ta GoUtentian la eas« 
sation des dernières élections, l^aboiition de la nmirelle 
constitntlon et rétablissement iminédiat de celle de 
1793. 

On se disposa à demander la cassation des élections, 
et la pétition déjà signée allait être présentée, lorsque 
dfts députés conjurés de thermidor, réduis à d'autres 
que la justice nationale avait frappés au 81 mai, redout 
tant les lois populaires plus que la royauté, parvinrent 
à diviser les nombreux signataires de la pétition, qui ne 
fut pas présentée. 

Cependant, à la suite d'un rapport de Barras ^ui dé-* 
voila les vastes projets des révoltés, dont la Convention 
elleMn^me renfermait des complices, fut créée une cotn^ 
mission de salut public, dont les intentions présumées 
ranimèrent un moment chez les républicains des espé- 
rances qui furent bientôt dé<^ues. On crut en effet que la 
cassation dés dernières élections allait Hre proposée par 
cette (xnnmlssion ; inais, soit qu*on lui fit trop d*hon- 
fiéur« soit qu'elle se laissât intimider par les tirulenten 
diatribes de Thibaudeao , elle se borna à proposer de 
légers palliatifs qui ne remédièrent à rien^ et la cofistl* 
tution de Tan III fut presque aussitôt intse à exécution 
par les conventionnels qui, de plus bellç, vouaient haine 
a l'égalité, sous les noms de terreur et d*«narchie . 

Dans Tintervalle qui s'écoula entre le combat dit 13 
vendémiaire et Tamnistie du ^ brumaire suivant', toUs 
les patriotes qui étaient encore détenus furent élargis; 
ils durent la liberté, non au triomphe de la cause popu- 
laire, mais à la lâche politique de ses ennemis : en sor- 
tant des cachots où ils avaient sondé la profondeur des 
maux publics^ Ils menaçaient les traîtres qui venaient de 
briser leurs fers. 

A cette époque, les amis persévérants de l'égalilé 
étaient profondément affligés de la dépravation qui, se 
glissant même dans les opiniops d'un grand nombre de 
révolutionnaires, menaçait les doctrines démocrati- 
ques d'un éternel oubli. Eagéniral, les patriotes, dont 



kplnsgra&diionbre agit «ouvent plmiiai' etiliutnemeiit 
que par réflexion, s'enorgaeillissaient de la victoire de 
vendémiaire, oomptaient la nomination de Barras et de 
GArnot an directoire etécntlf^ au nombre des événements 
heureux de la révolution, et se consolaient de leurs longs 
malheuni» par lldée des places et des faveurs qu'ils se 
flattaient d'obtenir. On eût dit quMls avaient oublie la 
cause pour laquelle ils avaient combattu, et que^ voyant 
d'un ceil IndiiTérentrenvahissement des droits du peuple, 
qui venait d'être cousombié, ils faisaient consister le 
salut de la patrie dans le soulagement de leurs propres 
maux. 

Cependant tous ne partageaient pas cette manière de 
voir ; car, si les hommes dont nous venons dé parler, 
pensaient ou feignaient de penser quil fallait attendre 
du temps la réforme de la nouvelle constitution, et la 
préparer en s'introduisant adroitement dans les fonctions 
publiques, d'autres, effrayés de la consistance que Paf* 
fermissement du nouveau gouvernement et le refroidis^ 
sèment toujours croissant de Ténergie républicaine al- 
laient donner aut principes de la tyrannief croyaiem 
qui! était du devoir des véritables amis de Tégalité de 
softner l'alarme et de conduire le peuple au recoutre* 
ment dé ses droits. 

De ce Jpârtagé d^opintons, s'en forma un parmi les 
républicams; ceux qui faisaient souvent céder les prin- 
cipes de la justice à leurs commodités particulières, pri- 
rent le nom de patriotes de 1789; les autres qui se dis- 
tinguaient par leur persévérance à défendre la démocra-* 
tie, s'appelèrent les é§aux. 

Après leur élargissement^ les patriotes et surtout les 
égaux^ inquiets sur le sort de la liberté, cherchaient à 
se réunir et à se concerter pour opposer une digue puis- 
sante aux progrès de la nouvelle tyrannie. Ils s'assem«- 
blaif nt fréquemment dans les cafés, dans les jardins et 
sur les places; mais, comme tout s^y traitait avec une 
extrême et indispensable circonspection, les discussions 
générales sur l'état des choses ne laissaient entrevoir 
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aucun résultat prompt et décisif au pfoflt de la causé 
commuuei 

Au commencement debrumaii» de Tan IV^ Babeuf, (1) 
Darthé, Buonarroti, Laurjen de Doimel et Fontenelle 

(1) Grccchus Babeuf naquit eu 1704 à Saint-QuentiD, département 
de l'Aisne. Il était sensible, instruit et infatigable; Il avait Tes- 
prit pénétrant et juste, et écrivait avec elarlé, avec feu et avec 
éio<|«ienee. 

La révolution française trouva Babeuf jeune, livré à l'étude, 
sobre, détestant la tyrannie, et méditant sur les moyens de sous* 
traire à l'oppression ses malheureux concitoyens ; il éprouva de 
bonne heure le besoin de se dévouer pour la liberté publique. 

Dans tes premiers temps de la révolution Babeuf écrivit en 
homme libre^ contre le régime féodal et contre le fisc, ce qui lui 
valut des persécutions et un mandat d'arrêt dont les vives solli- 
citations de Marat firent cesser les effets. Plus tard, il fut appelé 
au secrétariat d'une administration de district, où ses discours 
et ses écrits populaires lui firent de noml^reux ennemis, qui eu- 
rent assez de crédit pour le faire poursuivre et condamner comme 
faussaire; mais le jugement rendu contre lui fut annulé par la 
Convention qui en reconnut solennellement l'iniusiice. Postérieu- 
rement, Babeuf fut employé dans les bureaux de la commune de 
Paris, où il se lia d'amitié avec un grand nombre de courageux 
républicains. 

A la suite des funestes événemens du 9 thermidor, Babeuf ap- 
plaudit un moment à l'indulgence dont on usa envers les enne- 
mis de la révolution : son erreur ne fût pas de longue durée, et 
celui qui avait pris les Gracques pour modèles de sa conduite, 
ne (arda pas à s'apercevoir que rien ne ressemblait moins à ces 
illustres Romains que les gouvernants post*tbermidoriens. Plus 
grand que s'il n'avait jamais erré, Babeuf avoua sa méprise, re- 
vendiqua les droits du peuple, démasqua ceux par qui il avait été 
trompe, et porta si loin son zèle en faveur de la démocratie, que 
les aristocrates qui gouvernaient la République ne tardèrent pas 
à l'emprisonner. 

De la maison d'arrêt du Plessis où 41 fut d*abord détenu, on 
le transféra dans celle d'Arras. Ce fut là qu'il connut Germain, 
de ffarbonne, capitaine de hussards, dont il sera souvent parle 
dans cet ouvrage, et plusieurs républicains du département du 
Pas-de-Calais- Babeuf fut parmi eux un prédicateur infatigable 
d'insiiluiions populaires; il échauffait leur haine contre les nou* 
veaux tyrans ; il les familiarisait avec l'idée d'une grande révo- 
lution dans tes propriétés, et les disposait à former une Tendée 
plébéienne, afin de recouvrer par la force, ce qu'il ne lui parais- 
sait plus possible d'obtenir par la voie des réclamations. 

A son retour au Plessis, après rinsurreciion de prairial de l'an 
III, Babeuf était tout occupé de semblables projets que ses 
fréquents entreliens avec quelques uns des citoyens qui y 
étaient enfermés, l'avaient aidé à mûrir ; il y connut Debon 
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etsayèrefit de créer un centre de direction, auquel les 
patriotes divisés pussent se raHier, afin d^agir ensuite 
uniformément au profit de la cause commune. Dans 
les réunions qui eurent lien à cet effet, plusieurs propo- 
sitions furent faites ; les uns Tonlaient qu'on incorporât 
tons les patriotes sincères dans une espèce d'association 
maçonique, obéissant aux impuisions des directeurs 
qu^on lui aurait donnés ; d'autres prétendaient que, par 
un acte signé individuellement, on se constituât à Tins- 
tant en comité insurrecteur. Gomme il n'y avait dans 
ces assemblées, ni l'uniformité de vues, ni la confiance 
indispensable pour obtenir un résultat utile, on ne put 
s'entendre et on cessa bientôt de se réunir. 

Cependant on ne renonça pas au double projet de 
rallier les patriotes et de renverser la tyrannie; c'étaient 
là des l)esoins impérieux pour tout véritable républicain. 
On s^assembla donc peu de temps après, dans le dessein 
d'établir une nouvelle société populaire. A la première 
séance qui eut lieu chez Bouin, intervinrent, entre au- 
tres, Darthé (l), Germain, Buonarroti, Massart, Fonte- 

qui, ayant passé toute sa Tie à examiner les causes des maui 
publics, avait saisi mieux que personne les Tues profondes de 
Robespierre. 

On verra dans la suite de cet écrit, combien les idées de Ba- 
beuf se développèrent, et combien il eui de part à la conspira- 
tion à laquelle u attacha son nom. Cet homme extraordinaire, 
doué de grands talons, ami inflexible de la justice, fut consum- 
ment désintéressé et pauvre ; bon époux, père tendre, il était 
chéri de sa famille; le courage avec lequel il attaqua devant ses 
juges, les puissants qui demandaient|sa tête, et la tranquillité avec 
laquelle if envisagea la mort glorieuse que lui infligea Taristo- 
cratie, rehaussent Téclat des vertus et des travaux patriotiques 
de cet illustre martyr de Tégalité. 

(I) Augustin-Alexandre Darthé^, de Saint-Pol, département du 
Pas-de-Calais, instruit, juste, hardi, constant, actif, inflexible, et 




luit à ses yeux. 

En 1789, Darthé coopéra à la délivrance des gardes-françaises, 
à la prise de la Bastille où il contracta une inurmité incurable, 
et au siège du cbéteai» de Vincennes. H fut ensuite membre du 
directoire de son département, «t en cette qualité U rendit t la 
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Bf41e^ Pfaiiip^ Laurjfen de Beimêi, BerMild (1)$ !rt^ 
mioU C/imlT'ieri^y Chapelle, Lusêoribn^lA'C^mh^y Rêuf^ 
Gottlangey B^nin et Bodson. 

Hépubllciueî dans des circonstances très épineuseit ÛH services 
b\ tQiportants, qu'il en fut récompensé par ua décret da bien 
mérité de la patrie. Éléfé ensuite aux Tonctions d'accusateur 
public auprès des tribunaux révolutionnaires d*Arras et de CaA- 
brai, à la sévérité desquels on dut en grande partie la conserva- 
tion de cette nrontiére, il s*y montra magistral républicain et id- 
corruptible, autant que guerrier intrépide. 

LA prescription thermidorienne^ à laquelle II ne pouvait pas 
échappei^, le trouva dans une honorable indigence. Partbé péné* 
tfà ae bonne heure et seconda de tout son pouvoir la pensée de 
BobeSpierre ; aussi celui-ci en faisait-il le plus grand cas* aussi 
les ennemis de l'égalité lui avaient-ils voué une haine impla- 
cable. 

A beauôoup de lumières et à une vive passion pour la vérita- 
ble jnsiicei Darlhé réunissait des moeurs austères et un castir 
cempatissam. Traduit detanf la haute cour de YendOme, il re- 
fusa constamment de la reconnaître et de se défendre; eondamné 
é Riort, ses derniers soupirs furent pour la patrie. 

(1) Bertrand, de Lyon, fut maire de cetie commune avant, la 
révolte qui y eut lieu lé !29 nâai ilBi, et après son retour seus les 
lois de la République. 

Bertrand avait épuisé, en faveur de la révolution, une fortune 
epulenie) il était juste; loyal, géfiéreux, plein de eotirage et da- 
BiéBité ; ses in«urs étaieitt simples et la candeur était peitite iUr 
son visage. 

Les riebes Lyonnais tése^taieAt A Berti'and le sort quMU 
avaient fait sabif A ton aini Gbalier: leurs efforts furent vain^; 
ear le peuple répondant hautetnent par ses sanj^^ots et par ses 
bénédictions, aux interpellations de Bertratfdqui irappelaient ses 
sacrifices el les torvices qu'il avait rendus aux innirtunés, les 
Juges qui devaient l'immoler, furent, â plusieurs reprises, Con- 
traints d'ajourner le jugement et de renvoyer l'accusé dans le 
eaehot oâ h demeura pendant le long siège de sa commune, te 
Jour même du 9 thermidor, l'ordre fut donné de saisir ei de tra- 
duire à Paris, Bertrand et plusieurs autres démocrates Lyonnais. 
On leur eonnaissait tant de pureté et, de fermeté que leurs fers 
ne furent brisés qu'après le 13 vendémiaire de Pan IV. 
. Bertrand, amant passionné des hommes, de sa patrie et de la 
liberté, défenseur austère de l'égalité, magistrat populaire et in^ 
eorruptibie, bon fils, excellent aini, fut assassiné par la commis- 
tien militaire du temple, à la suite du massacre du camp de Gre- 
nelle: il dormait quand on l'appela pour le conduire au sup- 
pliée. 

Ce bon et vertueux citoyen qui avait été arrêté, sans armes el 
loin 4tt camp de Grenelle, n'eût été, d'après les conelnsient du 
rappofteor, condamné qn'A la iétentim éci I la déporUtién, tl 
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Cette entreTue fot très touchante : les âme» se rou* 
Tiirént irtspërance qae tant de mallMufs avaleat près- 
qa^éteinte ; on jura de demeurer unis et de faire triom- 
pher Inégalité. 

L'attention de eette assemhlëe fat portée sor la (}ue»- 
tion de savoir si l^ëtablissementde plusieurs sociétés dans 
les divers arrondissements de Paris, n'était pas préférable 
à celui d'une seule. Après une longue discussion, la dé'- 
etsion fut renvoyée à une séance plus nombreuse, que 
Ton convint de tenir dans un lieu moins exposé aux 
regard de la police ; elle eut lieu dans un petit cabinet 
placé au milieu du jardin de Tadcienne abbaye de. Sainte- 
Geneviève. 

Tandis que les débris du parti démocratique cher- 
chaient à se réunir en corps, le gouvernement établi par 
la Constitution de Tan lii, posait les fondementa du 
système politique qu'il suivit constamment depuis. L'es- 
prit du parti conventionnel qui profita des désastres du 
9 thermidor foudroya les démocrates en prairial , et 
triompha par.eut en vendémiaire, passa tottt entier dans 
les hommes qui composèrent le Directoire exécutif; cet 
esprit peut se réduire A ceci : consefoer et acquérir les 
richesses et le pouvoir ; comprimer d*Un côté les roya- 
lisieê et Us putèsiinii^ et de Vautré tes amis de l'égalité. 

Dès leur installation, les cinq chefs du pouvoir ei^é^ 
cntif s*attachèrent A mettre les anciens royalistes eu pré- ' 
sence des démocrates, afin de les combattre les uns par 
les autres, toutes les fols que ceux-K;i ou ceux-lft, pre- 
nant le dessus, leur deviendraient redoutables. 

A l'époque où les patriotes songeaient à se fortnef en 
société, le gouvernement paraissait favorable à leurs 

l6 (HteMotrê eiéoutif ne s'était pas bftté de préTenit la eotnrftfs- 
slon qu'il désirait sa mort. 

A la vue du certificat du recours en cassatioo, interjeté par 
fiertrand et par ses compagnons de martyre, l'exécution de leurs 
sentences dé mort fut suspendue par le général Fotssac LA Tour 

3ui, en ayant référé au- Directoire, en refut Immédialtmesl l'or- 
re de passer outre. Les victimes furent immolées Quelques 

tnois après, le tribunal de cassation annula tous les Jugements 
qai les avâiedt candainaéeÉ. 
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viies. Ayant encore besoin d'intimider ies rétroltés de 
vendémiaire, et voulant forcer» par l'épouTantail de la 
terreur» les riches à concourir aux mesures par lesquelles 
il comptait rétablir les finances 'délabrées de la Répu- 
blique, il faisait encourager par ses agents l'ouverture 
des réunions patriotiques, résolu d'en arrêter l'élan, 
dès qu'elles tenteraient de rappeler les principes popu- 
laires. 

Cette fourberie n'échappait pas aux patriotes attentiUs 
qui, ayant vu, au 13 vendémiaire, le sang couler inuti- 
lement pour le peuple, s'étaient affermis dans Topinion 
que rien de vraiment utile ne pouvait sortir du nouveau 
gouvernement. 

Le parti démocratique n'était pas nombreux, et la 
masse des patriotes faibles, à peine revenue de son 
effroi, était prête à se laisser encore intimider à la moin- 
dre apparence d'une nouvelle persécution. 

Quant au peuple de Paris, trompé dans ses espé- 
rances, égaré par la calomnie et par les menées sourdes 
du royalisme et de l'étranger, il avait abandonné les 
démocrates et languissait dans une profonde indifférence : 
une partie accusait même la révolution des maux sans 
nombre qui pesaient sur lui. 

Les citoyens assemblés au jardin de Salnte-Oeneviève 
sentirent les dangers auxquels la duplicité du gouver- 
nement exposait ceux qui, par un zèle prématuré, ose- 
raient attaquer de front l'autorité usurpatrice des droits 
de la nation. Il faut avant tout, disaient>ils, recUfier 
les idées de beaucoup de patriotes, leur regagner l'es- 
time du peuple, et rendre à celui-ci l'ancien sentiment 
de ses droits et de sa force ; en attendant, il faut se 
couvrir de la constitution et même de la protection du 
gouvernement, jusqu'au monient où l'on sera assez fort 
pour Tattaquer et je détruire. On arrêta donc d'établir 
sur ces principes la nouvelle société. Le besoin d'en 
conserver et d'en centraliser l'esprit fit écarter la pro- 
position de la partager en plusieurs sections qui, quoi- 
que plus faciles à soustraire à l'œil de la police, offraient 
cependant l'inconvénient d'être plus exposées à s'écarter 



du plan de rinstitution, et à devenir les jouets des in- 
trigants et des ennemis de la République. 

A cette société unique, on se proposa de n^appeler 
que des hommes sans reproctie, à qui on devait inspirer 
familièrement la prudence adoptée par les fondateurs. 

Aussitôt ia société fut ouverte dans Pancien réfectoire 
des génovéfins, dont le patriote Cardinaux, locataire 
d'une partie de leur couvent, céda gratuitement Tusage ; 
et, lorsque cette salle était consacrée à des réunions 
d'un autre genre, la société se tenait dans un vaste sou- 
terrain du même édiûce, où la pâleur des flambeaux, le 
bourdonnement des voix et ta position gênante des as- 
sistants, debout ou assis par terre, rappelaient à ceux-d 
la grandeur et les dangers de l'entreprise, ainsi que le 
courage et la prudence qui leur étaient nécessaires. La 
proximité de ce lieu au Panthéon, fit donner à la nou- 
velle société le nom de ce temple. Dès Touverture de 
cette assemblée, on y vit accourir un grand nombre de 
patriotes convoqués ou amenés par les attraits de rins- 
titution; avec eux, s'introduisirent des hommes qui, 
servilement attachés aux membres du gouvernement, 
réduisaient tous les devoirs des amis de la liberté à pré* 
ter leur appui à l'autorité contre les royalistes. 

La société s'occupa d'abord de son organisation ; mais 
telle était l'excessive prudence ou ia faiblesse de la plu- 
part de ses membres, qu'on eut à cet égard de grands 
obstacles à surmonter. Craignant d'offrir quelque ressem- 
blance avec les anciennes sociétés, ils renchérissaient sur 
les entraves forgées par la nouvelle constitution au droit de 
s'assembler. Avoir un règlement, un président, des secré- 
taires, des procès- verbaux, une forme d'admission, c'était, 
à leurs yeux, se rapprocher trop sensiblement des jaco- 
bins, et prêter les flancs à une nouvelle persécution. 

On parvint enfin à s'entendre^ et la société eut un 
règlement q.ai, n'admettant ni registres, ni procè8«>ver- 
baux, ni d'autre condition d'admission que la présonta*» 
tion de deux membres, rendit tout ordre presque im- 
possible, et ouvrit l'entrée de la société à une foule 
d'hommes douteux, qui en pervertirent souvent l'esprf 



- 46 - 

et y éiêvèrent de danstreoses eonliitatloas» Un orateur 
et un vice-orateur tinrent lieu de prâiident et de secré- 
taire, et il a*y aut, pour faire face aux dépenses indis- 
peo«a)»ie9« que les eontribuiioufi libres des associés. 

£n peu de temps, la société du Panthéon compta plus 
de deux mille membres. Dans les circonstances du temps 
et avec le règlement qu^elIe s'était donné, il n'était ni 
prudent, ni facile d'en exclure tous les individus qui 
n'avaient pas mérité d'être rangés parmi les égaux. Il 
fallut admettre un grand nombre de patriotes qui avaient 
été^atteints de quelques erreurs, et particulièrement de 
ceux qui prétendaient ramener la démocrade par l'en* 
vahissement des fonctions publiques. 

On apercevait aisément l'existence de ces divers élé* 
ments dans le sein de la société. Les égaux se faisaient 
remarquer par leur zèle à éclairer le peuple et à re* 
mettre en honneur les dogmes de l'égalité, tandis qu^on 
reconnaissait les patriotes de 89 à leur empressement 
à exercer sur le gouvernement une influence favorable 
à leur repos et à leurs intérêts. La prépondérance al- 
ternative de ces deux partis fit faire à la société des dé* 
marches contraires. 

Ceux-ci déterminèrent souvent rassemblée à solliciter 
des places pour les citoyens qu'ils affectionnaient : 
ceux-là développaient à ses yeux l'affligeant tableau de 
Topinion publique dépravée, et des erreurs par lesquelles 
les ennemis de la liberté s^efforçaient d'égarer le peuple ; 
lui montraient le triomphe de l'égalité comme le seul 
objet digne de ses vœux, et provoquaient des mesures 
propres h ranimer Je courage presque éteint de la mul- 
titude et à rallumer ce saint enthousiasme, auquel elle 
avait dû tant de victcrires remportées sur toute espèce 
de tyrannie. 

Une commission ful-chargée de proposer un ordre de 
travaux, et un mode prompt et lacile de communication 
aveo^le peuple t Des affiches intitulées : La vérité au 
peuple par Us patriotes de 1789, -attirèrent Inentôt Tat^ 
tention publique sur les affaires nationales, sans attaquer 
dlreptement les gouvernants, dont il eût été imprudent 
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de ^ovoqaar la veogeanee. Le premier effet de ces éeritB 
futv^aineDer h la noutelle «ociété an grand nombre 
d^hommes laborieux qai, renaissant à Tespérance, s'em- 
pressaient de répéter, en- tout lieu, les nombreuses vé- 
rités qu^ils y entendaient proclamer. 

Gomme le but que se proposaient les instituteurs de 
la société était de procurer au peuple un prompt sou- 
lagement, et de mériter par-là sa confiance, aiin d*ea 
employer ensuite Ja force au recouvrement de ses droits, 
la commission conseilla de solliciter l'exécution de deux 
lois que Tespritdela contre«-réTOIuUon avait fait tomber 
dans Toubli : celle qui promettait aux défenseurs de la 
patrie un milliard de biens nationaux, et celle qui avait 
été rendue en Tan II pour l'extinction de la mendicité. 

Tandis qu*au Panthéon on remettait avec ménagement 
en vigueur les principes démocratiques, que d'autres 
gociétés se formaient, dans le même esprit, sur plusieurs 
points de Paris, et que les écrivains de Taristocralie 
sonnaient Talarme contre les nouvelles tentatives des 
soi-disant terroristes^ Babeuf dévoilait hardiment, dans 
son Tribun du Peuple, les crimes de ceux qui gouver- 
naient la République, démontrait la bonté et la légiti- 
mité de la constitution de 1793, et ne balançait pas à 
signaler la propriété individuelle comme la source prin- 
cipale de tous les maux qui pèsent sur la société. Tant 
de courage lui valut une nouvelle proscription, à la- 
quelle il ne put se soustraire qu'en cherchant an. asile 
obscur dans les habitations de quelques démocrates (l)i 

En même temps, un comité secret se formait chez 
Amar, rue Cléry, pour préparer une insurrection contre 
la tyrannie qui appesantissait, de plus en plus, son bras 
de fer sur le peuple français. Amar, Darthé» Buonarreti, 

(1) Babeuf dut alors la liberté aux Forts de la balle. Un bulseier 

8'é(ani présenté chez lui, rue du Faubourg-Honoré, n 39, avec un 

mandat d*amcner, motivé sur les provocations contenues dans 

ses écrits, Babeur, après une longue lutie, parvint & s'échapper ; 

'huissier le suivit en criant au voleur; deux roi.<i les Forts de la 

lalle le saisirent et deux fois ils le relActiéreni au seul nom de 

*éerivain qui défendait les droits du peuple : Didier et Dai-ihe 

hè donnèrent asile dans t'aneien couvent de TÂssomptior 
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Massait et Germain 8*y rendirent les premiers, et 8*ad-- 
joignirent successivement Debon» Génois, Félix Lepèle- 
lier, Clémence et Marchand. 

La vive douleur dont ils étaient pénétrés portait, 
comme par inspiration, les amis de la lit)erté à combi- 
ner leurs forces contre le joug odieux qui opprimait le 
peuple. Les démocrates éclairés s'y croyaient rigoureu- 
sement obligés. 

Ceux qui composaient le comité réuni chez Amar, 
considéraient unanimement le gouvernement, établi par 
la constitution de Tan III, comme illégitime dans son 
origine, oppressif dans son esprit et tyranuique dans ses 
intentions : tous demeuraient d'accord que le salut de 
la République et de la liberté commandait impérieuse- 
ment sa destruction. 

Avant de s'occuper des moyens de Topérer, on vou- 
lut que chaque membre fût non seulement convaincu 
de la justice de l'entreprise, mais qu'il eût aussi une 
idée complète de l'ordre politique qu'il convenait de 
substituer à celui dont on méditait l'anéantissement. On 
désirait sincèrement le bonheur du peuple, et on sentait 
qu'il était contraire à ses vrais intérêts de le livrer lé- 
gèrement à des convulsions, dout le résultat aurait pu 
être dMlever une nouvelle tyrannie sur la ruine de la 
tyrannie existante, de créer de nouveaux privilèges et 
de favoriser de nouvelles ambitions. 

Le comité fut d'abord un lycée politique, où, après 
avoir démêlé les causes des maux qui affligent les na- 
tions, on parvint à poser avec précision les principes 
d'orcbre social que l'on crut les plus propres à les en dé'- 
livrer et à en empêcher le retour. 

Jamais, disait-on, la masse du peuple n'est parvenue 
au degré d'instruction etd^indépendance nécessaire pour 
Texercice des droits politiques, essentiels à la liberté, à 
sa conservation et à son bonheur. Les nations les pUis 
sages de l'antiquité eurent des esclaves qui les mettaient 
sans cesse en péril, et, si on en excepte les Péruviens, 
les Paraguayens et quelques peuplades peu connues, 
jamais société civile ne put faire disparaître de son soin 
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cette féulèd* faôminefiip'ajgritit rend màifeeiifetix ridée 
des biens dont ils sont privés et dont Ils croient lêft iitlfrét 
en possession. Partout la m altitude rampe loùs la Tèrge 
d'an despote ou sous celle des castes privilégiées. Et, 
portant ensuite les regards sur la nation française, ôA 
la voyait asservie, par les manœuvres des égoïstes con*- 
qaérants à la corporation des riches et des enrichis. ' 

Quant à la cause de ces désordres, on la trouvait dans 
ilnégalité des fortunes et des conditions, et, en dernière 
analyse, dans la propriété individuelle, par laquelle les 
plus adroits ou les plus heureux dépouillèrent et dé* 
pouilient sans cesâe la multitude qui, astreinte à des 
travaux longs et pénibles, mal nourrie, mal vêtue, ttial 
logée, privée des jouissances qu*elle voit se multipliée 
peur quelques uns, et minée par la misère, par IMgno- 
rance, par renvie et par le désespoir^ dans ses forcée 
physiques et morales, ne voit dans la société qu^un en- 
nemi, et perd jusqu'à la possibilité d*avoir une patrie. 

L'faiMoire de la révolution française venait à Tappui 
des Réflexions du comité, fl y voyait la classe antérien* 
rement riche et celle qui Tétait devenue, assiduetiieiit 
occupées à s'assurer la prééminence { il y voyait que les 
prétentions ambitieuses allaient toujours de pair aveê 
la haine du travail et le désir de Topulenee; que l'atta^ 
ehem^at du peuple au droit de cité s'était refroidi, i 
mesure que les institutions favorables à Tégallté avaient 
reçu des atteintes, et que toute la politique des aristo* 
crates consistait h appauvrir, diviser, dégoûter, effrayer 
et éôôiprlmê? la classe laborieuse, dent les réclamétioéÀ 
ft9Ât pàv eux représentées comme les causés les plus 
âf^ves de la décadence de là société. 

D'après ces observations, on dut conclure que la causé 
toujours agissante de l'esclavage des nations est tout 
entière dans l'inégalité, et que, tant qu'elle existera, 
l'exercice de leurs droits sera à peu près illusoire potir 
une Coule d'hommes que notre civilisation ravale au 
dessous de la nature humaine. 

Détruire cette inégafité est donc la tâche d*un ùégU^ 
lateur vertueiix; voilîi le principe qui résulta desméd*- 
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Utions dtt comité : comment y parvenir ? ce iut le sujet 
d'un nouvel examen. 

Amar, qui avait vu la Convention nationale pourvoir 
anx besoins urgents de la patrie, par la taxe des objets 
vénaux, par les contributions révolutionnaires et par les 
réquisitions sur les riches, vantait cette manière d'enle- 
ver, ce sont ses propres mots, le superflu qui encombre 
If s canaux trop remplis, pour le rendre à ceux qui man- 
quaient du nécessaire. D'autres proposaient tour è tour 
le partage des terres, les lois somptuaires et rim[)ôt 
progressif. 

Debon, Darlhé» Félix Lepeletier et Buonarroti obser- 
vaient que les législateurs, qui, pour diminuer les ra- 
vages de Tinégalité, avaient eu recours au partage des 
terres et aux lois somptuaires, en livrant la distribution 
des travaux et des biens à Tavidité et à la concurrence, 
n'avaient opposé à un torrent impétueux que de faibles 
remparts toujours minés et renversés par l'action de 
l'avarice et de Torgueil, auxquels le maintien du droit 
de propriété fournit constamment mille moyens de 
franchir tous les obstacles. 

Les réquisitions, disaient-ils, les taxes, les contribu» 
tions révolutionnaires, furent employées utilement pour 
faire face aux besoins urgents du moment et pour dé- 
jouer la malveillance des riches ; mais elles ne sauraient 
faire partie de l'ordre habituel de la société, sans en at- 
taquer l'existence ; car, outre qu'il serait impossible de 
les asseoir sans risquer d'enlever le nécessaire, elles 
entraîneraient le grave et irréparable inoonvénient de 
tarir les sources de la reproduction, en enlevant aux 
propriétaires, à qui elles laisseraient la charge de la cul- 
ture, Tencouragement de la jouissance, et seraient in- 
suffisantes contre l'entassement sourd du numéraire, 
résultat inévitable du commerce vers lequel se tourne- 
raient naturellement les spéculations de l'avidité (i). 

(I) LMmpôt profressir serait un moyen efficace de morceler les 
terres, d empeclier la cumulaiion des richesses, et de bannir Toi- 
shreié et le luxe, si l'esiiroaiion cMCte des fortunes qu'il exige, 
n était pas très difficile à atteindre : on peut bien évaluer le re- 



Par la loi de la nature qui fait dépendre la production 
du travail, ce travail est évidemment pour chaque ci- 
toyen une condition essentielle du pacte social; et 
comme chacun, en entrant dans la société, y apporte 
une mise égale (la totalité de ses forces et de ses moyens), 
il s^ensuit que les charges, les productions et les avan- 
tages doivent être également partagés. Ils faisaient en 
outre remarquer que le but de la société est effective- 
ment de prévenir les effets des inégalités naturelles ; 
que, fût-il vrai que rinégaUté des jouissances eût hâté 
les progrès des arts vraiment utiles, elle doit cesser au- 
jourd'hui que de nouveaux progrès ne sauraient rien 
ajouter au bonheur réel de tous ; et que l'égalité sug- 
gérée par le simple bon sens aux fondateurs des so- 
ciétés, nous est recommandée plus vivement encore par 
Taccroissement de nos connaissances, et par Texpériencc 
journalière des maux que Tlnégalité tratne à sa suite. 

Ceux qui raisonnaient ainsi voyaient dans la commu- 
nauté des (fiêns et des travaux, c'est-à-dire dans Tégale 
répartition des charges et des jouissances, le véritable 
objet et la perfection de l'état social, le seul ordre public 
propre à bannir à jamais l'oppression, en rendant Im- 
possibles les ravages de l'ambition et de l'avarice, et à 
garantir à tous les citoyens le plus grand bonheur pos- 
sible. Debon avait rédigé un ouvrage, dans lequel il dé- 
montrait l'injustice du droit de propriété, et développait 
la longue série des maux qui en sont les suites néces- 
saires. 

Amar parut frappé d'un trait de lumière : à la pre- 
mière énonciation de ce système, il en devint le défen- 
seur enthousiaste ; et, ne songeant plus qu'à en justifier 
et à en propager les principes, il porta en peu de temps 
la chaleur de son zèle jusqu'à s'en faire en public l'a- 
pologiste fougueux. 

Il était reconnu dans le comité que les lois de la li- 

venti des immeubles; mais comment apprécier les capitaux qii*il 
est facile de dérober à tous les yeux f Cette manière d^asseoir 
TimpAl serait, tout au plus, un acbeminement au bien ; eite pal- 
lierait le mal, mais elle ii*eii couperait pas la racine. 



l)€rté el de V4§àM m r^ceYraieoc jamau une api^lica- 
tion utile et darable» sans U]|« réforma radicale dant Vùb- 
dre des pr^riétés ; on convenait que Jes patriotes ne 
paraitraieol, aux yeux de la vuUitude, que des intri- 
gants inquiets et intéressés, tant qu'ils ne se feraient pas 
ouvertement les apôtres d'an système politique, propre 
à garantir sensiblement les mêmes avantages à tous les 
membres de la société. 

En développaiit ces idées, oh parla souvent des pfai^ 
losophes et surtout des hommes de la révolution qui en 
avaient reconnu la justice. JPe ce nombre étaient Robes- 
pierre et ses compagnons de martyre, qui, aux yeux de 
ceux dont je viens d'exposer la doctrine, avaioit ëvi*. 
demmeat aspiré à l'égale distribution des charges et des 
jouissances. Au ném de Robespierre, Amar qoi, éH 
9 thermidor» en avait été un des plus violents perséeii^ 
teurs» avoua ses torts, témoigna son repentir et né 
chercha à excuser sa faute qu'en alléguant l'ignorance, 
où il prétendit avoir été, des vues bienfaisantes de celni 
qu'il avait calomnié et immolé. 

Mais les voies de la vérité et de la justice sont diffî* 
cilement aperçues de la multitude, qui ne saurait être 
persuadée par les mêmes motifs qui déterminent les e«> 
prits habitués à réfléchir. Les sages qui voulurent opé^' 
rer ie bonheur de leurs concitoyens asservis, malheu- 
reux et ignorants, en re^rent souvent en récompense 
la mort, sur l'accusation banale d'ambition, que leur 
intentèrent perfidement les adroits et éternels enfioada 
de l'égalité. 

Le comité ne se dissimnlaît pas combien amient été 
funestes è la cause commune et aux bonne* tiMrars« la 
catastrophe du thermidor et les événements tragiques 
qui en furent les suites; il sovalt que, depuis^ une foule 
de citoyens s'étaient livrés à la plus honteuse rapacHé, 
et n'ignorait pas que les plus petits propriétaires sa- 
laient rattachés à leurs possessions, auxqueilesils avaient 
été naguère prêts à renoncer, convaincus que toute vue 
d'intérêt commun avait disparu de la législadoa, aban- 
donnée désormais à l'égoteme le plus effiténé. Il sen- 



taH, §93t emné^pWBf y ooaibiM il était âlfBcile et «aèstl- 
tttec> immédiatement et d*tta seul jet, à la législation 
des propriétés, eelle incomparablement pins douce et 
plus équitable de Vénalité d$8 biens et des travaux. 

Cependant rien n'était plus éloigné de cette égalité 
qae Tordre social établi par le code de Tan III, dont 
raffermissement allait enlever au peuple Texerclce de 
ses droits naturels, dépendant, il paraissait au comité 
qae« pour amener le peuple à se-prononcer sur Tobjet 
Gonaiant de ses vœux secrets, que le défaut de lumières 
et de i>onne direction Tavait toujours empêché d'attein-^ 
dre, il fallait commencer par lui rendre. ses assemblées, 
ses discussions, ses délibérations et le sentiment de sa 
force^ Il voyait dans la constitution de 1793 cet ache- 
minement à un plus grand bien, et cela, joint aux mo- 
tifs qui faisaient justement respecter en elle la volonté 
des Français librement et solennellement émise, le dé^ 
terminèrent à en faire le premier point de ralliement 
des patriotes et du peuplei 

On ne se dissimulait pas les défauts de cette constitu- 
tion ; on les trouvait principalement dans les articles de 
la déclaration des droits, qui, en définissant le droit de 
propriété, le consacrent dans toqte son effrayante lati- 
mde. Op avouait, néanmoins, que jamais ouvrage de ce 
genre n'avait tant approché de la perfection, et on ap- 
plaudissait aux dispositions qui offraient un vaste champ 
ouvert à toutes les améliorations. 

D'un autre côté, on considérait qu'à cette constitution 
se raiilaieut les égaux, les démocrates moins exigeants 
et une grande partie du peuple; que tous les change- 
ments deviendraient faciles, dès que Tesprlt d^égalité 
reprendrait son essor, et qu'il y aurait un trop grand 
danger à courir en s'exposant aux divergences d'opinion 
dans un moment où il importait de réunir toutes les 
forces pour attaquer avec succès un ennemi puissant. 

Après un long et sérieux examen, le comité réduisit 
les devoirs des amis du peuple à ces deux points cardi* 
Baux : 1* Rétablir la constitution de 1793, consentie par 
le peuple ; loi qui consacre franchement l'exercice de 
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sa pittesance ; moyen prompt d^arriver à Tégalké ; poittt 
de> ralliement nécessaire pour renverser raotorité exis- 
tante, convaincue de tyrannie ; 2» Préparer de loin IV 
dopûon de la véritable égalité, en la montrant au peu- 
ple comme le seul moyen de tarîr à jamais toutes les 
sources des maux publics., 

La révolulion qu^on méditait, devant commencer par 
la destruction de la constitution de Tan III, il était 
naturel que le comité s'occupât des moyens de Topérer, 
et de la forme publique à substituer subitement au gpou- 
vernement qu'on voulait abattre. Il était évident que la 
nécessité des choses et le succès même de Pentreprise 
voulaient qu'il y eût un intervalle entre la chute du 
pouvoir aristocratique et l'établissement définitif de la 
constitution populaire. 

Ce n'était que par la force du peuple qu'on se pro- 
posait d'attaquer le gouvernement usurpateur ; et cette 
force, on ne comptait la mettre en action que par Ta»- 
cendant de la vérité, par l'amour de la liberté et par la 
baine de l'oppression. 

Devant revenir, dans le cours de cet ouvrage, sur la 
forme de l'autorité provisoire par laquelle les conjurés 
se proposaient de remplacer soudainement Tordre Qon- 
stitutionnel de Pan III, je me bornerai ici à l'exposition 
succincte des avis qui partagèrent le comité. 

Les uns proposaient de rappeler les débris de la Con- 
vention nationale, qu'ils regardaient comme existante 
^ encore de droit ; d'autres voulaient confier le gouverne- 
ment provisoire de la République à un corps nommé 
par le peuple de Paris en insurrection ; d'autres enfin 
étaient d'avis de remettre, pour un temps déterminé, à 
un seul bomme qu'on eût appelé dictateur ou régula- 
teur, le pouvoir suprême et le soin d'instituer la liépu- 
blique. 

On verra ci- après les raisons dont chacun étayait son 
opinion : il suffit pour le moment de dire que l'autorité 
provisoire, à la nomination des insurgents, fut préférée 
au rappel de la Convention proposé par Amftr, et à la 
dictature mise en avant par Debon, 
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Tandis que le comité mûrissait ses projets, la société 
da Panthéon et les écrits de Babeuf devenaient pour lui 
des leviers du mouvement qu'il méditait : aûn d*en di- 
riger Taction, il insinuait aux orateurs de la société dont 
il comptait former le premier noyau de Tinsurrection, 
d'en réprimer avec prudence les élans prématurés sans 
en éteindre Ténergie, et encourageait Babeuf à redoubler 
de zèle contre les oppresseurs, et à appeler sans ména- 
gement le peuple à la conquête pleine et entière de ses 
droits. 

On allait se partager en sections, afin de préparer 
rinsurrectlon, poser les bases de la législation provisoire 
qui devait la suivre, et rédiger les institutions définiti- 
ves de l'égalité, lorsque la méfiance vint ralentir les 
travaux du comité, qui ne tarda pas à se dissoudre. 

Amar devint l'objet des inquiétudes communes : il 
était odieux à beaucoup d'amis de l'égalité autant qu'aux 
partisans de l'aristocratie; ceux-ci lui reprochaient la 
part qu^il avait eue aux poursuites dirigées contre les 
girondins, et la sévérité qu'il avait déployée contre les 
ennemis de la République ; ceux-là l'accusaient d'avoir 
été un des plus violents proscripteurs des victimes du 9 
thermidor, sur lesquelles on prétendait qu'il avait exercé 
des traits ailreux de cruauté : on le disait vain, impru^ 
dent, intrigant et vindicatif. Mais il avait su gagner la 
confiance de Darthé et de Masfiart, et ce fut par eux que 
les autres membres du comité lui furent associés. 

Retenus auprès d'Amar par l'ardent désir de servir I» 
cause du peuple et par l'opinion qu'ils avaient de M 
sincérité du zèle qu'il manifestait, ils en étaient repous- 
sés par d'amers souvenirs, par l'empressement même 
avec lequel il s'était prononcé pour le système des 
égaux, et même par l'injuste crainte d'une trahison. 

Héron, qui avait été un des principaux agents du co- 
mité de sûreté générale de la Convention, y avait conçu 
contre Amar une haine implacable. Malade, mourant, 
à peine apprend-il que des républicains placent en ce- 
lui-ci quelque confiance, qu'il se hâte de mander Félix 
Lepeletier, le conjure au nom de la patrie de les en éioi- 
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les plue effirayantes. Le vœu de Héron ayant été rempli, 
le comité qui, par des motifs de prndenoe, venait de 
transférer ses séances k la rue Neuve^Ëgalité, fut Im- 
médiatenaent dissous (1). 

• Il n*y avait pas à celte époque un véritable républi- 
enia qui ne îài conspirateur ou prêt «à le devenir ; tous 
éprouvaient émineBiment le besoin de se réunir et de 
se concerter pour parvenir à la destruction de la tyran- 
nie. Aussi, lorsque le comité dont je viens de parler Ait 
diMOUs, se formèrent sur plusieurs points de Paris d*au- 
trcs réunions du même genre, dans lesquelles on re- 
marqua Darlbé, Buonarrotl» Massart, Bouin, Didier, 
Antonelle, Germain, Bodman, Chintrard, Utray, Tù* 
mioti Dufour et Chapelle. 

Ces nouvelles assemblées n'eurent pas une longue 
ealitence, parce que la surveillance de la police et une 
laQuenee tecr^te qui tendait à rattacher à un autre cen« 
tre les efforts des démocrates, les firent bientôt cesser : 
Qê fut là que fut développé le projet de distribuer toni 
lea patriotes en petitâ clubs inaperçus, dont les députés 
eussent formé des sociétés d*arrondissement, soumises 
à un comité central, lequel eût été composé d*on petit 
nombre de démocrates éprouvés, chargés d'imprimer au 
tout une impulsion uniforme. 

Au Panthéon, on avait beaucoup de peine à contenir 
les élans de la société devenue plus nombreuse, contre 
ta tyrannie constitutionnelle de Tan lit. Les vives dis- 
4ttssions auxquelles donnait lieu la lecture des journaux 
de tous les partis, et celles encore plus animées qu'oo*- 
casionna la proposition de solliciter la mise en vig^ueur 
de la loi qui attribuait aux défenseurs de la patrie un 
milliard de biens nationaux, ainsi que de celle qui oc- 
troyait aux citoyens pauvres d'honorables secours, y 
réveilldrent Tancienne énergie démocratique, et firent 

(t) Amar arail fait quelques sacrifices pécuniaires pour la cops- 



piraiion démocratique, ft laquelle il ne cos^a de coopérer jus- 
qu*au mamaiit #ù il fut inplrqué étaft raecttsation port^ 



ses iutf ora. 
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oannaltr^ au gi^uvernemeot les apis H% plqs d^To^^s ^ t 
ib plus éloquent^ des principes populaires. 

Quoiqu'il fut reçu parmi les paulbëonistes qu^une sage 
dissimulation était une précaution nécessaire pour ren- 
dre moins dii&cile l'accomplissement de leurs vœux, on 
ne pouvait empêcher les discours hardis de circuler de 
bouche en bouche *et même d'édater quelquefois à Ja 
tribune de la société, tantôt par un effet de zèle, et tan- 
tôt par celui d'une intrigue tetidante à provoquer Ta- 
néantissement de cette utile institution. D'ailleurs il 
était impossible d'inspirer au peuple de Ténergie saiïs 
lui parler de ses intérêts et de ses droits ) et la nécessité 
eu l'on était de laisser quelque latitude aux discussions, 
combinée avec la circonspection donl il fallait s'armer, 
afln de ne pas donner trop tôt l'éveil à la tyrannie, con- 
stituait les orateurs du Panthéon dans une position 
embarrassante, soit sous le rapport de l'intérêt public, 
soit dous celui de la confiance dont 11 importait de les 
maintenir en possession. 

Pendant que la société réveillait rattention d^ amis 
et des ennemis de Tégalité, que ses discussions élatjsnt 
répétées et commentées par les journaux patriotiques, 
défigurées, censurées et calomniées par les éerivaios 
contre-révolutionnaires, et que les vieux démocrates 
jetaient sur le Panthéon des regards d'espérance, le 
peuple paiisien sortait graduellement de l'indifférence 
où ses longs malheurs l'avaient plongé, et il se formait 
dans tous les départements un grand nombre de sociétés 
correspondant secrètement avec celle de la capitale, par 
l'entremise de leurs membres qu'elle admettait dans 
son sein. 

Les travaux de la société du Panthéon étaient par- 
tagés comme il suit : 

Lecture des journaux; 

Communication delà correspondance des membres; 

Quêtes pour les patriotes malheureux ; 

Démarches pour faire rendre la liberté à ceux que 
Taristocralie précipitait dans les fers. 

Venaient ensuite les discussions sur la législation ^t 



— 58 - 

sur la marche du gouvernement, les propositions ei 
Texamen des adresses à présenter aux autorités. De vifs 
débals, mettaient souvent à nu les sentiments généreux 
de ceux qui aspiraient à rendre au peuple la plénitude 
de ses droits, et les vues intéressées et étroites de quel- 
ques autres qui visaient à faire de la société le piédestal 
d'une odieuse domination. 

Parmi les événements remarquables qui se passèrent 
dans le sein de cette société, les deux suivants méritent 
une attention particulière. 

Avant le 9 thermidor de Tan li, deux lois avaient 
préparé une grande réforme dans la distribution des 
richesses territoriales. 

Par la première, un milliard de biens nationaux avait 
été promis aux défenseurs de la patrie. 

Par la seconde, les biens des ennemis de la révolution 
étaient alloués aux patriotes malheureux (1). 

Presque tons les panthéonisles considéraient Texécn- 
tion de la première comme la dette de la reconnaissance ; 
mais les plus dévoués à la cause de Tégalité y voyaient 
en outre un premier pas à faire pour arriver à la mise 
en vigueur de la seconde, et pour familiariser la nation 
avec le principe qui place entre les mains du souverain 
le droit de disposer des biens : ils sentaient d'ailleurs 
que ce n^était que par des discussions de ce genre qu^on 
pouvait réveiller dans le peuple cette énergie qui lui 
avait fait opérer tant de prodiges, et sans laquelle tous 
les efforts pour établir un ordre public raisonnable, se- 
raient vains. 

Aussi la proposition de solliciter la distribution effec- 
tive du milliard fut accueillie avec transport, etTadresse 
qui en contenait la demande fut d'abord adoptée sans 
modification; cependant renvoi en fut indéfiniment 
ajourné dans une séance postérieure, par Tinfluence de 
quelques agents du gouvernement, qui parvinrent à re- 

(i) Décrets des 8 et 14 ventôse de t'âo II. 



pkmger la majorité des membres de la société dans Pef- 
froi d^où ils venaient à peine de sortir (1). 

La hardiesse avec laquelle Babenf attaquait, dans son 
Tribun du Peuple^ la constitution en vigueur et les 
membres du gouvernement, fut la cause du silence ri* 
goureux que la société dn Panthéon garda longtemps 
s«r son compte : ceux qui approuvaient les opinions du 
tribun, craignaient de tout perdre par la participation ; 
ks timides avaient peur de se compromettre ; les en- 
nemis de la doctrine de Babeuf appréhendaient de lui 
donner de l'importance. 

Au commencement de ventôse de la IV« année, la 
proscription qui pesait sur Babeuf atteignit son épouse ; 
elle fut arrêtée comme prévenue d'avoir distribué les 
écrits de son mari, dont on ne voulait en effet que sa- 
voir d'elle la demeure secrète. Au récit de cet excès de 
cruauté, le Panthéon retentit de mille cris d'indigna- 
tion ; tes amis de régalité élevèrent la voix en faveur 
du courageux Babeuf; ils obtinrent que la société solli- 
citerait la liberté de sa femme, et que des secours pé- 
cuniaires lui seraient envoyés dans sa prison. 

Le nouvel empressement avec lequel le peuple ac- 
cueillait les vérités qu'il avait naguère défendues avec 
tant de gloire» l'esprit d'égalité qui se répandait de 

(1) Les biens nationaux «ffeciés dès le commencement à l'ex- 
linclion de la dette publique ancienne, représentée par les ren* 
tes sur 1 Aiat, ei de la nouvelle, représentée par le papicr-mon- 
naie connu sous le nom d*assignais, fureni horriblement dilapi* 
dés, Iori:que, après le -9 thermidor, il Tut permis de les acheter 
sans enchères et sans publicité, par simple soumission, et d'en 

Sayer le prix en papier, qui n avait presque plus de valeur, 
'après Texperlise faite autrefois en numéraire. De là, ainsi que 
du brigandage de ceux qui approvisionnaient les armées, vinrent 
ces fortunes colossales et re luxe effréné qui contribuèrent en- 
suite si puissamment à la mine totale de la République. 

Les panihéonistes représentaient dans leur adresse que, pour 
peu que le désordre continuai, il ne resterait pas un arpent de 
terre pour acquitter la dette contractée envers les défenseurs de 
la patrie. Déjà Robespierre s'était plaint, dans ses derniers dis* 
cours, de la faveur accordée aux riches rentiers au détriment 
des pauvres, et surtout de ce que le comité des finances souffrait 
qa*on diminuât la masse des biens nationaux réservés au doudIo. 
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mocratie , et par dessus tout , le caractère comm éa 
plusieurs membres du Paothéou, avaient déchaîné ccm- 
tre cette société tous les écrivains anti-populaires aux-* 
quels se joignirent plusieurs orateurs du conseil des dag* 
cents : le gouvernement qui, au commencement , .y 
avâit applaudi, comptant en faire Tépouvantail dea 
royfilistes, en redoutait déjà Tinfluence. Pea agents ae* 
cr^ts de la tyrannie, secondés par la timidité des honn 
mes faibles , paralysèrent Ténergie de la société m y 
semant Pépouvante : tantôt ils lui montraient une bande 
d^iristocrates prêts à Tassaillir à main armée ; tantôt 
ils étalaient h ses yeux la colère du geuvernemanlt irrité 
par la prétendue hardiesse de ses discussions. Ils ne 
proposaient pour tout remède que des actes de aoumi»^ 
^ioQ et de protestations d'attachement au système 
établi, 

" Entraînée par de semblables conseils, la société se fit 
proposer une adresse au directoire exéeutif , dans la- 
quelle, après mille basses flatteries, on lui faisait jurfir 
fidélité à la Constitution de Tan lil. L'adresse fut vive- 
ment combattue ; mais, ayant été adoptée par la majo- 
rité, elle devint la motif d'un schisme patent entre eeux 
qui la signèrent, et ceux qui préférèrent à un lâche 
parjure la chance d'une nouvelle proscription. Cet écla- 
tant dénouement mit à découvert tous les sentiments, 
t\ Tautorité usurpatrice connut avec certitude les ci- 
toyens dont elle avait le plus à redouter les principes et 
1$ fermeté. 

Dans le cours de ses travaux, la sooiét^ porta ses re- 
gards sur le crédit des assignats, sur la liberté de la 
presse et sur la formation du jury. 

Telle était alors la rapidité avec laquelle les assignats 
perdaient de leur valeur, que les salaires ne pouvaient 
pas se mettre de niveau avec le prix des denrées, qui 
doublait du matin au soir ; tous ceux qui vivaient de 
leur travail , ne pouvant plus gagner de quoi subsister, 
vendaient leurs ôieubles et leurs haillons, languissaient 
dans la mlsèré et mouraient d'inanition. Une pétition 
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des pantbftoiiisteâ appela sur et graTé dé^rdre ràtten- 
tf6n du cbrpÀ législatif. 

Une autre pétition réfuta les sophismes par lesquels 
des ?oIx malveillântéii avaient provoqué, au sein dû 
corps législatif, des restrictions à la liberté de la presse, 
afin, disait-on, de réprimer Taudace des dé&iocrates que 
la nouvelle aristocratie confondait, méchamment et à 
dessein, avec les royalistes. 

Par la nouvelle législation, le droit d'être inscrit sur 
les tableaux des jurés d'accusation et de jugement ayant 
été enlevé à ceux qui ne payaient pas Je cens électoral, 
les classes peu fortunées avaient perdu, dans les juge- 
ments, la garantie qui en résultait : de là les rigueurs 
juridiques pour elles, et l'indulgence pour les privilé- 
giées. Un abus aussi dangereux que criant, fut dénoncé 
par la société au peuple et au corps législatif qui de- 
meura muet. 

Ceux qui, dès le commencement, s'étaient proposé de 
faire de la société du Panthéon le point d'appui dçs 
restaurateurs de la démocratie, eurent toujours en vue 
de ranimer l'énergie populaire et de ménager en mém^ 
tenips l'autorité constitutionnelle, jusqu'au moment où 
la rectification générale de l'opinion publique permet- 
trait de parler sans détours, et rendrait vains les efforts 
des oppresseurs. Conséquerament ils voulaient qu'on se 
bornât à discuter les droits des hommes et des peu- 
ples, en évitant toute application directe aux tyrans du 
jour ; et ce fut d'après leurs conseils que la société dé- 
sapprouva constamment le zèle inconsidéré et peut-être 
siàdulé de ceux qui articulèrent dans son sein des dé- 
nonciations graves contre les membres du directoire 
exécutif, et y proclamèrent Tinsurrection. 

Les mêmes motifs de prudence firent refuser l'entrée 
de la société aux montagnards proscrits, dans lesquels 
le ijouvernement voyait à tort des conspirateurs dange- 
reux : Drouei seul fut admis (1). 

(1) 11 avait fait arrêter à Varennes le ro^ rebelle el fuariiif, et 
s*était rangé» dans la Convention, cous les drapeaux dé la dé- 
mocratie; fait prisonnier au siège de Maubeufçe, par suite de son 



Au mois de pluviôse de Tan IV , J'affluence des hom- 
mes du peuple qui se présentaient au Panthéon, le boa 
esprit des petites sociétés démocratiques formées dans 
plusieurs quartiers de Paris, et le vif intérêt que le peu- 
ple prenait au rétablissement de ses droits, avertirent 
les fondateurs du Panthéon que leurs vœux commen- 
çaient à s'accomplir, et qu'il était temps d'ouvrir à leurs 
efforts un champ plus vaste. 

Jusque-là ils s'étaient bornés à rallier et à ranimer 
les éléments les plus actifs de la révolution : ils senti* 
cent alors que le temps était venu d'exercer la même 
influence sur le peuple parisien. 

Cherchant à concilier la publicité indispensable des 
séances avec les règlements de police, et surtout avec 
les ménagements que commaDdait la prudence, ils en 
vinrent à se convaincre que , leur doctrine politique 
étant la conséquence la plus rigoureuse des lois de la 
nature, il était aussi raisonnable que facile de la pré- 
senter comme le code de la divinité, c'est-à-dire, comme 
l'objet de la religion naturelle. 

En effet, la pratique d'un culte qui présente l'Etre- 
Suprême comme le créateur, le législateur et le pro- 
tecteur de l'égalité, offrait l'immense avantage de plaire 
à ceux qui ne tiennent au christianisme que par sa mo- 
rale, à ceux qui repoussent l'athéisme, et à ceux qui 
abhorrent la superstition. Elle était en outre fondée sur 
l'opinion des Siiges que l'humanité révère, et sur des 
raisonnements qu'il est impossible de réfuter; elle pou- 
vait devenir, entre les mains des réformateurs, un le- 
vier puissant pour l'établissement des institutions dé- 
mocratiques ; elle était le seul moyen légal de parler à 
de grandes réunions de peuple. 

On résolut donc de paraître dans des temples publics 
sous le titre de déistes, prêchant pour tout dogme la 
morale naturelle. 

Et, comme il était utile d^accoutumer la multitude à 

bouillant dévouement, il élail dans les cachots de rAuirîche, 
lors des funestes événements de thermidor quMI blâmait haute- 
ment. 
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remplacer les pratiques de Téglise catholique par d*au- 
très pratiques, ce que le gouveroement même cherchait 
alors à accomplir par Tinlroduction des fêtes déca- 
daires, il f%\ arrêté qu'on célébrerait publiquement ces 
fêtes, et qu'à cet effet un vaste temple serait demandé 
au directoire exécutif. 

Cehii-ci, pénétrant le but de cette demande , dont il 
redouta les suites, s'y refusa sous le prétexte qu'il allait 
s'occuper de la célébration proposée. 

Il devint alors nécessaire de tenir à la société un lan- 
gage plus clair, et de lui faire entrevoir une partie des 
vues secrètes qu'il eût été imprudent de lai faire con- 
naître dans leur totalité. On voulait la déterminer à se 
couvrir des formes religieuses, afin de jouir de la pu- 
blicité et des temples garantis par la loi aux sectaires 
de tous les cultes. 

La discussion qui s'engagea à ce sujet fut très ani- 
mée et se prolongea pendant plusieurs séances; les au- 
teurs du projet furent obligés de combattre les orateurs 
qui s'efforçaient d'en empêcher l'exécution, tantôt en 
conseillant de s'en rapporter prudemment an gouver- 
nement, tantôt en faisant envisager toute forme reli* 
giense comme la source d'one nouvelle superstition. 

Tous les obstacles furent enfin écartés, et la société 
arrêta : « qu'elle emploierait les décadis à honorer en 
« public la Divinité par la prédication de la loi natu- 
a relie. » Une commission fut chargée de louer un tem- 
ple, et de préparer le catéchisme et le règlement du 
nouveau culte. 

A la même époque, le directoire exécutif redoutait la 
société du Panthéon, dont les discussions alarmaient les 
nombreux égoïstes de la capitale. Dès lors, la police 
fut tout occupée à épier les propos et l«.s démarches 
des orateurs panthéonistes, qui, par leur conduite pu- 
blique, n'avalent fourni aucun motif décent de persé- 
cution. Cependant leur perte était jurée, et l'on guettait 
un prétexte pour dissoudre la société qu'on appelait 
déjà un antre de brigands. 

Vers le commencement de ventôse de l'an IV, les 
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panthé6iiisté8 (^vènns de leur ancienfie stupenir, étâièlit 
généralement dévoués an triomphe de la démecràtiè. 
Au lieu d'exciter leur tèle, il fallait en modérer Texplo- 
siôn qui eût pu devenir funeste. Les émissaires que le 
gouvernement avait glissés dans la société, méprisée, 
honnis, ne pouvant plus tromper, devinrent de vils dé- 
lateurs. 

Le prétexte que le gouvernement cherchait lui fut of- 
fert par Darlhé qui, voulant sonder Tesprit de la so- 
ciété , y fit lecture d'un cahier du Tribun du Peuple^ 
dans lequel les personnes des directeurs et de quelques 
députés n'étaient pas plus ménagées que leur oppres- 
sive conslitution et leurs tyranniques lois. Celte lecture 
fut couverte d'applaudissements; mais peu de Jours 
après (1), la clôture du Panlhéon fut ordonnée par le 
directoire, et exécutée par le général Buonaparie (2) en 
personne. 

(«) Le 9 vemôse deTvn IV. 

(3) Biionapar(e^qui commandait alors l'armée deriDlérieiir,fiit 
le véri(able auleur de celle mesure : ayant démêlé, à Taide de 
nombreux agents, les vues secrètes des panihéonis(e<«, il en fil 
peur au directoire, et obiiol l'ordre de dissoluUon; il hit présent 
à l'exéeution, «i se fit remettre les clefs de la salle où la société 
tenait ses séances. 

A pluMeurs traits de cette nature, la nouvelle aristocratie dut 
reconnaUre dans ce général, déjà célèbre par la reprise de Tou- 
Jon et par la journée du 15 vendémiaire, l'boipme qui pouvait un 
jour lui prêter un solide appui contre le peuple; et ce Tut la con- 
nais^anee qu'on avait de son caractère hautain et de ses opinions 
«ristocra tiques, qui le fit appeler, au 18 brumaire de l*an VllI^au 
secours de ce parti, errrayé de la rapidité avec laquelle reparais- 
^it alors Pespril démocratique. Buonaparie fut porté au suprême 
pouvoir par une suite de la marche réirop^rade quMmprima k la 
révolution le 9 thermidor de l'an II, époque funeste, depuis la- 
nuelle Tautorité qui gouvernail le squelette de la République, 
s 9^ant séparée du peuple, eut sang cesse à lutter contre les roya- 
lièteé d*ui) côté, et contre le parti démocratique mutilé, de l*au- 
0*6. on la vit en effet combattre ce parU en prairial de Tan III, 
frapper les amis des rois en vendémiaire do Van IV, proscrire 
lo8 déipocrales en floréal et en fructidor de la même année, 
poursuivre les royalistes en fructidor de Tan v, et briser les 
èleciiops populaires en prairial de l'an VI. Dans les dernion 
mois de lan VU, l'orage populaire grondant plus fort que ja- 
mais, et les armées ennemies devenant plus menafantes» les 
usurpateurs de la souveraineté nationale se sentirent pressés 
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Ainsi que dans tous les gouvernements aristocrati- 
ques, Q y avait «lan» celui de la république française «n 
esprit également opposé à l'autorité d'un seul et k Iti 
puissance du peuple. Cependant Tarde ur avec laquelle 
la doctrine de la souveraineté populaire avait été ré- 
cemment accueillie par la généralité de la nation , et 
prêchée même par quelques-uns des fondateurs de la 
nouvelle aristocratie, ne permettait pas à celle-ci d'en 
faire un crime aux démocrates, en les peignant sous 
leurs véritables couleurs : aussi s'efforça-t-elle de les 
livrer à la haine publique, en les qualifiant de royalistes 
déguisés qui aspiraient à ramener par un long circuit 

enlre les vengeances de l'ancien régime et la justice da peuple ; 
mais , trop ennemis de l'égalité pour avoir recours à une 
capitulation qu'ils eussent facilement obtenue du parti popu- 
laire , ils aimèrent mieux s'exposer à toutes les cli&nces 
du despotisme militaire, en livrant, le 18 brumaire de Tan Vill, 
la république française au pouvoir illimité d'un soldat impé- 
rieux, dont ils se flattèrent en vain de contenir Tambition et 
l'audace. 

Ce Tut aussi par une conséquence de la politique qui prévaliU 
au 9 thermidor de Tan H, que ceux qui présidaient aux desti- 
nées do la France furent amenés à eRVisa:^er la guerre d'invasion 
comme un puissant moyen d'absorber l'attention de la nation , 
de la détourner du soin de ses droits, d'évacuer progressive* 
ment l'humeur démocrati(|[ue des armées, de corrompre les ci- 
toyen%et de fournir un aliment à l'ambition des généraux ; il 
«st difncile d'expliquer autrement la conduite tenue en Italie et 
en Suisse, et surtout celte impolitique et criminelle expédition 
iJ' Egypte. 

Le consulat et l'empire furent d«nc autant les suites de la 
-guerre d'invasion, d'où sortit Buona parte, que de la politique 
intérieure^ ces deux causes ont leur source commune dans l<$s 
complots dont Robespierre fut la victime. 

Buonaparle pouvait, par la Termeté de son caractère et par 
('ascendant de ses exploits militaires, être le réparateur de la 
liberté française; ambitieux vulgaire, il aima mieux lui porter 
les derniers coups: il tint enlre ses mains le bonheur de l'Eu- 
rope, et il en Uii le fléau par ToppresslDn systématique qu'il fit 
Î»eser sur elle, et par celle bien plus terrible, dont il prépara 
es éléments, et sous laquelle furent, après sa chûlQ, engloutis, 
nu nom môme de la Uberté, tant de peuples de celle partie du 
globe. Plus on réfléchit sur l'enchaînement des événements, plus 
on demeure convaincu que la conire-révolutioD commença le 9 
thermidor. . 
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la natloa à la royauté, à Falde de V anarchie avec la- 
ifaelle on feignait de confondre les pritcipes d#iocra- 
tiq«es. 

On retrouve cette fourberie politique dans tous les 
actes de la nouvelle autorité contre le parti populaire : 
Parrêté directorial, qui ferma, avec Je Panthéon, plu- 
sieurs réunions royalistes rouvertes presque aussitôt, en 
est une preuve à ajouter à d^autres plus décisives, dont 
j*aurai occasion de parler en rendant compte de la fa- 
meuse loi du 27 germinal. 

Rien ne codte auK méchants pour anéantir leurs in- 
commodes adversaires. Les amis les plus désintéressés 
de régalité furent présentés au monde comme des 
monstres de rapacité et d'ambition, par ceux qui n'é- 
pargnèrent ni la violence ni la calomnie pour retenir 
un pouvoir qui avait changé en opulence leur récente 
misère. De semblables imputations furent prodiguées 
par le Directoire aux panthéonistes, qu'il accusa d'avoir 
hautement demandé la constitutioD de 1793 et la dic- 
tature. Quant à celle cl, il n'en fut jamais question ; et, 
quoique la constitution de 1793 fût dans le cœur de 
tous les membres de la société, ils entent constamment 
la prudence de ne pas permettre qu'on en parlât à leur 
tribune. 

Cet acte violent alarma tous les cœurs tant soit peu 
attachés à la liberté , et fut le signal d'une nouvelle 
persécution. Beaucoup de patriotes furent expulsés des 
fonctions publiques qu'ils remplissaient; on rechercha 
les faits révolutionnaires, et on poursuivit activement 
les écrivains populaires. 

Depuis Tami le plus passionné de l'égalité jusqu'au 
patriote le plus modéré, tous furent indignés de l'at- 
teinte portée par le Directoire exécutif et parle rapport 
du député Mallhe ^r les sociétés populaires, au droit 
très restreint de s'assembler, laissé au peuple par la 
constitution de l'an III* La tyranni^ qui prenait par là 
on caractère plus menaçant et plus odieux, produisit 
TeiTet de réunir contre elle les patriotej de toutes les 
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naances, et de leur faire souhaiter ^inanloiement sa 
prompte destruction. Les pauthéonistes dispersés par la 
violence, se réunirent d'abord dans les cafés tenus par 
des républicains, et ensuite sur les places publiques, au 
retour de la belle saison. 

Quelques écrivains s'élevèrent avec force contre Pacte 
directorial; d'auîres, à l'exemple de Babeuf, saisirent 
cette occasion pour appeler plus que jamais le peuple 
au recouvrement de ses droits. 

Parmi les écrits qui circulèrent alors dans Paris, on 
distingua une affiche intitulée : Soldat, arrête et lis, par 
Félix Lepeletier, et un Discours aux Français sur les 
réunions des citoyens, doat Antonelle fut l'auteur in- 
connu (1). 

Babeuf n'avait pas discontinué de prêcher dans son Tri- 
bun du Peuple, la doctrine de la pure égalité, et de re- 
procher leur usurpation aux fondateurs du nouveau 
gouvernement et à ceux qui en exerçaient les pou- 
voirs. 

Son langage austère lui avait fait des ennemis puissants, 
et avait indisposé contre lui les citoyens qui tenaient 
aux magistrats suprêmes par les faveurs qu'ils en avaient 
obtenues ou qu'ils en attendaient, et ceux qui, croyant 
d'une bonne politique de feindre de se rallier à l'autorité 
pour l'anéantir ensuite plus facilement, l'accusaient de 
divulguer inconsidérément ce qu'ils appelaient le secret 
des démocrates. 

Leur mécontentement fut si outré, que quelques uns 
d'entre eux résolurent de perdre ce courageux citoyen ; 
ils essayèrent de faire éclater contre lui l'indignation du 
parti populaire, en exagérant ses anciennes liaisons 
avec les instigateurs des crimes de thermidor, et en rap- 
pelant méchamment ses écrits contre quelques agents 
du gouvernement révolutionnaire. 

Dans ces entrefaites, les amis prononcés de l'égalité, 
sentant que des principes politiques d'un intérêt géné- 
ralement sensible étaient les seuls moyens propres à 

(1) Je n'ai pas pu me procurer cet éeriu 
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maintenir et à accroître l^énergie populaire que les aris- 
tocrates s'efforçaient d'éteindre, et apercevant les ser- 
vices que les talents et la hardiesse de Babeuf pouvaient 
rendre à la cause publique, prirent hautement sa dé- 
fense et favorisèrent par là le développement de ses 
plans. 

Au désir d'éclairer ses concitoyens, Babeuf avait 
ajouté depuis longtemps celui de les aider activement à 
recouvrer leurs droits. Dans cette vue, il s'était attaché 
des amis passionnés de la démocratie, et avait cherché 
à connaître et à diriger les efforts faits par les démo- 
crates chez Amar, à la rue Papillon, au faubourg Denis 
et partout où ils se réunissaient. 

Les habitations de Félix Lepeletier, de Reys et de 
Glérex, furent successivement les asiles où Babeuf, en- 
couragé et aidé par Antonelle, Buonarroti, Simon Du- 
play, Darthé, Didier, Germain, Silvain Maréchal et 
Bodson, s'acquittait des devoirs qu'il s'était imposés, et 
mûrissait son entreprise. 

Ce ne fut que vers le commencement de germinal de 
l'an lY, que institution insurrectionnelle dont je vais 
parler, reçut son existence. Il y eut avant celte époque, 
entre Babeuf, Félix Lepeletier et Silvain Maréchal , un 
concert qui n'eut d'abord d'autre objet que celui de ré- 
gler les sujets et le ton de leurs ouvrages politiques: il 
parait certain que Babeuf, qui tendait à ramener tous 
les mouvements à un centre unique, contribua par l'in- 
fluence de ses amis, à faire dissoudre les comités dont 
j'ai fait connaître les travaux, et dont on retrouve beau- 
coup d'idées dans les actes du nouveau corps insurrec- 
teur. 

Aux premiers jours de germinal, Babeuf, Antonelle, 
Silvain Maréchal et Félix Lepeletier , se constituèrent 
en directoire secret de salut public , et prirent la géné- 
reuse résolution de rattacher à un point unique les 
ai» épars de la démocratie, afin de les diriger unifor- 
mément vers le rétablissement de la souveraineté da 
tw«ple« 
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Rallier et mettre sous sa main tous les amis de la li- 
berté, en calculer les forces et leur imprimer une im- 
pulsion favorable à Tinstruction et à la délivrance géné- 
rale, sans risquer de compromettre par les trahisons ou 
par les indiscrétions ni la chose ni les personnes, fu- 
rent les premiers soins du directoire : il y pourvut par 
un arrêté d'organisation, portant création d'un agent 
révolutionnaire principal dans chacun des douze arron> 
dissements de Paris, et des agents intermédiaires desti- 
nés à entretenir les communications entre le directoire 
et ses agents révolutionnaires ; à cet acte, il ajouta une 
instruction . dans laquelle, après avoir expliqué à ses 
agents les motifs et la justice de Tentreprise, il leur 
traçait la marche qu'ils avaient à suivre pour en assurer 
le succès. 

Il n*y eut jamais d'autre agent intermédiaire que Di- 
dier^ dont le zèle, l'activité, l'adresse et la discrétion 
furent constamment au dessus de tout éloge. Quoique, 
d'après le règlement établi, cet agent ne dût connaître 
ni les membres du directoire, ni leurs opérations, la 
pureté de son patriotisme, sa sagesse et sa fidélité à 
toute épreuve, lui méritèrent leur entière confiance ; 
elle fut sans bornes, et il en profita pour les déterminer 
à s'adjoindre Darthé et Buonarroti qui obtinrent à leur 
tour l'admission de Debon. 

Ainsi, au 10 germinal de l'an lY, il existait à Paris un 
directoire secret de salut public, institué pour rétablir 
le peuple dans l'exercice de ses droits; il était composé 
d'Antonelle, Babeuf, Debon^ Buonarroti, Darthé, Félix 
Lepeletier et Silvain Maréchal, et s'assemblait dans un 
appartement occupé par Glérex, chez qui Babeuf était 
alors réfugié. 

Il n'y avait entre eux aucune opposition de sendments 
au sujet de la doctrine politique discutée chez Amar ; 
une parfaite unanimité les unissait : tous considéraient 
l'égalité des travaux et des jouissances comme le seul 
but digne d'un vrai citoyen, et ne voyaient que ià un 
motif légitime d'insurrection. 

Silvain Maréchal rédigea une adresse au peuple, sous 
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le nom de Manifeste des égaux, «t qall proposa à Inac- 
ceptation de ses collègues. Voici cette pièce : 

MANIFESTE DES ÉGAUX. 

Égaillé de fait, dernier but de l*art 
8oeial. 

CoM DORCET, Tableau de l'esprit 
humain, p. 399. 

« PcoPLE DS Frange 1 

ce Pendant quinze siècles tu as vécu esclave, et par 
conséquent malheureux. Oepnis six années tu respires à 
peine, dans Tattente de Tindépeadance, du bonheur et 
de 1 égalité. 

a L'ÉGALITÉ 1 premier vœu de la nature, premier ])e- 
soin de Thomme, et principal nœud de toute association 
légitime t Peuple de France t tu n*as pas été ptos favo-* 
risé que les autres nations qui végètent sur ce globe In- 
fortuné t Toujours et partout la pauvre espèce humaine, 
livrée à des anthropophages plus ou moins adroits, ser- 
vit de jouet à toutes les ambitions, de pâture à toutes 
les tyrannies. Toujours et partout on berça les hommes 
de belles paroles; jamais et nulle part ils n'ont obtenu 
la chose avec le mot. De temps immémorial on nous ré- 
pète avec hypocrisie, les hommes sont égaux; et de 
temps immémorial la plus avilissante comme la plus 
monstrueuse inégalité pèse insolemment sur le genre 
humain. Depuis qu'il y a des sociétés civiles, le plus bel 
apanage de l'homme est sans contradiction reconnu, 
mais n'a pu encore se réaliser une seule fois : l'égalité 
ne fut autre chose qu'une belle et stérile fiction de U 
loi. Aujourd'hui qu'elle est réclamée d'une voix plus 
forte, on nous répond : Taisez- vous, misérables! l'égalité 
de fait n'est qu'une chimère^ contentez- vous de l'égalité 
conditionnelle : vous êtes tous égaux devant la loi. Ga« 
'"^t que te ftut->il de plus? Ce qu'il nous faut de plus.^ 



— 71 — 

Législateurs» gOHverDants, riches» propûétaires^ écoutes 
à votre tour, 

a Mous sommes teus égaux, n'est-ce pas? Ce principe 
demeure incontesté, parce qu'à moins d'être atteint de 
iblie, on ne saurait dire sérieusement qu'il fait nuit 
quand il fait jour. 

o Eh bien l nous prétendons désormais vivre et mou- 
rir égaux comme nous sommes nés : nous voulons Vé-* 
galité réelle ou la mort ; voilà ce qu'il nous faut. 

« Et nous l'aurons, cette égalité réelle, n'importe à 
quel prix. Malheur à ceux que nous rencontrerons entre 
elle et nous I Malheur à qui ferait résistance à un vceu 
aussi prononcé t 

« La révolution française ti'est que l'avant- cou rière 
d'une autre révolution bien plus grande, bien plus so- 
lennelle, et qui sera la dernière. 

« Le peuple a marché sur le cor^s aux rois et aux 
prêtres coalisés contre lui : il en sera de même aux 
nouteaux^tyrans, aux nouveaux tartuifes politiques assis 
à la place des anciens. 

« Ce qu'il nous faut de plus que l'égalité des droits? 

« Il nous faut non pas seulement cette égalité trans- 
crite dans la déclaration des droits de Phomme et du 
dtoyen, nous la voulons au milieu de nous, sous le toit 
de nos maisons. Nous consentons à tout pour elle, à faire 
table rase pous nous en tenir à elle seule. Périssent, s'il 
le faut, tous les arts» pourvu qu'il nous reste l'égalité 
réelle ! 

« Législateurs et gouvernants, qui n'avex pas plus de 
génie que de bonne foi, propriétaires riches et sans en- 
trailles, en vain essayez-vous de neutraliser notre sainte 
entreprise en disant : Ils ne font que reproduire cette 
loi agraijre demandée plus d'une fois déjà avant eux. 

a GalomTiiateurs, taisez-vous à votre tour, et, dans le 
silence de la confusion, écoutez nos prétentions dictées 
par la nature et basées sur la justice. 

« La loi agraire ou le partage des campagnes fut le 
vœu instantané de quelques soldats sans principes, de 
qtielques peuplades mues par leur instinct plutôt que 
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par la raison. Nxkis tendons à quelque chose de pluasu- 
blime et de plus équitable, le bien commun ou la com- 
munauté DES BIENS I Plus de propriété individuelle des 
terres, la terre rCest à personne. Nous réclamons, nous ' 
▼ootona la jouissance communale des fruits de la terre : 
Us fruits sont à tout le monde. 

fc Nous déclarons ne pouvoir souffrir .davantage que 
la très grande majorité des hommes travaille et sue au 
service et pour le bon plaisir de Textréme minorité. 

« Assez et trop longtemps moins d^un million d'indi- 
vidus dispose de ce qui appartient à plus de vingt mil- 
lions de leurs semblables, de leurs égaux. 

« Qu'il cesse enfin, ce grand scandale que nos neveux 
ne voudront pas croire ! Disparaissez enfin, révoltantes 
distinctions de riches et de pauvres, de grands et de 
petits, de maitres^et de valets, de goiwernants et de 
gouvernés. 

« Qu'il ne soit plus d'autre différence parmi les 
hommes que celles de l'âge et du sexe. Puisque tous 
ont les mêmes besoins et les mêmes facultés, qu'il n'y 
ait donc plus pour eux qu'une seule éducation, une 
seule nourriture. Ils se contentent d'un seul soleil et 
d'un air pour tous : pourquoi la môme portion et la 
même qualité d'aliments ne sufiiraient-ils pas à chacun 
d'eux? 

« Mais déjà les ennemis d'un ordre de choses le plus 
naturel qu'on puisse imaginer, déclament contre nous. 

« Désorganisateurs et factieux, nous disent-ils, vous 
ne voulez que des massacres et du butin. 

m 

« Peuple de France , 

« Nous ne perdrons pas notre temps à leur répondre ; 
mais nous te dirons : La saiple entreprise que nous or- 
ganisons n'a d'autre but que de mettre un tei'me aux 
dissensions civiles et à la misère publique. 

« Jamais plus vaste dessein n'a été conçu et mis à 
exécution. De loin en loin, quelques hommes de géi^e« 
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que6}ues sages, en ont parlé d'une voix basse et trem- 
blante. Aucun d'eux n'a eu le courage de dire la ?ériié 
tout entière. 

« Le moment des grandes mesures est arrivé. Le mal 
est à son comble ; il couvre la face de la terre, l^e chaos, 
sous le nom de politique, y règne depuis trop de siècles. 
Que tout rentre dans Tordre et reprenne sa place. A la 
Yoix de l'égalité, que les éléments de la justice et du 
bonheur s'organisent. L'instant est venu de fonder la 
RÉPUBLIQUE DES ÉGAUX, cc grand hospice ouvert à tous 
les hommes. Les jours de la restitution générale sont 
arrivés. Familles gémissantes, venez vous asseoir à la 
table commune dressée par la nature pour tous ses 
enfants. 

« Peuple de Frange , 

f La plus pure de toutes les gloires t'était donc ré- 
servée I Oui, c'est toi qui le premier dois offrir au monde 
ce touchant spectacle. 

« D'anciennes habitudes, d'antiques préventions, vou- 
dront de nouveau faire obstacle à l'établissement de la 
République des égaux. L'organisation de l'égalité réelle, 
la seule qui réponde à tous les besoins, sans faire de 
victimes, sans coiller de sacrilices, ne plaira peut-être 
point d'abord à tout le monde. L'égoïste, Pambitieux 
frémira de rage. Ceux qui possèdent injustement crie- 
ront à l'injustice. Les jouissances exclusives, les plaisirs 
solitaires, les aisances personnelles^ causeront de vifs 
regrets à quelques individus blasés sur les peines d'au- 
trui. Les amants du pouvoir absolu, les vils suppôts de 
l'autorité arbitraire, ploieront avec peine leurs chefs 
superbes sous le niveau de l'égalité réelle. Leur vue 
courte pénétrera difficilement dans le prochain avenir 
du bonheur commun ; mais que peuvent quelques mil- 
itera de mécontents contre une masse 4'bommes tous 
heureux, et surpris d'avoir cherché si longtemps une 
félicité qu'ils avaient sous la main ? 

« J)è8 le lendemain de celte véritable révolution, ils 
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se diront^ tout étonnés : Eb quoi ! le bontienr comâiun 
tenait à si peu? Nous n'avions qu'à le vouloir. Ah! 
pourquoi ne Tavons-nous pas voulu plus tôt? FallaiMI 
donc nous le faire dire tant de fois 7 Oui, sans doute, un 
seul iiomoie sur la terre plus riche, plus puissant que 
ses semblables, que ses égaux, l'équilibre est rompu : 
le crime et le malheur sont sur la terre. 

« Peuple de Frarge , 

« A quel signe dois-tu donc reconnaître désormais 
Texceilence d'une constitution?... Celle qui tout. en- 
tière repose sur l'égalité de fait est la seule qui puisse 
te convenir et satisfaire à tous tes vœux. 

« Les chartes aristocratiques de 1791 et de 1795 ri- 
vaient tes fers au lieu de les briser. Celle de 1793 était 
un grand pas de fait vers l'égalité réelle, on n'en a^it 
pas encore approché de si près ; mais elle ne touchait 
pas encore le but et n'abordait point le bonheur com- 
mun, dont pourtant elle consacrait solennellement le 
grand principe. 

« Peuple de Frange , 

« Ouvre les yeux et le cœur à la plénitude de la féli- 
cité : reconnais et proclame avec nous la Uepublique 
des égaux. » 

Le directoire secret ne voulut pas qu'on donnât au- 
cune publicité à cette pièce, parce qu'il n'approuvait ni 
l'expression : Périssent, s'il te faut, tous les arts^ pourvu 
qu'il nous reste l'égalité réelle ! ni l'autre : Disparaissez 
enfin révoltante distinction de gouvernants et de 
gouvernés; mais il fit publier et répandre h grand 
nombre un écrit qui contenait l'extrait de ses théories , 
et ayant pour titre : Analyse de la doctrine de Babeuf, 
proscrit par (â Directoire exécutif pour avoir dit la 
vérité. 

L'égalité sans restrictions, le plus grand bonheur pos- 
sible de tous, et la cerU^de qu'il ne leur serait jamais 
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enkié , étaient les bleus qae le directoire secret de 
saint public youlait assurer au peuple français; il vou- 
lait reprendre Touvrage brisé le 9 thermidor , et, h 
rexemple des victimes de cette funeste Journée, ajouter 
à la révolution des pouvoirs et des grandeurs, celle 
incomparablement plus juste , dont l'impartiale dis- 
tribution des biens et des lumières eût été le résultat 
finaL 

Et, quoique le directoire secret sât que la réunion de- 
la sagesse à Tautorité serait pour lui un garant du suc- 
cèSy il était trop convaincu que le pouvoir le mieux In- 
tentlonné ne saurait se flatter d'une réussite complète 
et durable sans Tamour et le concours du peuple, pour 
ne pas placer en lui sa principale confiance. 

Avant que la révolution française eût donné au 
monde le spectacle nouveau de plusieurs millions 
d^bommes proclamant et scellant de leur sang des véri- 
tés qui» dans les temps antérieurs, n^avaient été aper-^ 
çues que de quelques sages, le dessein d'émouvoir le 
peuple par la seule force de ces vérités eût pu pa* 
raltre cbnnérique: il n'en était pas ainsi à Tépoque où 
se forma le directoire secret; alors il s'agissait moins 
de créer une opinion nouvelle , que de réunir en fais- 
ceau celle qui avak existé peu de temps auparavant , 
et que la calomnie et la proscription avaient divis<!e et 
assoupie. 

Il fut dans la révolution un temps où Tespolr fondé 
d'une prochaine égalité attachait de cœur au nouvel or- 
dre public la masse de la population ; déçue dans son 
attente^ elle regretta, après le 9 thermidor, les sacrifices 
qu'elle s'était imposés , et regardant comme un leurre 
le bonheur qu'on lui avait promis, elle commença à 
prendre en aversion la révolution et ses défenseurs* 
Cette disposition des esprits fournit aux royalistes l'oc-^ 
casion de décréditer le système républicain, et aux 
aristocrates celle de répandre l'horreur des innovations 
et l'indifférence politique. 

D'un autre côté, la proscription avait grandement 
éclalrci les rangs des républicains prononcés; ceux ^ ' 
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restaient, dispersés par la violence ou divisés par la ca- 
lomnie, n'inspiraient plus la confiance, à Taide de la- 
quelle ils avaient conduit autrefois le peuple à la con- 
quête de ses droits. 

Dans cet état de choses, le directoire secret, qui ne 
voulait agir que pour et par le peuple, dut sentir quMl 
lui fallait avant tout éclairer les égarés, encourager les 
faibles, ramener la masse à envisager les vraies causes 
•de ses maux, tracer aux apôtres courageux de la démo- 
cratie un plan uniforme de conduite, et offrir à tous un 
centre unique de direction. 

Loin de travailler dans l'ombre comme les conspira- 
teurs criminels, le directoire secret n'attendait le succès 
de son entreprise que des progrès de la raison pu- 
blique et de Téclat de la vérité. 

Ce que la société du Panthéon n'avait pu qu'ébau- 
cher, le directoire secret entreprit de Pachevér ; il avait 
sur elle le double avantage d'être moins aperçu et de 
pouvoir mieux mûrir et suivre ses plans : la dissolution 
violente de cette société ne contribua pas peu à aug- 
menter en lui, par le mécontentement qui en fut la suite, 
le sentiment de ses forces. 

Outre l'égalité réelle qu'il était juste et nécessaire de 
pi^ésenter au peuple comme le but «véritable et légitime 
de la révolution, il était important d'attacher son at- 
tention à une forme d'administration propre à la con« 
server. 

Â cet égard, le directoire secret examina, avec plus 
de soin qu'on ne l'avait fait jusqu'alors, la constitution 
de 1793, à laquelle paraissaient se rallier à cette époque 
tous les amis sincères de la République ; et, comme on 
y discutait en même temps les institutions qui devaient 
fonder l'égalité, il fut plus à même d'en démêler les dé- 
fauts et de découvrir les supplén^eQts dont elle avait 
besoin. 

A l'instar du comité tenu chez Amar, nos conjurés 

voyaient le vice positif de cette constitution dans les ar- 

*'desde la déclaration des droits, qui concernent la pro- 

é. Quant à la constitution elle-même, ils jugèrent 
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^a*eile ne garantissait pas assez le peuple des usarpa< 
tions du corps législatif et des erreurs dans lesquelles il 
pourrait être lui-même entraîné. On verra à la fin de cet 
ouvrage par quels suppléments ils se proposaient de pré- 
venir ces dangers. 

Malgré ces taches, le directoire secret fut déterminé 
à entretenir le respect que les républicains avaient voué 
à cette constitution, par deux motifs suprêmes, dont 
i*nn était la sanction presgite unanime qu'elle avait re^ 
çue de la nation : l'auli-e, te droit du peuple^ par elle- 
même consacré^ de délibérer sur les lois, O^était surtout 
dans cette dernière disposition qu'il voyait le caractère 
distinctif de la constitution de 1793, dont presque tou- 
tes les autres parties ue lui paraissaient que des articles 
réglementaires. 

On convint donc de prendre cette constitution pour point 
de ralliement, et d^en présenter rétablissement comme 
le moyen d^alteindre cette douce égalité, dont on ne ces- 
serait en même temps de démontrer la justice, de de- 
mander la pratique et de développer les lois fondamen- 
tales. 

Ce notait pas à Taide d*une poignée de factieux 
ameutés par Tappâtdu gain ou par un fanatisme insensé, 
que le directoire secret prélendail renverser le gouver- 
nement usurpateur: il ne voulait employer d'autre mo- 
bile que la force de la vérité. 

L'exposition franche et entière des droits du peuple 
et des crimes de ses oppresseurs, était le seul moyen 
par lequel il entendait soulever contre la tyrannie, la 
masse des Parisiens; au moment où l'indignation eût 
été forte et générale, il aurait levé l'étendard et donné 
le signal de rinsurrection. 

Aussi son premier soin fut-il de travailler à convain- 
cre et à entraîner : ii n'épargna ni les discours, ni les 
écrits ; et, pour les faire circuler avec fruit, il institua 
dans Paris un grand nombre de petites réunions incon- 
nues les une» aux autres^ mais toutes dirigées par des 
démocrates, qui recevaient eux-mêmes l'impulsion des 
ddttse agents révolatio&naires^ 
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Il est Ixm délire, dans l'instruetioii donnée à ces ateati^ 
les précsmtioospar^^fiqaelles le directoire de salut publie 
s'empressa de mettre les démocrates èl'alH'i derimpra- 
dence et de la perfidie» 

Dès le commencement, les agents révolutionnaires fo- 
rent destinés à devenir les leviers par Taction desquels 
le peuple de Paris devait s'élancer sur ses tyrans ; en at- 
tendant, ils formèrent les réunions, dirigèrent les dis- 
cussions populaires, répandirent les écrits, et rendirent 
compte au directoire secret des progrès de l'opinion, 
des intrigues de Taristocralie, du Qombre, de la capacité 
et de rénergie des démocrates. 

On ne doit pas s'étonner de ce que les mesures de 
nos conjurés regardaient principalement Paris : cMtait 
au cœur qu'il fallait frapper l'aristocratie ; et Tinuiiense 
population de cette commune eût facilement imprimé 
son mouvement aux élémens démocratiques répandus 
dans toute la République. 

Le choix des agents révolutionnaires était une opéra- 
tion majeure ; de si importantes fonctions ne pouvaient 
être confiées qu'à des hommes qui, à un amour cons- 
tant de régalité, à une prudence éprouvée et à la con- 
fiance du peuple, réunissaient une grande activité et 
quelques lumières; ils furent nommés par le directoire 
secret, à la majorité des voix et après un mûr examen 
des motifs allégués en faveur de chacun d'eux par ceux 
qui les proposaient. 

Dès que l'autorité suprême eut quitté les voies de la 
justice, ses décrets cessèrent d'avoir pour appui Popi- 
uion et l'amour du peuple : autant avaient-ils été aupa- 
ravant facilemeat et rapidement exécutés, autant ren- 
contrèrent-ils, depuis, de froideur et de résistance. Il 
fallut alors substituer le ressort de la force à celui de 
l'affection populaire ; il fallut intimider la multitude dont 
on craignait le juste ressentiment. 

Après s'être entourés d'une foule d^ennemis de la ré- 
volntion, desquels ils ne tardèrent pas à reconnaître la 
lâcheté et la mauvaise foi, les modérateurs du sytlèiBe 
aristocratique s'aperçurent que le«r aûreté ne poavAit 
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ripoter que sur des M'onnettes aveuglément soumises à 
leurs créaiures, et ils parvinrent, sous le prétexte de 
maintenir la tranquillité pal>liqiie, à transformer l'en- 
ceiote de la représentation nationale, dont rattachement 
des citoyens élait naguère la défense unique, en un camp 
qui menaçait leur liberté et leur vie. 

Cette armée autour et au dedans de Paris, qui en ger- 
minal et prairial de Tan IIl, avait aidé les ennemis de la 
liberté à établir leur empire, fut maintenue et augmentée 
par le gouvernement constitutionnel; on voyait à sa tête 
des ex-nobles,des Retenus de l'an II, et généralement les 
hommes qui avaient donné d'éclatants témoignages de 
leur haine pour la souveraineté du peuple. 

La présence de forces nombreuses et dévouées à la 
tyrannie, comparées à l'état de désarmement auquel l'au- 
torité, sous le prétexte d'enlever les armes, tantôt aux 
royalistes, tantôt aux terroristes, avait réduit le peuple, 
devait décourager la multitude et lui faire redouter le 
moindre choc. 

Au nombre des obstacles qui pouvaient s'opposer au 
succès de son entreprise, le directoire secret rangeait la 
résistance des troupes, et même l'idée seule que le peu- 
ple pourrait s'en former. Aussi songea-t-il de bonne 
heure à la rendre nulle, en réveillant dans le cœur des 
soldats l'amour de la démocratie, en leur rappelant les 
grands intérêts pour lesquels ils avalent versé leur sang, 
et en les arrachant insensiblement à Tobéissance serviie 
envers leurs chefs, de laquelle les tyrans leur faisaient 
un devoir impérieux. C'était encore par l'ascendant de 
la vérité, que les conjurés voulaient allumer dans l'ar- 
mée la haine du gouvernement aristocratique, afin de 
joindre par un élan unanime ses forces à celles du peu- 
ple. 

A cet effet, le directoire secret ajouta successivement 
aux agents d'arrondissement des agents militaires , 
chargés des mêmes fonctions auprès des bataillons sta - 
tionnés à Paris et aux environs ; il accorda sa couGance 

A Fion pour les Invalides ; 

A Germain pour la Légion de Police ; 



— 80- 

Â Massey poar les détachemaits canioimés à Fiimi- 
ciadè; 

A Vannek pour les troupes en général ; 

A Georges Grisel pour le camp de Grendle. 

Le rôle que ce Grisel a joué dans le dénouement de 
la conspiration» exige que nous fassions connaître, dans 
toute leur étendue, les circonstances et les motirs qui lui 
donnèrent accès auprès des principaux défenseurs de 
l'égalité. 

Outre les agents civils et militaires dont nous avons 
parlé, le directoire secret avait institué des surveillants 
qui en examinaient la conduite, en rectifiaient la mar- 
che, et imprimaient à leur action une nouvelle vigueur. 
Darthé et Germain furent chargés de ce soin important. 
L'uu et Tautre rendirent alors à la cause de Tégalité les 
services les plus signalés : c'était par eux que le direc- 
toire connaissait plus particulièrement ce qui se passait 
dans les rassemblements; et c'étaient eux qu'il chargeatft 
des commissions les plus difficiles, dont ils s'acquittaient 
avec l'exactitude et avec le courage qui décèlent une 
profonde conviction et un entier dévouement. 

Darthé, infatigable et intrépide, habile à faire passer 
dans l'âme de ceux qui l'écoutaient la chaleur de la 
sienne, à réprimer les élans trop précipités, et à conci- 
lier les nuances d'opinion, s'attachait à encourager et 
réunir les amis de l'égalité, et à découvrir ceux qui pou- 
vaient le mieux en servir la cause. Ce fut dans ces vues 
qu'il fréquenta le café des Bains Chinois où se rendaient 
journellement plusieurs démocrates, et qu'il s'y lia avec 
Georges Grisel, d'Abbeville, alors capitaine à la suite 
dans le troisième bataillon de la trente-huitième demi- 
brigade de ligne, campée à la plaine de Grenelle, près 
de Paris. 

' Grisel qui paraît, comme tant d'autres, n'avoir vu dans la 
révolution qu'une occasion d'élévation personnelle» re- 
cherchait les patriotes ; il parvint, en imitant leur langage, 
à passer auprès d^eux pour un ardent révolutionnaire, et 
dèslorsii nWf pasdejpeine à captiver la bienveillaneede 
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quelqtiM démocrates qni le présentèrent à Darthé comme 
un homme précieux à lear partt. Les éloges imprudents que 
prodiguèrent à Grisel ses Introducteurs, ses discours et 
rempressement arec lequel il se chargea de répandre parmi 
les troupes les écrits du directoire secret et rédigea lui- 
même une brochure insurrectionnelle, tendant à provo- 
quer rinsubordination dansTarmée, persuadèrent le trop 
confiant Darthé de la pureté de ses intentions, et le dé- 
terminèrent à le proposer au directoire qui avait besoin 
d'on agent militaire auprès du camp de Grenelle. Il fut 
nommé» et les instructions relatives à sa mission loi fu- 
rent délivrées par Darthé le 26 germinal. 

Dès que les agences qu'on avait insdtuées furent suf- 
fisamment organisées, le directoire secret s'occupa,sans ' 
relAche de répandre les écrits quMi destinait à détrom- 
per le peuple. Il s'agissait de lui prouver que sa souve- 
raineté avait été usurpée par Tautorité existante ; que 
]êl conétîtution de 1793 était la seule légitime ; que le 
iMHihdur de tous ne pouvait résulter que de la véritable 
égalité ; et que les maux quil attribuait à la révolution, 
venaient uniquement de ce qu'elle n'avait pas atteint son 
but. 

Toutes les plumes démocratiques furent mises à con- 
tribution : Babeuf développait dans son Trilmn du Peu- 
pU^ Tesprit de Tinstitution Insurrectionnelle, et Simon 
Duplay propageait les mêmes doctrines parmi les classes 
les plus laborieuses, au moyen d'une petite feuille, In- 
tnlée VÈclairewr^ Les républicains qui dirigeaient le 
Journal dês Hommes iiàr»Sj rendirent aussi à la démo- 
cratie d'importants services, par les discussions qu'ils 
osèrent établir sm* la forme du gouvernement et sur le 
grand système de l'égalité, duquel ils firent éclater la 
justice en provoquant de victorieuses réponses aux ob- 
jections qu'ils mettaient en avant. 

tJn des premiers soins du directoire secret fût de si- 
gnaler au peuple, d'une manière positive, les points aux* 
Suels il devait se rallier ; il le fit au moyen de VÀnaiy$e 
e la docirim de Babeuf^ qni fut distrU>Uée et aftchéê 
le 20 germinal, avec une très grande profusion ; et qnAi- 

6 
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qae le gouvernement s^fforçât de dérdier cet écrit à la 
connaissance du public, il frappa tellement toutes les 
tôtes , que les arislocrates le transcrivirent dans lears 
journaux, comme on chef-d'œuvre d^extravagance et 
d*audace« et les patriotes en firent le sujet de leurs en- 
tretiens et de leurs espérances. 

Le 23 germinal parut Y Opinion sur nos deux cons^ 
tiïutions ; le 2/i on publia la Lettre de Franc-Libre à 
son ami la Terreur, (rédigée par Grisel) ; le 25 fut mis 
en circulation récrit intitulé ; Doit-on obéissance à ta 
constitution de 1796 ? le 27 on distribua V Adresse du 
Tribun à l'Ar niée; le 29 fut répandue la Lettre en ré" 
ponse à M. V.^ et le i«' floréal fut livré au public Le 
€ri du peuple français contre ses oppresseurs. 

Aux efforts du directoire secret prêtaient un prodi- 
gieux secours la persécution qui pesait enpore sur la 
masse des patriotes, et la détresse toujours croissante 
([u'éprouvait la partie laborieuse de la nation ; c'était le 
moment où le discrédit progressif des assignats, faisant 
resserrer les denrées, réduisait les ouvriers à se priver 
du nécessaire ou à aliéner les meubles et les habille- 
ments les plus indispensables (1). 

Ce malaise, joint aux écrits par lesquels le directoire 
secret eu montrait la cause et te remède radical, pro- 
duisit une fermentation si vive et si générale que bientôt 
le mécontentement propagé par les réunions secrètes 
éclata publiquement et causa les nombreux rassemble- 
ments que Ton vit, vers la moitié de germinal de Tan IV, 
dans les rues, sur les places et sur les ponts de Paris. 

Alors les usurpateurs de la souveraineté populaire 

(i)Ce révollant envahissement de la fortune déjà si réduite de 
la classe laborieuse, fut la suite de la suppression de la taxe des 
denrées et des contributions en nature sur les riches, deux 
moyens qui, avant le 9 thermidor, avaient éloigné la nécessité 
de recourir à une trop grande émission d'assignats; depuis cette 
époque, Tapprovisionnement public avant été abandonné aux 
soins des propriétaires et des marchands avides, pour la plupart 
«nnemif des réformes populaires^ le pauvre fut dépouillé du né- 
cessaire qui servit à augmenter le superflu et le luxe des gens 
dpuleiU8< 
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apprirent avec certitude que leurs ennemis se réunis- 
saient en force et que le peuple, en invoquant Tëgalité 
et la constitution démocratique, donnait des regrets aux 
▼ictimes immolées à la corruption et à raristocratie, en 
thermidor de Fan II, et en prairial de Tan lll. 

Ge qui se passait à Paris, les opinions, les discours 
et les discussions du peuple et des soldats, tout était 
journellement transmis au directoire secret par les 
rapports de ses agents et par les communications ver- 
bales des surveillants admis dans son sein ; il en était 
aussi instruit par plusieurs démocrates qui s'étaient 
adroitement introduits dans la police du gouvernement. 

Bientôt le directoire secret s*aperçut que Teffet de ses 
inspirations avait surpassé son attente et sentit quil 
était urgent de rassembler tous les moyens par lesquels 
il comptait seconder, diriger et rendre utile l'ébranle- 
ment populaire dont on voyait les avants-coureurs. 

Les conjurés s'assemblaient presque tous les soirs 
dans Tasile de Babeuf, auprès de qui restèrent cons- 
tamment déposés les principaux papiers et le cachet 
de la conspiration; ce cachet, auquel les agents révolu- 
tionnaires reconnaissaient les ordres du directoire, por- 
tait les mots salut public autour d'un niveau* 

Pendant les séances on examinait : 

Les rapports des agents et les projets de réponse; 

Les écrits à imprimer; 

Les propositions sur la forme de Tinsurrection ; 

Les dispositions législatives qui devaient la suivre ; 

Les iostitutions et l'organisation de la République. 

Toutes les décisions que le directoire secret rendait 
à la pluralité des voix, étaient couchées sur un registre 
et servaient de bases à la correspondance et aux tra- 
vaux préparatoires qui étaient répartis entre les con- 
jurés. Rien n'était signé. Babeuf que la proscription 
forçait à la retraite, fut presque le seul rédacteur des 
lettres et des instructions, dont les expéditions néces-' 
saîres étaient faites par un secrétaire et portées par 
Didier aux agents révolutionnaires. 

Après avoir arrêté qu'on devait diriger l'action 4a 



geupU contre lé gonveràeinent existant, et Vers I^étà 
lissement de la constitution de 17D3, )e directoire se- 
cret eut à résoudre une question que les «circonstances 
rendaient très épineuse ; il s'agissait de déterminer par 
quelle forme d'autorité on remplacerait subitement celle 
aont on méditait la destruction. 

On était convaincu qu'il n'était ni possible ni sans 
dangers d'appeler à l'instant les assemblées primaires à 
nommer un corps législatif et un gouvernement con- 
formément à la constitution de 1793. D'abord il était 
évident qu^un intervalle de tempâ quelconque devait 
s'écouler entre Tinsurrection et IHoslallation de la nou- 
velle autorité constitutionnelle, et il n'était pas moins 
sensible qu'il eût été de la dernière imprudence de 
laisser un moment la nation sans directeur et sans guidé. 
D^autres considérations faisaient penser au directoire 
secret que cet intervalle de temps devait être plus long 
que celui qu'exigeaient strictement les élections et 
rarrivée des nouveaux députés : elles méritent d'être 
développées. 

Changer la forme de l'administration publique nMtait 
pas le seul but que se proposaient nos conjurés; ils 
voulaient, et c^était là la partie la plus inijportante dé 
leurs desseins, procurer à la France des lofs bonnes et 
durables. Et, quoique le directoire secret nignorât pas 
que le mode d'après leauel la loi est émise et exécutée, 
peut exercer quelque influence sur les institutions à éta- 
blir, l'histoire et l'expérience de la révolution française 
lui avaient appris que l'effet certain de l'inégalité est de 
diviser la cité, de créer des intérêts opposés, de fo- 
menter des passions ennemies et de soumettre la mul- 
titude qu'elfe rend ignorante» crédule et victime d'un 
travail excessif, à un petit nombre d'homiâes instruits 
et adroits, qui, abusant de la préférence qu'ils ont su 
«obtenir, ne s'appliquent qu'à conserver et à renforcer, 
dans la distribution des biens et des avantages. Tordre 
qui leur est exclusivement favorable : il concluait de là 
qu'un peuple, si étrangement écarté de Tordre naturel, 
notait guère capable de faire douilles choix, et «vait 
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d*un moyen extraordinaire qui pût le replacer 
dans nn état où il lai ^rait possible d^xercer effecti- 
vement et non fictivement la plénitude de la souverai- 
neté. 

De cette manière de penser naquit le projet de rem-» 
placer le gouvernement exiatant par une autorité révo- 
lutionnaire et provisoire, constituée de manière à sous- 
traira à jamais le peuple à Tinfluence des ennemis 
naturels de Tégalité, et à lui rendre Tunité dç volonté 
nécessaire pour Tadoption des institutions républicaines. 

Quelle sera cette çMorUé? était la question délicate 
qui fut scrupuleusement examinée par le directoire se-^ 
qret, lies trois propositions qui avalent été agitées chez 
Âmar furent produites : la première rappelait une 
partie de I9 Convention nationale ; la seconde créait la 
dictature ; la troisième établissait un' corps nouveau, 
chargé de terminer heureusement la révolution (i), 

Amar proposait dans le premier comité de rappeler 
la Convention nationale ; ce corps, disait il, oui ne pou- 
vait être remplacé que par une autorité voulue par le 
peuple, rayant ét^ en vertu d'une constitution et de 
lois contraires à sa volonté souveraine, est encore la 
seule autorité légitime. P'un autre côté, poursuivait 

(I) L*espérieiMie d«1a r^foluti^n fiMMiieelpluf pariiculiére- 
i|ien( les troubles et les variations de la Convention naiiopalt 
ont, ce me semble, suffisamment démontré qu*un peuple, dont 
let opinions se sont formées sous un régime dMnégafité et de 
despoiisrao, est peu jpropre, au commencement d'une révointion 
régénératrice, A désigner par ses suffrages les hommes chargés 
de la diriger et de la consommer. Cette tâche difficile ne peut 
appartenir qu'à des citoyens sages et courageux qui, fortement 
épris d*«mour pour la patrio et pour l'humanité, ayant longlempi 
sondé les causes des maux publics, se sont affranchis des préju* 

Î;és et des vices communs, ont devancé les lumières de leurs con- 
«np^rains, et méprisant l'or et les grandeurs vulgahres, onl 
placé leur bonheur à se rendre immortels en assurant le triom- 
phe de ré^alilé. Peut-être faut«il» k la naissance d'une révolutioA 
poHiique, même par respect pour la souveraineté réelle du peu- 
ple, s occuper moins de recueillir les suffrages de la nation que 
ém faire tomber, le moins arbitrairement que possible, Taoto- 
riié sopréme en dos mains Mg^nant et fortement révolution^ 
nafrof. 
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Amar, la légitimité des décrets dépendait de la liberté 
des députés, garantie par les formes établies powr la 
poursuite de ceux d'entre eux contre lesquels s'élèYC- 
raient des accusations graves : or, des membres de la 
Convention furent arrêtés, déportés ou dépouillés de 
leurs droits politiques sans procès ni jugement, en ger- 
minal et prairial de Tan III ; donc les actes de la Con- 
vention postérieurs à ces violences sont nuls, la rédac- 
tion de la constitution de Tan III doit être considérée 
comme non avenue, et les véritables mandataires du 
peuple sont encore ceux qui n'ont pas participé à ces 
abus de pouvoir ou qui en ont été les victimes. 

Gonséqnemment à ce raisonnement, Amar proposait 
de rappeler à Texercice du pouvoir dirigeant, les mem- 
bres de la Convention nationale qui furent par elle dé- 
clarés inéligibles, et ceux qui, ayant été exclus du corps 
l^slatif, n'avaient pas participé à l'usurpation. 

Cependant on reprochait à un grand nombre de ces 
conventionnels la part qu'ils avaient prise aux crimes 
du 9 thermidor ; la proscription des démocrates sous 
les noms d'anarchistes, exclusifs, terroristes, etc.; la 
clôture des sociétés populaires ; la rentrée dans la Con- 
vention des soixante-treize girondins, et la mise en li- 
berté de tous les aristocrates ; la faiblesse avec laquelle 
ils avaient laissé égorger plusieurs de leurs collègues ; 
le silence par eux gardé sur la proposition de changer 
la constitution ; un grand amour du pouvoir; les ri- 
chesses acquises par quelques uns, et en général une 
extrême pusillanimité dans la défense des droits du 
peuple (Ij. Ceux qui étaient pénétrés de la nécessité de 
ne con6er le sort de la patrie qu'aux plus sages et aux 
plus courageux, pouvaient ils se décider à rappeler au 
pouvoir suprême ceux qui avaient mérité en l'exerçant 
d'aussi graves reproches ? 

Le directoire secret jugea que des raisons d'un aussi 

(1) Quoique le directoire secret se crût fondée refuser sacon- 
flance à beaucoup de ces convenlionBels, il ne paTaii pas moins 
à plusieurs d*enlre eux un tribut bien niériié d*estinie et de ret* 



- 87 — 

grand poids devaient remporter sur Tayantage asses 
douteux qu^on se promettait d'une apparente légitimité» 
à l'aide de laquelle on espérait adoucir les ressentiments 
çt vaincre les résistances. 

n pensa au contraire que, comptant uniquement 
pour la réussite de ses pi^jets sur Tinfluence des dé- 
mocrates de toute la République, qui, dans toutes les 
hypotiièses, eussent secondé Timpulsion donnée par 
ceux de Paris^ 11 était prudent de mettre de côté les 
subtilités, et de donner la préférence à la voie qui of- 
frait le plus de sûreté contre les erreurs et les faiblesses 
des hommes revêtus du pouvoir. 

Le rappel de ia Convention ainsi écarté, le directoire 
secret s'arrêta à Tidée de faire nommer par les insur- 
gents de Paris , Tautorité provisoire à laquelle il fallait 
nécessairement confier le gouvernement de la nation. 
En effet, dans l'impossibilité physique de recueillir sur 
le champ les suffrages de tous les Français, c'était là le 
seul moyen de rendre à la souveraineté du peuple tout 
rhommage compatible avec les circonstances. A cet 
avantage se joignait celui d'une plus grande probabilité 
de bons choix de la part d'hommes dont le dévouement 
aux principes de la nouvelle révolution eût été attesté 
par le courage avec lequel ils allaient en prendre la dé- 
fense. 

On prévoyait que les rusés ennemis de l'égalité ten- 
teraient de soulever les habitants des départements 
contre ce qu'ils n'auraient pas manqué d*appeler l'em- 
piétement des brigands de Paris sur les droits du sou- 
verain. Le directoire secret ne voulant rien faire que de 
juste, examina cette objection ; voicfcommeut il la ré- 
futa : 

c Quand il y a tyrannie, tout citoyen a le droit et est 
« dans l'obligation de travailler à la détruire. Cependant 
« il est impossible que tous les citoyens d'une vaste ré- 
« publique se rendent, à cet effet, auprès de l'autorité 
« qu'il faut renverser : ,c'est donc à ceux qui l'ap- 
« prochent à prendre les armes les premiers ; et, comme 
« il est important qu'une autorité nouvelle succède tm- 
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« médiatement i rftQcieone, c*est 9Xix i^suigjQOta à j 
« potirvofr. 

I D'ailleurs, le droit d'abattre le pouvoir tyrannique 
« étant par la nature des choses délégué à la section du 
« peuple qui l'avoisine, c'est à elle qu'est aussi délégué 
« le droit que nulle autre ne saurait çxercer, de le 
« remplacer d'une manière provisoire et conforme, au^ 
« tant que faire se peut, aux prjncipea de la souverai- 
« neté nationale. » / 

Après cela, U s'agissait de savoir qu'elle serait la 
forme provisoire à proposer au peuple parisien en in*- 
snrrectlon. Sur ce point il y eut diversité d'aviç ; quel- 
ques membres du directoire secret opinaient pour la 
magistrature d'un seul ; les autres préféraient un corp» 
nouveaUi^ composé d'un petit nombre de démocrate» 
éprouvés. Ce dernier avis prévalut. 

Debon et Dartbé qui proposaient la dictature» atta** 
cbaient à ce mot l'idée d'une autorité extraordinaire, 
confiée à un seul homine« cbargé de la double fonction 
de prçposer av, peuple une législation $imple et propre à 
lui assvrer l^égatUé et Cewercice réel de ta souveraineté 
et de dicter provisoirement les nvfsnres préparatoires 
tendant d disposer la nation à la recevoir. Selon eux» 
une tâcbe si importante et si hardie» ne pouvant être 
bien remplie qu'à l'aide d'une parfaite unité de penséd 
et d'action, devait être conçue et exécutée par une seule 
tète. A, l'appui de leur opinion ils invoquaient l'exem^ 
pie des peuples anciens, et rappelaient les suites fu-^ 
nestes de la pluralité, desquelles ils voyaient des preuvea 
récentes daps les divisions du comité de salut public. 

fl leur semblait ^ue les dangers de l'abus qu'on pour- 
rait foire d*une semblable magistrature, pouvaient être 
facilement évités par la vertu bien connue du citoyen 
qui en serait revêtu, par l'exposition claire et légale dtt 
but qu'elle devait atteindre, et par les limites posées d'a- 
vance à sa durée. 

Dans ce système, la tâche du directoire secret se ré-r 
duisait à tracer en peu d'articles l'objet de la réforme, 
à fixer un terme à la nouvelle magistrature, k diécQUvrir 
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\t citoyen le plus vertnetix de la République, et à faire 
adopter son plan par les Pariaîens insurgite (1). 

Cependant le direetoire setret en jngea autrement : 
ce n'est paa qu'il méconnût la vérité des motifs allégués 
en faveur de la dictature ; mais la difficulté du choix, 
la crainte de Pabus, la ressemblance apparente de cette 
magistrature avec la royauté, et, par dessus tout, le pré- 
jugé général qu'il semblait impossible de vaincre, firent 
préférer un corps peu nombreux, auquel on eût confié 
les mêmes pouvoirs, sans courir les mêmes dangers et 
sans avoir tant d'obstacles à surmonter. 

Le résultat de cette grave délibération Ait qu^après 
la destruction de la tyrannie, le peuple de Paris serait 
engagé à créer une Assemblée nationale, revêtue de 
l'autorité suprême, et composée d*un démocrate par dé- 
partement (â), qu'en attendant, le directoire secret fe- 
rait des recherches scrupuleuses sur les démocrates & 
proposer ; et que, la révolution faite, il ne cesserait pas 
ses travaux et veillerait sur la conduite de la nouvelle 
assemblée. 

Pendant que les conjurés réglaient ainsi ces points 
majeurs, ils suivaient attentivement les moindres dis- 
positions du peuple ; ils ne négligeaient rien pour s'as- 
surer la victoire au jour de nnsurrèction qui eut pu 
être celui du combat. A la vérité, on était autorisé à 
penser que l'armée s'abandonnerait à Pimpulsion popu- 
laire ; mais il eût été de la dernière imprudence de ne 
pas mettre en ligne de compte Plnfluence que des offi-* 

(1) A quoi raut-il raisonnablement aUrlbaer la perte de la démo- 
cratie et 4e la liberté en France, ai ce n'est à la diversité des 
Yues, à Topposition des intér^ta^ au défsut de vertu, d'unité et 
de persévérance dans la Convention nationale? Ce n*est pas, ce 
me semble, pour conserver, mais pour établir l'éealité chez une 
natioB corrompue, qu'on a besoin d'une autorité K>rte et irrésis* 
tible. Il est à présumer que si, en l'an U outen l'an lU* on avait 
eu la sagesse qMnvesUr un homme de la trçmpe de Robespierre 
de la dictature que proposaient Debon et narihé, la révoluttion 
•Ot atteint son véritable but. 

(«) La République française était alors divisée en 91 déptne« 
mepts. 
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dero* manvais citoyens, auraient pu exercer sur des 
soldats peu instroits et habitués à l'obéissance. 

Tout en redoublant d^e£R)rts pour attirera la cause du 
peuple les soldats du gouvernement, le directoire se- 
cret cherchait à rendre les démocrates plus forts qu'eux, 
dans le cas où il fallût en venir aux mains. Son dessein 
était de créer subitement une armée populaire, et, 
à cet effet, il recueillit des renseignements sur le nom- 
bre, la valeur et la capacité des démocrates, sur ks 
forces de leurs ennemis et sur les lieux où le peuple eût 
pu se pourvoir d^armes et de munitions ; il préparait 
dans Paris des logements aux républicains •qu'il appelait 
de toutes les parties de la France, à renforcer les amis 
de la liberté, et marquait soigneusement les dépôts de 
subsistances, afin qu'au grand jour de la rédemption, 
la faim ne contraignit pas le peuple à abandonner, 
comme en prairial de Tan III, le champ de bataille. 

Parmi les natriotes des départements, les Lyonnais 
avaient fixé fias particulièrement l'attention du direc- 
toire secret. Il y en avait à Paris qui avaient mérité la 
confiance de Robespierre ; et ceux qui demeuraient à 
Lyon, y avaient déployé un tel caractère, qu'on, était 
en droit d'en attendre les plus grands services. Ce fut à 
Bertrand, ancien maire de cette ville, que le directoire 
confia le soin de les réunir et de les diriger dans le sens 
de l'institution insurrectionnelle. 

Au 20 germinal de l'an lY, il se manifesta dans le 
peuple de Paris une violente agitation, que les factions 
criminelles travaillaient à mettre à profit concurrem- 
ment avec les démocrates. 

ï)eux factions principales existaient dès-lors dans le 
gouvernement. Les hommes qni^ sous les bannières de 
l'égalité, s'étaient adroitement emparés des richesses et 
du pouvoir, et que j'ai nommés faux amis de i^égalUé 
ou égoïstes conquérants^ formaient celle qui reconnais- 
sait pour chefs Barras, Tallien, Legendre, Fréron, Mer- 
lin de Thionville, Revtrbell, etc., etc. L'autre se compo- 
saient des amis de l'ancien ordre d'inégalité, que j'ai 
''^nipris sous la dénomination d^égoisUs conserv(Ueurs 



— 01 - 

oa vteuof aristocrates ; elle ralliait les débris de la Gi- 
ronde» les auteurs de la nouyelle constitutlmi et même 
les royalistes qni se promettaient quelque avantage da 
cours que cette faction imprimait à l'opinion, et géné- 
ralement de tout ce qui tendait à proscrire Tégalité ; on 
comptait dans ses rangs Boissy-d^Anglas, La Rivière, 
Thibaudeau, Dnmolard, Camille Jordan, Lareveillière 
Lépeaux, Lanjuinais, Portails, Pastoret, Siméon, etc. 

La première de ces factions ne voulait de la constitu- 
tion, qu^autant qu*elle la maintiendrait en possession 
de la prééminence ; la seconde attendait de son exécu- 
tion scrupuleuse de nouveaux succès. Celle là, moins 
nombreuse, mais plus entreprenante et plus bardie, 
méditait des actes de violence contre celle-ci, qu'elle 
accusait de viser au rétablissement de la monarcble , 
et qni de son côté , plus forte en nombre , mais 
plus hypocrite et plus lâche,^ se proposait d'accabler 
ses adversaires par les armes constitutionnelles. Une 
aristocratie, quelle qu'elle soit, repousse & la fois l'é- 
galité et toute aristocratie dont elle redoute la concur- 
rence ; tout prétexte lui est bon pour écarter ses rivaux. 
Or^ rien ne nuisant autant dans l'opinion du vulgaire 
aux bommes publics, que le dérèglement et la rapacité, 
les vieux aristocrates s'efforçaient d'exciter par des re- 
proches de cette nature, contre les amis vrais ou faux 
de Tégalité, l'indignation du peuple que ces derniers n'a- 
vaient que trop méritée. 

Aux attaques de ce genre, les égoïstes conquérants 
opposaient la masse des hommes qui avaient pris à la 
révolution une part quelconque. Ils avaient l'adresse de 
présenter indistinctement ions les censeurs de leurs 
crimes, comme autant d'ennemis de la République ; ils 
effrayaient les républicains de toutes les couleurs, par la 
crainte d'un prochain retour à la royauté ; ils préten* 
daient qu'on oubliât les droits du peuple pour ne songer 
qu'aux complots des royalistes dont ils disaient qu'eux 
seuls pouvaient réprimer l'audace ; ils mettaient enfin 
tout en œuvre pour se faire le centre du mouvement po* 
pulaire dont ils ne se dissimulaient pas l'approche. 



Dans le »yitèiiie de cette fftdion, l'Iosurrectloii ck>Dt 
lia coœptaieDt a^eniparer, ne devait avoir d'autre otijet 
que celui d -arracher du corpa légialatif et du gouveruf^ 
ment les hommea qui leur déplaisaient, tels que Bols^y 
d'Anglas, Isnard, Gadroy, Rovère. Larivière, etc. 

A cette fin, on fit retentir les enceintes dea conseils 1^ 
{j^latifs de violentes dédamatious contre les massacres 
récemment arrivas dans le midi de la France, dont on 
accusait quelques-uns de ceui;**ci d'avoir été les instiga- 
teurs, et doQt cependant leurs ennemis i^ctuels avatait 
été longtemps les provocateurs. 

D'bypocrites apostats se répandaient dana les lieux 
publics pour exagérer le nombre et les tentatives des 
conspirateurs royalistes» détourner l'attentlQU du peuple 
des criijriesdes faux ami* de IVgalitét ^t les remettre en 
possession de ai confiance. 

Ainsi les républicains peu clairvoyants étaient pU" 
eés entre les séductions des révolutipunaires parjures et 
les conseils des vrais démocrates. 

De cette double impulsion naissaient de dangereux 
obstacles aux travaux du directoire qui sentit biepKU la 
nécessité de les faire cesser. 

Ce fut encore dans la vérité qu'il chercha le remèdes 
il dévoila le piège» et le piège fut déjoué» Un numéro 
du Tribun 4^ Pft4ple^ consacra à mettre au grand 
jour les crimes des transfuges du parti populaiie* dé^ 
concerta leurs émissaires , et Ton peut dire avec vérité 
que parmi les bommes qui avaient pris de bonne foi 
une part quelconque k la révolution» il ne leur resta 
aucun partisan, et il n'y eut plus qu'un vœu pour la 
prompte destruction de la tyrannie établie par ^ cons- 
titution de Tan lll. 

£n même temf^» le directoire apprenait que Bicord, 
Laignelot , Ghoudieu , Amar, Huguei et Javogues (1), 
tous conventionnels montagnards, proscrits aux moia 
de germinal et prairial de Tan III, se concertaient 

(1) Huguet et Javogues furent assassinés par la commission 
militaire du Temple, à Is suite du massacre du eamp de Gre* 



pour M Illettré I la t^ d» n&turrtetfmi qu'ils pr#- 
Toyafent, afin de rétablir la Convention nationale et suc- 
cessivement la constitution de 1793. Ces tentatives, 
auitqueHes on associait sans fondement Bafrère et Va- 
dier, parurent si importantes «a directoire qn'ii cmt 
nécessaire d'en faire l'objet d'une sérieuse discussion. 

Faut-il céder la place aux montagnards proscrits? 
Faut-il tâcher de se Joiudre à eut? Faut-il s'opposer à 
leurs tentatives? Teltes furent les questions agitées à ce 
sujet dans le sein du directoire secret. 

Auit motifs qui avaient fait r^eter le rappel de la 
Convention, se joignit, pour repousser le comité mon- 
tagnard, la connaissance qu'on avait des opinions peu 
démocratiques de quelques-tins de ses membres et de 
l'extrême faiblesse de quelques autres. Mais^ comme 
ou reconnaissait les services qu'ils avaient autrefois ren- 
dus à la République, on se borna à recommander aux 
agents révolutionnaires d'engager le peuple à se méfier 
des démarches qui pourraient être faites à l'instigation 
de ces montagnards ; on enjoignit en même temps de 
veiller à leur sûreté et de les prévenir des mesures que 
le gouvernement prenait contre eux, et dont le Direc- 
toire était jouriiellement averti par quelques agents 
principaux du ministère de la police. 

A la vue du danger dont elles étaient également me- 
nacées, les factions existantes dans les premières auio-- 
rites de la République ne tardèrent pas à réunir leurs 
efforts contre la démocratie. 

La rapidité avec laquelle se propageaient de nouveau 
les principes démocratiques, la hardiesse des écrits qui « 
provoquaient une nouvelle et salutaire révolution, ces 
nombreux rassemblements où les crimes des usurpa- 
teurs étaient proclamés, et ot la constitution de 1793 
était hautement demandée , ce concert de Vœux una- 
nimes décelant un vaste plan dont il était difficile de 
saisir les mains directrices, l'impatience de la mulUiude 
et l'audace des conspifateurs semèrent répouvante dans 
1<8 rangs des ennemis de l'égalité, qui sentirent la né- 
cessité de suspendre leurs querelles et de diriger toutes 
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tenrs forces cmitre Im IncorrigUkIes apôtros des doctrines 
populaires. 

Sar ces entrefaites, un message du Directoire exé- 
cutif Yint donner l'éveil à tous les ennemis de la ré- 
forme poi>liqtte ; les démocrates y étaient horriblement 
calomniés, et on invoquait contre eux des décrets de 
proscription et de mort. 

A cette occasion, Thypocrisie avec laquelle on avait 
cru justifier la clôture violente de la société du Pau- 
théon lança plus méchamment encore ses traits empoi- 
sonnés. Le gouvernement voulant rendre lesdémocrates 
universellement odieux, les accusait de chercher à 
plonger Tétat dans une affreuse anarchie, dans le double 
dessein de rétablir par là le despotisme royal et de s'en- 
richir en attendant par le brigandage (1). 

C'était par de semblables imputations que la Con- 
vention post- thermidorienne était parvenue à imposer 
à la France le joug de la nouvelle aristocratie. Cepen- 
dant y avait-il du bon sens & accuser de vénalité des 
hommes qui étaient sortis pauvres d'une révolution et 

li(l) C*e8t avec la même bonne foi qu'on a feint d'aliribuer au 
royalisme et à Tennemi étranger, la pensée de toutes les gran- 
des mesures par lesquelles le royalisme fut écrasé et l'élrasjger 
vaincu, et qu on a prétendu transformer en royalistes déguisés 
les hommes dont l'austérité et le désintéressement aticstent le 
^ sublime dévouement à la cause de l'égalité et de la liberté. Cette 
* manœuvre dont la Gironde donna le premier exemple, afin de 
Justifier sa conduite dans le jugement du roi et sa haine contre 
les vrais fondateurs de la République, a éié depuis perfection- 
née par ces eunuques politiques qui, incapables des mouvemens 
généreux qui sauvent et régénèrent les nations, se vengent de la 
nullité à laquelle ils sont condamnés, en ravalant les grands 
hommes dont les vertus leur paraissent chimériques, aux nasses 
intrigues qui constituent toute leur science politique. A les en- 
tendre, l'action révolutionnaire fut conçue et dirigée par ceux 
qui en furent principalement atteints, les frères de Louis XVI 
avaient sollicité sa condamnation ; les royalistes qui perdirent la 
vie les i et 3 septembre furent immolés à la profonde politique 
de leurs amis; et cet enthousiasme populaire qui sauva Ja France 

de rinvosion, fut l'œuvre de ceux qui voulaient Tenvanir !.. 

Bien des complots contre la révolution française furent sans doute 
Ourdis par I aristocratie européenne; mais en voir les traces 
dansce qnifutsiouisibleà celto el, c*est, cefflaseBMe, lecamMe 
éi rabsurdiié. 



des places qui lear avaient olfèrt tant d^occaskns de 

s'enrichir? Appartenait-il à ceux qui, après le 9 tlier- 
midor, avaient exercé tant de violences , de signaler 
comme des anarchistes ceux qui» au l)out du compte, 
ne demandaient que Texécution de la loi que le peuple 
avait sanctionnée f La véritable, la seule anarchie, di- 
saient les démocrates, est dans les prétendues lois qui, 
violant les droits naturels des hommes, condamnent les 
nations ou à des troubles toujours renaissants on à une 
mortelle léthargie. Leur constante conduite et les vceux 
quMls ne cessaient de former pour rétablissement d^nne 
vraie république, répondaient suffisamment au reproche 
de royalisme déguisé auquel personne n^ajoutait foi. Les 
royalistes applaudissaient à cette fourberie qui les débar- 
rassait de leurs plus redoutables ennemis, et leur faisait 
même concevoir la vaine espérance de s*en feire des 
auxiliaires. 

De si solides raisons ne confondirent pas reffronterie 
du Directoiri* exécutif; élevé sur la violation des droits 
du peuple, il ne songeait qu'à les anéantir, et cette 
odieuse détermination éteignait en lui tout sentiment 
de pudeur, il crut qu'en persévérant dans la calomnie, 
il parviendrait à étouffer la vérité, et se flatta de rallier 
à lui toutes les classes des citoyens, par les couleurs 
effrayantes sous lesquelles il ne cessait de peindre ses 
ennemis. 

Cependant ce perfide message renfermait une vérité 

2 ni faisait pâlir les méchants ; il attestait l'existence 
'une association courageuse qui se proposait de ren- 
verser la nouvelle tyrannie constitutionnelle. 

Telle était alors la corruption et la lâcheté des dépu-* 
tés, qu'il n'y en eut pas un seul qui osât prendre ou- 
vertement la défense des droits du peuple ; à l'exception 
de douze, tous les membres du conseil des Cinq-Cents 
s'empressèrent d'accepter les funestes lois des 27 et 28 
germinal de l'an IV, auxquelles leurs dignes collègues 
de Tautre conseil donnèrent le même jour une sanction 
Unanime. 

Cétf actes, indignes de porter le nom de lois» forent 



ttn «itèntit ^ttm Ift liberté pabiiqm. Par eiut, l^ate 
réanion paisible de citoyens peut êti^ diSBOtlte comme 
an ittroupemest séditieux ; par eox, toute iUscussIoii 
sur les avantages ou ies inconvéoiants des différents 
gouvernements peut être punie de mort ; par eux, toute 
amélioration dans la Oon&titution dô l'état est presque 
rendtte impossible; paf eux enfin, on arracba aux Fran- 
çais, d^à dépouillés des droits de délibérer sur les lois 
-et de se- réunir en sociétés politiques, celui d'émettre 
librement leur pensée sur les affaires nationales. 

Dès lors las agents subalternes de la tyrjannie redoa«- 
blèrent d'midace contre les orateurs, les écrivains et les 
colporteurs du parti démocratique ; les moindres ob^ 
servations , les plus légers murmures , transformés en 
provocations séditieuses, fournissaient à tout moment 
des prétextes pour emprisonner les meilleurs citoyens, 
et Tappareil militaire fut déployé contre les hommes 
paisibles qui allaient dans les lieux publics chercher, 
dans les épancbements de Tamitié, quelques consola* 
lions à la douleur que les maux de la patrie leur faisaient 
éprouver. 

Une sainte colère s^enlpara de tous les amis sincères 
de la liberté et leur fit prendre la résolution de résister 
à l'oppression ; ils disaient tout haut que le moment 
était venu de tenir le serment de vivre libres ou 
mourir. 

Mais le directoire de salut public, qui s'était placé au 
point d'où il pouvait mesurer les forces de son partf^et 
celles de ses ennemis, jugea qu'il n'était pas en)oore 
temps de livrer le combat. Craignant un de ces événe- 
ments mal combinés qui avaient tant contribué à établir 
i'empire aristocratique, et regardant son entreprise 
comme le dernier efl'ort dont le mauvais succès eût perdu 
tout-à-fait la démocratie, il ne pouvait se résoudre i 
donner le signal de l'attaque avant d'avoir coordonné 
prudemment tous les éléments insurrectionnels qui lui 
paraissaient indispensables pour obtenir la victoire.* 

Quoique les noms des directeurs secrets fussent cou- 
verts d'wi voile salntalre^ leur association et lenrs tra- 
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vaux étaient connus de tons les démocrates; cette con- 
naissance> en soutenant leur espoir, les rendait dociles 
aux avis qui leur étalent adressés par la vole des agents 
révolutionnaires ou par celle du Tribun du Peuple et 
de VEclaireur, 

Une si longue suitt". de revers avait enfin convaincu 
tout le monde que la véritable République ne pouvait 
attendre son salut que du concours de tous ses amis à 
seconder avec confiance les plans conçus et secrètement 
dirigés par un petit nombre d'hommes assez forts pour 
ne pas désespérer d'une cause tant de fois proscrite et 
presque anéantie. 

A Taide de cette confiance, le directoire secret put 
arrêter l'explosion prématurée , provoquée par les lois 
des 27 et 28 germinal , que les plus modérés compa- 
raient à Pancienne loi martiale. Mais tandis qu'il con- 
tenait d'une main un débordement dangereux, il se hâ- 
tait de rassembler de l'autre tous les fils qui devaient 
le conduire à un dénouement prompt et à un triomphe 
certain. La lenteur qui eût encouragé ses ennemis, di- 
visé et refroidi ses amis, ne lui paraissait pas moins 
dangereuse qu'une imprudente précipitation. Décidé à 
sauver promptement la liberté ou à périr avec elle, il 
pressait les opérations des agents révolutionnaires, re- 
doublait de zèle pour s'attacher l'armée dont 11 n'était 
pas encore sûr, et s'occupait assiduement à régler les 
formes de l'insurrection et la législation qui devait la 
suivre. 

Le premier objet qui se présentait naturellement à la 
discussion, était la manière d'opérer la dissolution des 
autorités illégitimes, et de mettre leurs membres dans 
l'impossibilité de rien entreprendre contre l'égalité. Le 
dessein unanime du directoire secret était d'atteindre ce 
double but par un grand exemple de justice , capable 
d'effrayer les traîtres et d'en imposer à ceux que le 
peuple honorerait à l'avenir de sa confiance. 

Une trahison révoltante et une usurpation manifeste 
étaient les crimes dont les membres des deux conseils 
et ceux du Directoire exécutif s'étaient rendus évidem- 

7 
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ment co!iiMU)les. Couverts du sang des meilleors ci- 
toyens, ils avaient dépouillé le peuple de sa souverai- 
neté, et avaient sacrifié la majorité de la nation aux 
prétentions d'une poignée de riches insatiables et am- 
bitieux. Une puoition éclatante était nécessaire, mais 
l'indulgence et Toubli eussent succédé à un jour de 
terreur juste et salutaire, qui n'eût laissé après lui que 
le souvenir d'une légitime et trop tardive explosion. 

La plupart des Parisiens mécontents, inquiets, mal- 
heureux, jetaient les yeux en arrière et regrettaient les 
temps qui avaient précédé le 9 thermidor ; ils n'avaient 
besoin pour renverser les tyrans que d'être conduits par 
des républicains intrépides, qui attendaient eux-mêmes 
le signal de nos conjurés. 

Dans cet état de choses, ceux-ci virent que le point 
important était de soustraire la foule des hommes la- 
bOTieux à l'influence du gouvernement établi, et de les 
mettre exclusivement sous celle des démocrates ; ils ar- 
rêtèrent donc que le jour de Kinsurrcction, tous les rap- 
ports existant entre le gouvernement et les citoyens se« 
raient rompus, que le peuple se rangerait sous les ban- 
nières que le directoire secret délivrerait à des personnes 
de son choix, et que donner ou exécuter au nom de 
l'autorité tyrannique un ordre quelconque , serait ce 
jour-là un crime national puni de mort sur-le-champ. 

Pour mettre de l'ordre dans le grand mouvement qui 
se préparait, le directoire secret jugea nécessaire de 
s'en déclarer ouvertement le chef, et d'indiquer en cette 
qualité au peuple, les demandes qu*il devait former, la 
marche qu'il devait suivre, les obstacles qu'il lui fallait 
ralDcre, et les i^éges qu'il lui importail de déjouer. 

A cet effets après une longue et sérieuse délibération, 
il adofvla ee fameux acte insurrecttur, dCRit la publica- 
tion eût été le signal de la nouvelle révt>lution, et qui 
était ainsi conçu : 

« Des démocrates français, considérant que Toppres* 
sion et la misère eu pevple sont à leur comble ; que cet 
état de tyrannie et de onHieur esi du fait du gouveroe- 
n»t actuel; 



- 9» — 

€c Considérant que les nombreux forfaits des gouver* 
nants ont excité contre eux les plaintes journalières et 
toujours inutiles des gouvernés ; 

c Considérant que la constitution du peuple jurée en 
1793 fut remise par lui sous la gardé de tontes les ver- 
tus; 

« Qu'en conséquence» lorsque le peuple entier a perdu 
tons ses moyens de garantie contre le despotisme, c'est 
aux vertus les plus courageuses, les plus intrépides, à 
prendre Tinitiativede Tinsurrection, et à diriger raffran- 
cbissement de la masse ; 

« Considérant que les droits de Thomme reconnus à 
la même époque, 93, tracent au peuple entier, ou à cha- 
cune de ses portions, comme le plus sacré des droits et 
le plus indispensable des devoirs, celui de s'insurger 
contre le gouvernement qui viole ses 'droits ; et qu'ils 
prescrivent à chaque homme libre de mettre à Pinstaut 
à mort ceux qui usurpent la souveraineté ; 

c Considérant qu'une faction conspiratrice a usurpé 
la souveraineté, en substituant sa volonté particulière à 
la volonté générale librement et légalement exprimée 
dans les assemblées primaires de 1793^ en imposant au 
peuple français, sous les auspices des persécutions et de 
l'assassinat de tous les amis de la liberté, un code exé- 
crable, appelé constitution de 95, à la place du pacte 
démocratique de 1793, qui avait été accepté avec tant 
d'enthousiasme ; 

« Considérant que le code tyiannique de 95 viole le 
plus précieux des droits» en ce qu'il établit des distinc- 
tions entre les citoyens, leur interdit la faculté de sanc- 
tionner les lois, de changer la constisution et de s'assem- 
bler, limite leur liberté dans le choix des agents publics, 
et ne leur laisse aucune garantie contre l'usurpation des 
gouvernants ; 

<f Considérant que les auteurs de cet affreux code se 
sont maintenus en état de rébellion permanente contre 
le peuple, lorsqu'ils se sont arrogé, au mépris de sa vo- 
lonté suprême, l'autorité que la nation seule pouvait 
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leur confier; quHls se sont créés, soit eux-mêmes, soit 
à Paide d'une poignée de factieux et d'ennemis du peu- 
ple, les uns, rois sous un nom déguisé ; les autres, lé- 
gislateurs indépendants ; 

Considérant que ces oppresseurs, après avoir tout 
fait pour démoraliser le peuple ; après avoir outragé, 
avili, et fait disparaître les attributs et les institutions 
de la liberté et de la démocratie ; après avoir fait égor- 
ger les meilleurs amis de la République, rappelé et pro- 
tégé ses plus atroces ennemis, pillé et épuisé le trésor 
public, pompé toutes les ressources nationales, totale- 
ment discrédité la monnaie républicaine, effectué la 
plus infâme banqueroute, livré à Tavidité des riches 
jusqu'aux derniers lambeaux du malheureux qui, depuis 
près de deux ans , meurt , chaque jour , affamé ; non 
contents de tant de crimes, viennent, par un raffinement 
de tyrannie » de ravir au peuple jusqu'au droit de se 
plaindre ; 

« Considérant qu'ils ont ourdi et favorisé des com- 
plots pour entretenir la guerre civile dans les départe- 
ments de l'ouest, en trompant la nation par une pacifi- 
cation plâtrée, dont les articles secrets stipulaient des 
conditions contraires à la volonté, à la dignité, à la sû- 
reté et aux intérêts du peuple français ; 

« Considérant que, tout récemment encore, ils ont 
ajspelé à eux une foule d'étrangers, et que tous les prhi- 
ci^ux conspirateurs de l'Europe sont en ce moment & 
Paris pour consommer le dernier acte de la contre-ré- 
YOlution ; 

f Considérant qu'ils viennent de licencier et de trai- 
ter indignement ceux des bataillons qui ont eu la vertu 
de se refuser à les seconder dans leurs atroces desseins 
contre le peuple ; qu'ils ont osé mettre en jugement 
ceux des braves soldats qui ont déployé le plus d'éner- 
gie contre l'oppression, et qu'ils ont joint à cette infamie 
celle de qualifier d'inspiration royaliste leur généreuse 
résistance à la volonté des tyrans ; 

« Considérant qu'il serait difficile et trop long de 
sui?re et de retracer complètement la marche populicide 
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de ce gouTernement criminel, dont chaque pensée, cha- 
que acte est un délit national ; que les preuves de tous 
ces forfaits sont tracées en caractères de sang dans toute 
la République ; que de tous les départements, les cris 
qui appellent sa répression sont unanimes ; qu'il appar- 
tient à la portion des citoyens la plus voisine des op- 
presseurs d'attaquer l'oppression; que cette portion est 
comptable du dépôt de la liberté envers Tétat entier, et 
qu'un trop long silence la rendrait complice de la 
tyrannie ; 

c Considérant enfin que tous les défenseurs de la li- 
berté sont prêts; 

« Après s'être constitués en comité insurrecteur de 
salut public, prennent sur leurs têtes la responsabilité 
et rinitiative de Tinsurrection, et arrêtent ce qui suit : 

c Article premier. Le peuple est en insurrection 
contre la tyrannie. 

« 2. Le but de Tinsurrection est le rétablissement de 
la constitution de 1793, de la liberté, de Tégalité et du 
bonheur de tous. 

« 3. Aujourd'hui, dès Theure même, les citoyens et . 
les citoyennes partiront de tous les points, en désordre 
et sans attendre le mouvement des quartiers voisins 
qu'ils feront marcher avec eux. Ils se rallieront au son 
du tocsin et des troii^pettes, sous la conduite des patrio- 
tes auxquels le comité insurrecteur aura confié des gui- 
dons portant Tinscription suivante : 

CONSTITUTION DE 1793. 
ÉGALITÉ. LIBERTÉ. 

BONHEUR COMMUN. 

« D'autres guidons porteront ces mots: 

o Quand le gouvernement viole les droits du peuple, 
« rinsurrection est pour le peuple, et pour chaque por- 



« lion da peuple, le plus sacré des droite et le plas in- 
c dispensable des devoirs. 

a Ceux qui usurpent la souveraineté doivent être mis 
« à mort par les hommes libres. • 

« Les généraux du peuple seront distingués par des 
rubans tricolores flottant très visiblement autour 'de 
leurs chapeaux. 

« A. Tons les citoyens se rendront avec leurs armes, 
ou, à défaut d'armes, avec tous autres instruments of* 
fensifs, sous la seule direction des patriotes ci-dessus, an 
chef-lieu de leurs arrondissements respectifs. 

« 5. Les armes de toute espèce seront enlevées par 
les insurgés partout où elles se trouvent. . 

6. Les barrières et le cours de la rivière seront 
soigneusement gardés : nul ne pourra sortir de Paris 
sans un ordre formel et spécial du comité insorrecteur; 
il n'entrera que les courriers, les porteurs et eondae- 
leurs de comestibles, auxquels il sera donné protcîction 
et sûreté. 

c 7. Le peuple s'emparera de la trésorerie nationale, 
de la poste aux leUres, des maisons des ministres, et de 
tout magasin public ou privé contenant dçs vivres ou 
des munitions de guerre. 

8. Le comité insurrecteur de salut public donne 
aux légions sacrées des camps environnant Paris, qui 
ontjuré de mourir pour Tégalité, Tordre de soutenir par- 
tout les efforts du peuple. 

« 9. Les patriotes des départements réfugiés à Paris, 
et les braves officiers destitués, sont appelés à se distin- 
guer dans cette hitte sacrée. 

c 10. Les deux conseils et le directoire, usurpateurs 
de Tautorité populaire, seront dissous. Tous les mem- 
bres qui les composent seront immédiatement jugés par 
le peuple. 

<( il. Tout pouvoir cessant devant celui du peuple, nul 
prétendv député, membre de i^autorité usurpatrice, di- 
recteur, administrateur, juge, officier, sous-officier de 
garde nationale^ ou quelque fonctionnaire public que ce 
soit, ne pourront exercer aucun acte d'autorité, ni don- 



&er aaciin ordn ; cew qui y contreviendront seront à 
l'instant mis à mort. 

« Tout membre du prétendu corps législatif, ou di- 
recteur, trouvé dans les mes, sera arrêté et comiait 
sur-le-champ à son poste ordinaire. 

c 12» Toute opposition sera vaincue snr-le*champ 
par la force. Les opposants seront exterminés. 

* Seront également mis à mort : 

« Ceux qui battront ou feront battre la générale ; 

« Les étrangers, de quelque nation qu'ils soient, qui 
seront trouvés dans les rues ; 

« Tous les présidents, secrétaires et commandants de 
la conspiration royale de vendémiaire qui oseraient aussi 
se mettre en évidence. 

« 13. Il est ordonné à tous les envoyés des puissan- 
ces étrangères de rester dans ïeurs domiciles durant 
Tinsurrection ; ils sont sous la sauve-garde du peuple. 

u ià. Des vivres de toute espèce seront portés au 
peuple sur les places publiques. 

« 15. Tous les boulangers seront en réquisition pour 
faire continuellement du pain, qui sera distribué gratis 
au peuple ; ils seront payés sur leur déclaration. 

« 16. Le peuple ne prendra de repos qu'après k 
destruction du gouvernement tyrannique. 

c 17. Tous les biens des émigrés, des conspirateurs 
et de tous les ennemis du peuple, seront distribués sans 
délai aux défenseurs de la patrie et aux malheureux. 

« Les malheureux de toute la République seront im- 
médiatement logés et meublés dans les maisons des con- 
spirateurs. 

« Les effets appartenants au peuple, déposés au mont- 
de-piété, seront sur-le-champ gratuitement rendus. 

« Le peuple français adopte les épouses et les enfants 
des braves qui auront succombé dans celte sainte entre- 
prise ; il Jes nourrira et entretiendra ; il en sera de 
même à regard de leurs pères et mères, frère^ et sœurs, 
h, l'existence desquels ils étaient nécessaires. 

« JLes patriotes proscrits et errants dans toute la Ré* 
publique recevront tous les secours et moyens convena- 



bles ]^ur rentrer dans le sefn de leurs familles. Ils se- 
ront indemnisés des pertes qu'ils auront souffertes. 

« La guerre contre la tyrannie intérieure étant7:eUe 
qui s^oppose le plus à la paix générale, ceux des braves 
défenseurs de la liberté qui prouveront avoir conconm 
à la terminer, seront libres de retourner avec armes et 
bagages dans leurs foyers; ils y jouiront, en outre, im- 
màiatement des récompenses depuis si longtemps pro- 
mises. 

ff Ceux d'entre eux qui voudront continuer de servir 
la République, seront aussi sur-le-champ récompensés 
d'une manière digne de la générosité d'une grande na- 
tion libre. 

c 18. Les propriétés publiques et particulières sont 
mises sous la sauve-garde du peuple. 

c 19. Le soin de terminer la révolution et de donner 
à la République la liberté, l'égalité et la constitution de 
1793, sera confié à une assemblée nationale, composée 
d'un démocrate par département, nommé par le peuple 
insurgé sur la présentation du comité insurrecteur. 

« 20. Le comité insurrecteur de salut public restera 
en permanence jusqu'à Taccomplissement total de l'in- 
surrection. » 

Cet acte renfermait les germes de plusieurs mesures 
législatives, destinées à justifier aux yeux du peuple les 
intentions bienfaisantes du directoire secret et la légi- 
timité de son entreprise. 

Et quoi de plus juste , en effet , que les mesures sui- 
vantes : 

Distribution aux défenseurs de la patrie et aux mal- 
heureux, des biens des émigrés, des conspirateurs et des 
ennemis du peuple ; 

Logement immédiat des malheureux dans les maisons 
des conspirateurs ; 

Restitution gratuite des effets du peuple, déposés au 
mont-de-piété; 

Adoption par le peuple des épouses, enfants, pères, 
mères, frères et sœurs des citoyens morts dans Tinsur- 
rectioo, etc., et qui étaient nécessaires à leur existence. 
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Od aurait tort de considérer la promesse d*ane grandt 
distribution de biens comme contraire à l'esprit de la 
cosnmunauié à lamelle on Toulait arriver. Le grand point 
était de réunir , et le directoire secret qui n^adopta pas 
légèrement son acte dMnsnrrection, avait senti que, pour 
y parvenir, il ne lui fallait ni trop de réserve, ce qui eût 
pu décourager ses vrais amis, ni trop de précipitation, 
ce qui eût trop grossi le nombre de ses ennemis. 

Par la promesse de distribution, le directoire fixait 
Tattention et entretenait Tespérance de la classe labo- 
rieuse, sans indisposer ceux qui, tout en haïssant la 
nouvelle aristocratie, n^aimaient pas pour cela Tégalité 
de fait. Distribuer les biens , ne signifiait pas morceler 
la propriété territoriale ; car les véritables biens ne sont 
pas les terres, mais les fruits qu^elles produisent ; or, 
en distribuant les fruits, la promesse eut été complète- 
ment exécutée, et c'est là ce que le directoire secret se 
proposait de faire ainsi qu'on va le voir. 

Aussitôt après la destruction de la tyrannie, le peuple 
de Paris devait être réuni en assemblée générale à la 
place de la Révolution. Là, le directoire secret lui ,eût 
rendu compte de sa conduite, lui eût démontré que tous 
les maux dont il se plaignait étaient les effets de l'iné- 
galité, lui eût rappelé les avantages qu'il était en droit 
d'attendre de la constitution de 1793, et l'eût invité à 
approuver l'acte iusurrecteur. Ensuite on eût proposé 
au peuple insurgent de créer sur-le-champ une autorité 
provisoire, chargée de terminer la révolution, et de gou- 
verner jusqu'à la mise en activité des institutions popu- 
laires. 

A l'effet d'obtenir du peuple victorieux un décret 
conforme à ses vrai» intérêts, le directoire comptait 
soumettre à ses suffrages les noms des démocrates qu'il 
jugeait les plus dignes d'une si haute confiance. Cette 
nouvelle assemblée serait venue contracter à la face du 
clÊl l'engagement de se dévouer pour le salut de tous, 
et jurer d'exécuter fidèlement les ordres qu'on se pro- 
posait de lui faire prescrire par le décret suivant : 

c te peuple de Paris, après avoir terrassé la tyrannie. 
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iltant des droift qaHl a reçus de la nature, reconnatt et 
déclare au peuple français : 

« Que l'inégale distribution des biens et des travaun 
est la source intarissable de Tesclavage et des malheurs 
publics ; 

« Que le traTail de tous est une condition essentielle 
du pacte social ; 

<f Que la propriété de tous les biens de ],a France ré- 
side essentieliemeut dans le peuple français, qui peut 
seul en déterminer et en changer la répartition ; 

f Ordonne à rassemblée nationale qu'il vient de créer 
dans i^intérét et au nom de tous les Français, d'amé- 
liorer la Constitution de 1793, d'en préparer la prompte 
exécution, et d'assurer par de sages institutions fondées 
sur les vérités ci-dessus reconnues, à la République 
française, une inaltérable égalité, la liberté et le bon- 
heur; 

« Enjoint à ladite assemblée de rendre compte, dans 
un an au plus tard, à la nation, de l'exécution du pré- 
sent décret ; 

« Et s'engage enfin à faire respecter les décrets de 
cette assemblée , conformes aux ordres ci-dessus , et à 
punir de la peine des traîtres, ceux de ses membres 
qui s'écarteront des devoirs qu'il vient de leur pres- 
crire. » 

Nous verrons plus bas,'par quelles lois le directoire 
secret se proposait de fixer la destinée de la République : 
avant tout, suivons dans ses développements la marche 
de la conspiration dont il importe de faire connaître tous 
les détails. 

Tandis que notre directoire mûrissait dans le silence 
toutes les parties de sa grande entreprise, les effets de 
ses Inspirations commençaient à se manifester dans les 
corps armés stationnés à Paris et aux environs, et par- 
ticulièrement dans la légion de police et parmi les gi;^ 
nadters chargés de la garde du corps législatif. 

Rien n'alarmait le gouvernement autant que cet es- 
prit d'opposition dont les militaires laissaient déjà aper- 
cevoir de nombreux symptômes; par là s'évanouissait à 
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ses yeux te seul rempart qu'il se Hattait de fMUToif op- 
poser à la colère du peuple. Aussi, après avoir épuisé 
auprès de la légion de police les moyens de séduction, 
il fut forcé de donner Tordre de sortir de Paris aux 
deux bataillons les plus insubordonnés de ce corps qui, 
par la loi de son institution , n'aurait jamais dû servir 
hors de cette ville. Cet ordre, signifié le 9 floréal, fut 
suivi d'une désobéissance formelle dont la suite immé- 
diate fut un surcroît d'agitation dans le peuple ; on crut 
toucher au moment où l'on pourrait avoir bon marché 
de la tyrannie. 

Le directoire secret qui, sans avoir provoqué direc- 
tement la résistance des légionnaires, avait cependant 
contribué à la faire éclater par les maximes qu'il ne ces^ 
sait de répandre, crut aussi toucher au moment du 
succès, et quoiqu'il n'eût pas encore en son pouvoir 
tous les renseignements qu'il avait demandés, il se se- 
rait déterminé à donner le signal de l'insnrrection, s'il 
avait eu la certitude de trouver dans la légion de police^ 
une force suffisante pour repousser les premiers efforts du 
gouvernement et augmenter par là la confiance du 
peuple. 

Tout fut mis en œuvre pour former ce point d'appui, 
et on eut un instant l'espoir de rendre l'insurrection 
générale dans l'armée de l'intérieur (1) Des agents ré- 
volutionnaires se répandaient parmi les troui)es ; d'au- 
tres se tenaient prêts à faire marcher le peuple ; un co- 
mité subitement formé au sein de la légion de police, 
communiquait déjà par l'entremise de Germaia avec le 
directoire secret ; un manifeste de la légion au peuple, 
et la réponse de celui-ci faite en son nom par les con- 
jurés, indiquaient aux bons citoyens la tâche qu'ilsavaient 
à remplir ; les démocrates étaient sous les armes ; tout 
allait s'ébranler, lorsque la soumission inattendue des 
bataillons insurgés obligea à arrêter le mouvement, de 
crainte d'attirer sur la patrie un échec irréparable. 

(1) On appelait ainsi l'armée que, depuis le 9 thermidor, on 
faisait camper autour de Paris pour en imposer aux amis de la 
Kberté. 
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Un décret de licenciement étouffa l'insurrection dans 
son berceau. Un nombre assez considérable de légion- 
naires s'y soumirent avec joie, et on ent lieu de se con- 
vaincre que la crainte des dangers des frontières avait 
été pour plusieurs d'entre eux le vrai motif de la résis- 
tance que les soldats républicains avaient trop légère- 
ment attribué à un généreux patriotisme. 

Quoi qu'il en soit des causes, peut-être inconnues, de 
cette insubordination, les démocrates en retirèrent l'a- 
vantage d'avoir à lenr disposition, en les retenant dans 
leurs demeures, non-seulement les légionnaires bien in- 
tentionnés, mais aussi presque tons ceux qui avaient 
obtempéré aux ordres du gouvernement. De cette nom- 
breuse désertion se forma le corps qne le directoire 
secret comptait placer à l'avant-garde de l'armée insur- 
rectionnelle. Cet événement tumultueux redoubla l'im- 
patience du peuple, dont l'impétuosité toujours crois- 
sante avertissait le directoire secret que le dénouement 
de la conspiration ne pouvait plus être différé sans un 
danger extrême. Des mouvements partiels, évidemment 
infructueux, allaient éclater, et, d'un autre côté, la perte 
de quelques légionnaires arrêtés pour avoir provoqué 
leurs camarades à la résistance, paraissait inévitable ; 
il fallait prévenir les fausses démarches et briser la 
hache des tyrans: ces circonstances engagèrent le direc- 
toire secret à presser le moment de l'insurrection. On 
était au 10 floréal. 

Deux choses paraissaient indispensables à nos con- 
jurés, la prudence sans laquelle tout succès est impos- 
sible, et l'audace qui écarte les obstacles que nul ne 
peut prévoir ; ils se firent constamment un devoir de 
celle-ci, en prenant celle-là pour guide. Voulant hâter 
la catastrophe, comptant, pour mettre en mouvement 
les Parisiens, sur l'énergie des démocrates, instruits de 
l'impatience publique, suffisamment rassurés sur l'es- 
prit des troupes et maîtres des légionnaires déserteurs, 
ils songèrent à donner à leurs forces les dispositions les 
plus convenables, et ce fut pour y parvenir qu'ils jugé • 
rent nécessaire de s'entourer des citoyens qui réunis- 
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salent à Tamour de la démocratie, Texpérience des opé- 
rations militaires. Fion, Germain, Rossignol, Massart et 
Grisel, tous officiers ou généraux, furent appelés auprès 
du directoire secret, Taprès midi du 11 floréal ; Grisel 
y fut admis à cause de Tinfluence qu'on le croyait exer- 
cer sur le camp de Grenelle. 

A cette assemblée assistèrent Babeuf, Buonarroti, 
Debon, Darthé, Maréchal, Didier et les cinq militaires 
ci dessus (1). Le directoire secret fit d'abord connaître à 
ces derniers le but de ses travaux, le point où il était 
parvenu et la route qui lui restait à parcourir ; il leur 
donna ensuite connaissance de Tacte insurrecteur qu'ils 
approuvèrent, et finit par les inviter à délibérer avec 
lui sur les moyens à prendre pour assurer le triomphe 
du peuple. 

Il fut décidé que le directoire secret, se réservant la 
conception de toutes les mesures et la direction suprême 
du mouvement, confierait à un comité militaire le soin 
de préparer l'attaque et la défense, et lui remettrait les 
renseignements et les plans à ce relatifs. 

Les cinq militaires ci-dessus furent nommés membres 
de ce nouveau comité, dont la première séance fut fixée 
au lendemain chez Reys, rue du Montblanc. 

Dans l'assemblée générale dont nous venons de par- 
ler, Germain se montra ardent démocrate, Massart ne 
démentit pas le caractère qu'il avait manifesté chez 
Amar, Grisel joua parfaitement le rôle de républicain, 
Fion et Rossignol tout en applaudissant aux vues du di- 
rectoire secret, regrettaient de ne pas y voir quelques 
eohconventionîiels montagnards. 

Peu d'heures après cette réunion, la retraite de Ba- 
beuf et les séances du directoire secret furent transférées 
au faubourg Montmartre , dans la maison d'Ourcel , où 
était aussi réfugié le rédacteur de VEclaireur du Peuple^ 
qui, connaissant déjà une partie de la conspiration, eut 

(i) En convoquant cette assemblée, le directoire secret déro- 
gea à Tarticle troisième de Tarrélé qui le créa, et cette Taule, 
sans laquelle Grisel n*eût pas connu les cbeTs de la conspiration , 
fal la cause principale de la ruine de leurs projets. 
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alors quelque part aux travaux auxquels elle donnait 
Ueo« 

Germain était le seul organe par lequel le nouveau 
comité communiquait avec le directoire secret. Ce co- 
mité qui, du domicile de Heys, se transporta quelques 
jours après chez Glérex, près de la halle au blé, prit 
diligemment connaissance de Taffaire qui lui avait été 
confiée, et soumit, le 15, au directoire susdit, la résul- 
tat de son examen. 

Parmi les nombreuses propositions que les conjurés 
recevaient de tout côté, deux attirèrent leur attention 
particulière. 

Par Tune, on les engageait à faire adroitement con- 
courir au renversement du gouvernement^ les royalistes 
qui en étaient aussi ennemis, et dont on eût ensuite 
trompé les espérances par Tannonce du véritable but 
de Tinsurrection. Cette proposition fut rejetée, parce 
qu'on jugea qu'il serait fort dangereux de mettre d'a- 
bord les arme» à la main de ceux qu'il faudrait bientôt 
combattre, et parce qu'on sentit que leur présence seule 
dans les> rangs des insurgés suffirait pour décourager 
les républicains et détruire en eux la confiance qu'ils 
accordaient aux mesures du directoire secret. 

Par la seconde, deux officiers de la légion de police (1) 
offraient de poignarder, dans la nuit même, les mem- 
bres du Directoire exécutif auprès duquel un d'eux était 
de garde avec un détachement de soldats patriotes ; ils 
demandaient qu'on les soutint par on corps de démo- 
crates, et qu'on commençât ainsi l'insurrection ; pour 
faciliter l'exécution de leur projet, ils communiquèrent 
le mot d'ordre. Cette proposition ifut également rejetée, 
par le motif que rien ne devait être tenté qu'au moment 
où le concours simultané de toutes les mesures rendrdt 
la victoire presque certaine. 

A la vérité de grandes dispositions étaient faites; l'é- 
difice législatif avançait tous les jours; les patriotes 
actifs étalent connue et classés; l'acte insurrecteur et 

(1) Pèche et SCere. 



— m — 

les guidons autour desquels le peuple devait se rallier^ 
étaient imprimés et distribués aux agents; Timpatience 
publique était extrême. 

Mais, outre que le comité militaire ne s'était pas en- 
core prononcé sur les moyens à employer pour opérer 
partout à la fois le grand ébranlement du peuple, le 
directoire secret n'était pas encore pourvu de l'argent 
dont il avait besoin pour faire subsister quelques hom- 
mes fort utiles, dénués de fortune, et n'avait pu s'assurer 
des poudres dont il était essentiel de munir les insur- 
gent». 

La pénurie d'argent est peut être le trait le plus ca* 
ractéristi^ue de notre conspiration ; l'amour des riches- 
ses était jugé criminel par les conspirateurs, et le direc- 
toire secret ne chercha jamais à se procurer par les 
contributions des patriotes» que ce qui lui était absolu- 
ment nécessaire pour l'impression de ses écrits et pour 
l'entretien des démocrates pauvres qu'il employait. Ce- 
pendant des moyens de ce genre étaient Indispensables, 
soit pour acheter quelques agents de la tyrannie, soit 
pour fournir aux démocrates des occasions de flatter et 
de désabuser les soldats égarés. On fit quelques démar- 
ches pour en obtenir; mais la plus forte somme que le 
directoire secret eut à sa disposition ^ fut celte de deux 
eent quarante francs en numéraire, envoyée par le mi- 
nistre d'une république alliée; elle fut saisie par les 
agents de la police, qui s'introduisirent, le 21 floréal, 
^aû% le lien où s'assemblaient les conjurés. 

Qu^il esrt dIflEicile de faire le bien par les seuls moyens 
que la raison avoue ! qu'il en coûte au républlcdln aos^ 
tère de se relâcher des devoirs qu'elle impose, et d'em- 
ployer les hommes qui les méconnaisseDt, afin de ne 
pas voir échouer ses tentatives et de ne pas être le té- 
meftn de nouveaux malheurs ! Tdle était la situation 
fiiénlble dans laqueUe se trouvaient les membres du di- 
rectoire secret depuis la création du condté militaire. 

Germain ne tarda pas à s'apercevoir que Rossignol 
et Fion n'adoptaient pas franchement la marche du di- 
rectoire secret ; fortement attachés vxml dépmé» monti- 
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gnards, ils voyaient avec peine que ceux-ci n^en faisaient 
pas partie ; bientôt ils ne s^occupèrent plus que de cette 
idée, et donnèrent lieu de douter de leur dévouement 
dans le cas où elle ne serait pas agréée. 

Lf-s montagnards dont il est ici question, sont les con- 
ventionnels proscrits après le 9 thermidor, que nous 
avons vus réunis en comité, dans le dessein de rétablir 
la Constitution de 1793, et dont le directoire avait jugé 
nécessaire d*entraver les efforts. 

Aux yeux de Fion et de Rossignol, les motifs qui avaient 
fait écarter ces montagnards n'étaient d*aucun poids; 
les affections particulières remportaient chez eux sur 
les considérations politiques, et ils paraissaient convain- 
cus que Papparition de ces anciens législateurs produi- 
rait un effet magique, effacerait les nuances des opinions 
républicaines , propagerait rapidement Tinsurr^ction et 
vaincrait dans les départements toutes les résistances. 

Plusieurs citoyens partageaient cette opinion; et, quand 
même Fion et Rossignol eussent été sans imitateurs, les 
avances qui leur avalent été faites et les services qu^on 
en attendait, par Tinfluence que Rossignol surtout exer- 
çait sur les habitants du faubourg Antoine, obligeaient 
le directoire secret à prendre leur avis en grande consi- 
dération. 

Sur ces entrefaites , on rapportait à notre directoire 
que le comité montagnard, auquel Robert Lindet venait 
d'être adjoint» loin d'avoir perdu de vue Pobjet pour 
lequel il s'était formé, comptait le remplir à Taide du 
monvement préparé par les démocrates, dont il espérait 
s'emparer en faisant paraître ses membres au milieu de 
rinsurrection, et en les montrant au peuple comme ses 
seuls représentants. 

D'un autre côté Drouet, célèbre par son dévouement 
et par son courage, connaissait les projets de Babeuf* 
était intimement lié avec Darthé, et désirait aussi une 
révolution favorable à Tégalité; le directoire secret 
comptait faire de sa popularité un levier d'insurrection. 
Mais Drouet n'était pas étranger aux travaux des mon- 



tagnardt, ses anciens coUègttes, et pandssaH penek^ 
pour la fasion des deux conspirations en une seule. 

Enfin Germain vint mettre le comble à le perpletité 
du directoire | il manifesta de vives inquiétudes sur les 
intentions de Fion et de Rossignol, et parut alarmé des 
obstacles qu'allait élever Tambition des montagnards, 
dont les desseins venaient de lui être confiés par Ricottl 
et par Laignelot, qui lui avaient fait/en même temps 14 
proposition formelle de la réunion ; il ne doutait pas 
qu'ils ne fussent d'intelligence avec les deux membres 
du comité militaire ci-dessus nommés 

Debott, qui avait toujours pris une part active aux 
travauH du directoire secnet^ ne put entendre de sang- 
froid la pl'bpositidn d'y associer ces montagnards, à q^ 
il reprochait les maux qbi pesaient sur la France: 
a Souillerez-vous , s'écriait-il, votre noble entreprise^ 
en appelant h la gloire de sauver la liberté ceux qui, ou 
par ambition, ou pSir vanité^ ou par jalonsie, ou par 
igRorance « la perdirent ? N'esMse pas parmi eux que 
sont ceux qui, en assassinant, au 9 thermidor, les plds 
fermes soutiens de la patrie , rendirent à l'aristocratie 
le pouvoir qu'elle avait perdu, et relevèrent les espéf' 
rances des royalistes ?Oublierez-vou8 que, les premiers, 
ils aiguisèrent les poignards des contre-révolutlenaair^s 
contre les amis de Tégalité ? Craignes de leur rendre la 
moindre influence ; ils s'en serviraient pour tromper et 
diviser les républicains. Parleries-vous avec respect de 
Robespierre et de ses compagnons de martyre ? ils vous 
prodigueraient encore les épithètes à*exciusifs^ de bu- 
teiifs de sang , de dictaioriàux^ de saièllites de la ty- 
rannie; rertdriez-voiis hommage à la vertu, à la morale, 
à la divinité? ils vous nommeraient fanatiques, modérés, 
sophistes; donnérie:2-vous au peuple de sages tôhseils^ 
ils prétendraient qu'ils sont les seuls dépositaires du 
pouvoir de tout prévoir et de tout diriger... ; avec eux 
Voue it^addez qu^opposition et discorde. On vous dira 
qu'ils ne furent qu'égarés; je pense qu'ils n*en convien- 
dront jamais ; qu'oit leur pardbtine , qu^on oublié leurs 
faute!; mais qu'on les réduise à un silence éterdel, ifMtk 

8 
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âtt'il est Hiipossible de m«'cher avec eux dans le sentier 
e la Térité et de la justice. > 

Limpossîbilité de jfaire concourir , d'une manière quel- 
conque, ces montagnards au rétablissement de la chose 
publique, paraissait si évidente à Debon, qu'il inclinait 
à penser qu'une inertie complète serait préférable à la 
réunion proposée. Cette idée de renoncer à la conspira- 
tion déplut au directoire secret, et un de ses membres 
en fut si frappé, qu'il s'oublia au point d'accuser Debon 
de pusillanimité. L'altercation qui s'ensuivit fut bientôt 
apaisée, mais l'opinion qui y avait donné lieu, demeura 
profondément gravée dans l'esprit des conjurés ; ils sen- 
tirent plus que jamais combien il leur- fallait de pru- 
dence afin de ne pas sacrifier les meilleurs démocrates, 
sans aucun avantage pour le peuple, qui n'en eût été 
que plus opprimé. 

On ne se dissimulait pas que de la réunion aux mon- 
tagnards, allait résulter un état de choses moins favo- 
rable à la réforme qu'on avait en vue ; mais leur au- 
dace, et surtout les opinions de Pion et de Rossignol 
paraissaient des obstacles capables d'enrayer tous les 
' rouages de la conspiration. 

Les fautes des montagnards et les maux épouvanta- 
bles qui en avaient été les suites, revenaieqt sans cesse 
à l'esprit des conjurés, et il était évident pour eux qu'on 
ne pouvait attendre des déterminations libres de ces 
ex-conventionnels, l'établissement tant souhaité d'une 
inaltérable égalité. 

Persister dans la conspiration, tout en renonçant à 
cette égalité, eût été s'avouer inconséquent et ambi- 
tieux ; briser les fils de la conspiration au moment où 
tout en promettait un prompt succès, eût été se rendre 
criminel aux yeux des patriotes et de la postérité : il 
fallait donc persévérer dans les premières résolutions , 
et tirer, des circonstances, le parti le plus favorable à 
la cause populaire. 

A la suite d'une longue et vive discussion, le direc- 
toire secret adopta la réunion proposée, et résolut e(i 
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même temps de prendre de grandes précautions pour 
contenir l'ambition des montagnards et pour les forcer 
à concourir à l'exécution de ses desseins. 

D'après les explications qui avaient été données, en 
adoptant cette réunion, on s'engageait à rétablir la Con- 
vention nationale, c'est-à-dire la partie de ce corps 
qu'Amar regardait comme la seule légitime et existante 
encore de droit; si cela avait été fait sans aucune mo- 
dification, la France eût été à la merci de ceux à qui on 
faisait] de si graves*reproches. Pour éviter un aussi grand 
malheur, le directoire secret décida que le rappel de la 
Convention n'aurait lieu qu'autant que les montagnards 
consentiraient préalablement : 

i^ A adjoindre à la Convention nationale, composée 
exclusivement des députés proscrits, un démocrate par 
département, nommé par le peuple insurgé sur la pré- 
sentation du directoire secret; 

2» A faire exécuter, sans restriction et sur le champ, 
les dispositions de l'article 18 de Tacte insurrecteur ; 

3^ A se soumettre aux décrets qui seraient rendus 
par le peuple de Paris, le jour de l'insurrection. 

Dès que cette résolution fut prise, Germain reçut l'au- 
torisation d'amener le lendemain im membre du comité 
montagnard au directoire secret qui se transféra à 
l'instant chez Tissot, rue de la Grande Truanderie, où 
il avait précédemment tenu quelques-unes de ses 
séances. 

Le 15 floréal au matin, Germain amena au directoire 
secret Ricord, envoyé par le comité montagnard. Il fut 
reçu par un discours dans lequel on lui fit connaître 
l'état des choses, les motifs qui avaient fiiit écarter toute 
idée de réunion avec ses commettants, et ceux d'après 
lesquels cette réunion avait été ensuite agréée. On donna 
au député montagnard lecture de l'acte d'insurrection, 
et la discussion s'établit aussitôt sur les changements à 
faire à l'article concernant l'autorité provisoire qu'il 
était indispensable de créer. On convint sans peine que 
l'on rappellerait au pouvoir suprême les membres pros- 
crits de la Convention nationale, mais on fit en même 
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temtisentebdre à Tèn^yé, que toute négociation serait 
rompue si les montagnarde neâoiihaîeht pas des garatt-^ 
lies irréfragables de leurs intentions populaires. Où lui 
parla sans ttiéhagismeht et sans détour* et au M déclara 
qu'on se méfiait de ses commettants à qui oit faisait de 
graves reproches. 

Il fut impossible à Hicoi^d de justifier llsi totalité de 
ses confrères, parmi lesquels il en est, disait-il, qui 
n'obt pas mérité le blâme dû pedple. On lui etposa les 
troië conditions ci-dessus rapportées, aaiqaelles on 
ajouta de concert : 

La snspmisiôn de tovt^ Us lois et de toUs Us arrêtés 
rendus depuis U 9 thermidor de Van 11 ; 

Vtûbpnlsîon de tous Us éfhigrés rentrés. 

Bicord consetitit à tout, sauf la ratificatioti de sek 
collègues ; le lendemaiii il vint annoncer leur refus. 

D'après les idées du comité motltaguard^ Teffët im- 
médiat et unique de l'inSUrreetion devait être la réiilstal- 
lation d^enVirOU soixante conventionnels piioscritft, ft qui 
il aurait fallu s'en rapporter aveuglément pour tOtites 
les mesurés consécutives. 

L'adjonctibn d'iin dénkocrate par dépariemènt était 
repotissée pai' lièS montagnards, coinihe une atteinte à 
la souveraineté hatioh«ile dont lis se prétiôtodaient lea 
seuls dépositaires ; les ordres qù'otl voulait leur faire 
prescHre pair les insurgée, étaient à létirs yeux autant 
d'empiétements sur les droits du peuple français; -qu'il 
appartenait à eux seuls de représenter ; ils voulaient 
bien mettre le peuple en possession des logements et des 
biens pronîis ^ar l'acte d'insul-rectioti , mais ils enten- 
daient céder politiquement par là à un mouvement de 
générosité, et nullement exécuter un ordre, ni recon^ 
nattre un droit; enfin ils bfi'raiént aux membres du di^ 
rectoirë secret de les nommer au conseil ekéculif qu'ils 
se proposaient d*é'tablir. 

On sera saiis dôUte bien aise de lire la réponse qui 
fut faite à renvoyé thonta^nard; la voici : 

\i En concourant au rétablissement provisoire d'une 
partie de là Genvention, niaiis n'entendons servir qœle 
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QODpl^. Ul «(iule rfScompease ù laq«elle iiqu^ i^spiripns, 
esi^ le triomphe complet de l'égalité. Nqus combattrons et 
lions exposerons nos Yies pour repdreau peuple |a pléni- 
tude de ses droits, mais nous ne concevops pas qu'on 
pili^«e se prétendre généreux envers le qiiaître de toutes 
dboses. Si yqus désirez réellement trçivailler avec nous 
à la grande entreprise qui pous occupe, gardez-vous d^é- 
mettre des propositions et d^ faire des offres qui jettent 
du louche sur vos intentions. 

n Plusieurs de tes collègue^ ont trahi la conûance du 
peuple» et nous serions infiniment plus repréheasibles 
qu'eux, ^ poi|s conseotiops It le Uvrer dç nouveau h 
leurs passions et à leurs faiblesses. II est inconcevable 
que , pour rétablir la souveraineté du peuple , il faille 
en^ployer les instruments qui la perdirent. C'est à ceux 
de qui la nation attend la destruction de la tyrannie, 
qu'elle délègue nécessairement le droit de prendre les 
mesures provispires indispensables. 

« fiïous ne voulons pas anéantir un gouvernement op- 
presseur, pour lui en substituer uq qui ne le serait pas 
moins. Il est bon de pardonner à Terreur, mais il y au- 
rait de la folie à conter de nouveau le sort de la patrie 
h çen^ dont les erreurs la perdirept. 

» ]\l|eux vaut périr par les main^ d^s patriotes qui, 
indignés de notre inaction, pourroi^t nous accuser de 
pusillanimité et de trahison, ou par celle du gouverne- 
o^ent qui pourra enfin avoir connaissance de pos tenta r 
tives, que de mettre encore le peqple à la Ofierci de ceux 
qui Immolèrent au 9 thermidor ses meilleurs amis, et 
laissèrent, depuis, lâchement proscrire les républicains 
et démoli^ Tédifice démocratique. » 

£n se retirant, Ricord déclara au'il communiquerait 
au directoire secret la résolution péiini^ve de ses com- 
mettants. 

Tandis que ceci se passait entre le directoire secret et 
le comité montagnard, des bruits sinistres alarmaient et 
décourageaient les patriotes ; les principau];. conjurés 
étaient en butte aux soupçons et à la calomnie et le calme 
qui avait succédé ^ yne si vive fermentation, était f^ 
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ralement considéré comme rayant-courenrcle nouveanx. 
malheurs. Ces fanestes prefiseniiments gagnaient insen- 
siblement les agents réYolutionnaires, à ^i on avait 
recommandé de contenir les élans prématurés, afin de 
se ménager le temps de tout coordonner ; commençant 
eux-mêmes à se déconcerter, ils mandaient au direc- 
toire secret qu'un plus long retard leur ferait perdre la 
confiance des hommes les plus décidés à prendre les 
armes. 

Afin de dissiper toutes les alarmes, le Directoire ré- 
solut de mettre sous les yeux de ses agents la position 
où il se trouvait et les obstacles qui entravaient sa 
marche ; mais les circulaires qu'on leur destinait , 
n'étaient pas encore transcrites, lorsqu^il apprit que 
les montagnards venaient de souscrire à ses propo- 
sitions. 

En effet, le soir du 18 floréal, Darthé rapporta au di- 
rectoire secret, qne dans une assemblée à laquelle il avait 
assisté, le comité montagnard, après de violents débats, 
avait consenti à Tadjonction d'un démocrate par dépar- 
tement, aux dispositions favorables à la classe malheu- 
reuse et à l'exécution du décret qu'on se proposait de 
demander au peuple de Paris en insurrection. Il raconta 
en même temps que les objections dont avait parlé Ri- 
cord avaient été victorieusement réfutées par Amar et 
surtout par Robert-Lindet, qui, après avoir justifié la 
méfiance du directoire secret, parla longuement de la 
nécessité d'imprimer à la révolution un caractère véri- 
tablement populaire, sans lequel elle n'est, dit-il, qu'Hun 
jeu de parti. Cette nouvelle fut annoncée à l'instant aux 
agents, et, dès lors, on ne songea plus qu'à hâter le 
dénouement de la conspiration. 

Pendant les négociations qui eurent lien entre le co- 
mité montagnard et le directoire secret, les communi- 
cations de celui-ci avec le comité militaire furent très 
fréquentes : ils demeurèrent d'accord 

Que rinmirrection se ferait de jour ; 

Que des généraux conduiraient, sous les ordres du 
diredoire secret, le peuple contre ses ennemis; 
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(^e les insurgents seraient divisés par arrondisse*» 
ments, et subdivisés par sections ; 

Que les arrondissements auraient des chefs, et les 
sections des sous- chefs ; 

Que toute subordination envers les autorités existantes 
serait rompue, et tout acte de cette nature puni de 
mort sur4eH!hamp. 

Pour mieux s^entendre, pour établir entre tous les 
principaux acteurs une parfaite confiance, et pour coor- 
donner toutes les mesures à prendre, au principe de la 
réunion q ai venait d^étre conclue, une assemblée géné- 
rale du directoire et des deux comités fut indiquée pour 
le 19 au soir, chez Drouet, près la place des ï^ques. 

À côté de tant de généreux défenseurs des droits de 
Phumanité, se trouva un infâme hypocrite qui, afin de 
perdre la cause à laquelle ils s'étaient voués, avait ma- 
licieusement emprunté auprès d'eux leurs principes et 
leur langage : ce pervers est Georges Grisel. 

Soit dans le dessein de se frayer un chemin à la for- 
tune, dont la connaissance des projets des conjurés lui 
enleva ensuite toute espérance, soit dans Tintention im- 
médiate de servir la tyrannie, Grisel s'efibrça de se con- 
cilier la confiance des démocrates. Après avoir engagé 
Darthé à lui livrer l'instruction destinée aux agents mi- 
litaires, il n'épargna rien pour entretenir Topinion fa- 
vorable qu'on avait conçue de lui ; admis depuis à une 
séance du directoire secret, et nommé membre du co- 
mité militaire, il s'y montra le démocrate le plus outré 
et le plus Impatient ; il voulait tout connaître, et ne vi- 
sait à rien moins qu'à débarrasser d'un seul coup la 
tyrannie de tous les amis de l'égalité, et à lui découvrir 
toutes les pensées de la démocratie. 

Ayant enfin connu les principaux conjurés et une 
partie de leur plan, il les dénonça le 15 floréal au gou- 
vernement à qui il promit de les livrer avec les papiers 
de la conspiration. 

A ce trait de perfidie, Grisel ajouta depuis tous les jours 
de nouvelles trahisons ; très assidu au comité militaire , 
il pressait ses confiants collègues, il aplanissait le» diffi- 



cul^, tqggépait lés BU^orea, et u'oubKait Jamiis ^tf- 
fermir ]es courages par la peinture exagérée du dévoue- 
ment du oamp de Grenelle h la démocratie. 

D'après les renseignements donnés par Grisel^ des 
ordres furent expédiés pour surprendre, le 18, les con- 
jurés daps une réunion qu'on supposa devoir avoir lien 
chez Ricord ; on ne trouva personne, et de nouvelles 
HEiesures furent prises pour investir le lendemain an soir 
riialiitation fie Drouet, où le traître savait que les con- 
jurés devaient s'as^mbler» 

fin effets cette asaeipblée eut lien depuis huit heures 
et demie jusqu'ât on>e heures moins un quart ; Babeuf, 
Buonarreti, Darthé, Didier, Fion, Massart, Rossignol, 
Robert Undet, Dronet, Ricord, Laignelot et Ja venues y 
assistèrent* Grisel s'y rendit aussi ; le perfide 1 il venait 
de vendre ses associés d /a tyrannie; il attendait là 
leurs bourreaux et il les embrassait, les applaudissait et 
leur prodiquait, sans rougir, les témoignais de la plus 
franche amitié. 

Les conjurés assemblés chez Drouet étaient dans la 
plus parfaite sécurité; Tardeur do leurs sentiments et 
la sainteté de leur cause bannissaient toute méfiance : 
Tassurance et la verbosité de Grisel écartaient de lui 
tous les soupçons. 

te directoire aecret, par l'organe d^un de ses mem- 
bres, exposa les motifs qui Tavaient déterminé à se faire 
le centre de» efifortA des démocrates contre la nouvelle 
tyrannie, « Souvenea-vous, dit l'orateur aux conjurés, 
« de vos serments ; ^uvenez-vous des maux produits 
% par l'oubli des principes que vous jurâtes de sceller 
(« de votre sqng. Le moment de tenir vos engagements 
If est venu ; il faut combattre. Le triomphe de la plus 
« noble des causes, la liberté du peuple français, la 
« confiance qu'il vous témoigne, la fureur de ses enne- 
% mis et votre propre sûreté vous en imposent impé- 
^ rieusement lé devoir. 

« jamais oonspiration ne fut plus légitime : il ne s'a- 
<> gU point de choisir des maîtres ; aucun de nous n^s- 
« pire ni h la £brtune ni au pouvoir ; des traîtres nous 



« ûrceift à prendre les armes, et c'est pour TeKiatence, 
« pour la liberté et pour le bonlieur de nos concitoyeas 
« qu'une armée de libérateurs, par nofis secrètement 
« réunis, n'attend que notre sigqal pour fqndre sur 
« cette poigoée de tyrans qui oppriment le peuple. 

i( Tout était dans la stupeur. Après Hn utile victoire 
« du 13 vendémiaire, l'aristocratie ne rencontrait aucun 
« obstsicle ; un grand nombre de démocrates désespé- 
(( rant de la liberté, allaient transiger avec d'odieux bli- 
« garques, gorgés du sang de vos amis. 

« A notre voix renaquit Téspérance et reparut Pan- 
« cienne énergie, et déjà^ grâce au zèle Infatigable de 
« tant de courageux républicains, le peuple impatient 
« demande à grands cris le signal du combat. 

« Tous les bons nous sont connus; les méchants 
« tremblent. Au jour que vous marquerez, les armes 
« que la tyrannie s^efforce en vain de vous dérober, se 
« trouveront entre les mains de nos frères. Vous fivez 
« voulu que la révolution que nous préparons soit 
« complète, et que le peuple n^ait plus a se contenter 
« d'une liberté spéculative et d'une égalité dérisoire. 

« L'égalité réelle et légale, voilà le grand caractère 
c qui doit distinguer votre sublime entreprise de toutes 
« celles qui la précédèrent. 

« Toutes les difficultés sont vaincues; l'amour de la 
« patrie nous a réunis. Les conditions auxquelles ceux 
« qui représentèrent autrefois la nation ont souscrit, et 
« les dispositions de l'acte d'insurrection arrêtées de 
c concert, annonceront et garantiront au peuple la jus- 
« tice et l'utilité de son insurrection. 

o Les moments pressent; l'impatience publique est 
« extrême ; ne risquons pas de perdre par un plus long 
tt retard, une occasion qu'il ne nous serait peut-être 
« plus possible de ressaisir. 

« Nous vous prions : 

« D'ajouter aux mesures que nous avons prises, celles 
« que vous jugerez nécessaires ; 

« De fixer le moment de l'insurrection. 

« Nous périrons dans le combat, ou nous mettrons 



« fin, par la victoire et par Tégalité^ à tme si longue et 
a si sanglante révolation. » 

Robêrt-Lindét démontra la justice de Tlnsurrection, 
justifia le rappel de la Convention, et insista longtemps 
sur la nécessité d'imprimer à la prochaine révolution, 
par la pratique de la plus stricte égalité, un caractère 
particulier et absolument populaire. 

Quant à moi, disait Grisel, je vous réponds de mes 
braves camarades, du camp de Grenelle ; et, pour vous 
faire voir combien je prends à cœur le triomphe de la 
sainte égalité, je vous dirai que j*ai trouvé le moyen 
d^arracher à mon aristocrate d^oncle, la somme de 
10,000 livres, que je destine à procurer des rafraîchis- 
sements aux soldats insurgés. 

Le nouvel acte dUnsurrection fat de nouveau ap- 
prouvé par les conventionnels, qui promirent de se 
rendre, le jour de l'insurrection , avec leurs collègues à 
Tendroit que le directoire secret indiquerait, pour Tios- 
tallation de la Convention, et de concourir sincèrement 
à Texécution des mesures arrêtées et des décrets que 
prononcerait le peuple en insurrection. 

Massart rendit compte, au nom du comité militaire, 
des bases du plan d'attaque qui lui avait paru le plus con- 
forme aux vues du directoire secret. D'après Tavis du 
comité, les douze arrondissements de Paris, réunis en 
trois divisions, devaient être conduits par autant de gé- 
néraux sur le corps législatif, sur le directoire exécutif 
et sur rétat-major de Tarmée de l'intérieur : les pre- 
miers peletons devaient être formés par les démocrates 
les plus ardents ; et telle était l'impatience publique, 
que Fon regardait comme chose de facile exécution, la 
levée en masse de tous les hommes laborieux, à la voix 
des agents révolutionnaires et des amis actifs de l'éga- 
lité. Il ajouta que, pour se prononcer sur le moment de 
Tinsurrection^ le comité avait besoin de quelques nou- 
veaux éclaircissements sur le nombre des démocrates et 
sur la capacité de quelques-uns d'entre eux, ainsi que 
sur les lieux où étaient déposées les armes et les muni- 
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tions dont il fallait nécessairement s^emparer au com- 
mencement de Taction. 

L'assemblée arrêta : 

« Que le directoire secret hâterait le dénouement de 
la conspifalion ; 

c Qu'il donnerait à ses agents des instructions con- 
formes au plan du comité militaire ; 

a Qu'elle se réunirait deux jours après, pour enten- 
dre un rapport final sur Tétat des choses et fixer le jour 
du mouvement » 

A peine l'assemblée était-elle dissoute, que le ministre 
de la police, suivi d'un détachement d'infanterie et de 
cavalerie, pénétra de vive force et au mépris des lois (1) 
dans l'appartement de Drouet, où il espérait saisir les 
conjurés ; on n'y trouva que Drouet et Darthé, que le 
ministre ne crut pas prudent d'arrêter. Un ordre mal 
conçu ou maljdonné fît ainsi avorter, pour le moment, 
les sinistres desseins de la tyrannie régnante. 

Mais cet événement qui eût dû inspirer de la méfianee 
aux conjurés, ne fit qu'accroître leur sécurité. Grisel, 
qui avait su les convaincre de sa bonne foi, dissipa leurs 
alarmes et leur persuada que toute nouvelle précaution 
était inutile. 

D'abord, le directoire secret attribua à la trahison le 
danger qu'il avait couru, et, dans l'examen qu'il s'em- 
pressa d'établir pour en découvrir l'auteur, il arrêta un 
moment ses soupçons sur un des plus sincères amis de 
la cause populaire. Germain n'avait pas assisté à l'assem- 
blée qui avait eu lieu chez Drouet^ et cette absence, â 
laquelle il s'était condamné à cause des poursuites dont 
il était déjà l'objet^ éleva contre lui quelques nuages que 
le souvenir de sa moralité, de sa conduite, de ses sacri- 
fices et de sa franchise fit bientôt évanouir. Toute mé- 
fiance ultérieure fut dissipée par un raisonnement sug- 
géré à Darthé par Grisel lui-même. S'il y avait, disait- 
il, un traître parmi les conjurés, il aurait conduit la 

(1) La constitution d'alors défendait les visite^ domiciliaires 
pendant la nuit. 
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police à la fcâs cbez Drooet où nous étions hier au loir, 
et dans le lieu où nous nous assemblâmea tous le li, parce 
que les papiers de la conspiratioa y sont déposés (1) : 
cela n'ayant pas eu lieu, on doit en conclure qu'il n'y a 
pas de trahison, et que la démarche de la police n^eat 
qiie Teffet des spupçojns qu'elle a conçus et de la auFYtil- 
lance extraordinaire quelle s'est imposée. Par là furent 
dissipées toutes les alarmes, et le directoire secret jugea 
ifiutile de prendre aucune des précautions par lesqiiellas 
il lui eût été si facile d'éviter les malheurs dont il fut 
bientôt accablé. 

£n exécution des ordres du directoire secret, il y eut, 
le 20 au soir, une nouvelle assemblée h laquelle inter- 
vinrent Parthé, Didier, Qermain, FJon, Massart, Rossi- 
gnol, Grisei et tous les agents d'arrondissement. C^tte 
2(S3eniblée, qui fut tenue chez Mfissart, eut pour objet 
de consulter chaciin de ces citoyens, dont l'expérience 
était connue, sur les moyens les plus pivopres à faire 
éclater simultanément le mouvement, et h en assurer le 
succès, et d'apprendre de chaque agent révolutionnaire, 
quelles étaient, au juste, ses ressources en hommes, en 
armes, en munitions et en dévouement. 

Claude Fiquet, agent du 6^* arrondissement, suggéra 
de barricader le faui)ourg Antoine, afin de protéger la 
dissolution de^ troupes campées h Yincennes, si elles 
étaient bien intentionnées, ou de les empêcher de péné- 
trer dans la ville si' elles avaient de mauvais desseins. 

Paris, agent du 7"°% rendit compte d^un plan d'at- 
taque proposé par un général que le direcloire secret 
l'avait engagé à consulter; il dit comment on pourrait 
facilement arrêter le directoire exécutif, et proposa de 
s'assurer des issues souterraines du Luxembourg, par où 
ses membres auraient pu se soustraire à la justice. 

Gazin, agent du d"*®, voulpit quV)n assurât par un 
pont de bateaux, la communication entre les faubourgs 
Antoine et Marceau, et qu'on s^emparftt, dès le o«m- 

(1) QriMl déclara depuis devant let Uibiinauxt qu'il n'avaitpas 
DU se souvenir du lieu où s'était tenue rassemblée du 11. 



menceneat^ d«s hauteurs de Montmartre, soit pour fou- 
dro|rer de là les aristocrates qui oseraient résister, soit 
pour s*y railiet eh cas d*échec. 

Bodsoii, a^ent dd ll>n«, désirait que l'insurrection se 
fit tin jour où le décadi coïnciderait avec un dimanche, 
afin de réunil* plus aisément les ouvriers encore attachés 
aux (pratiques du christianisme, et ceux qui y avaient 
renoncé. Il proposa de se servir des femmes et des en- 
fants pour rompre les rangs des soldats et les entraîner à 
se confondre avec le peuple. 

A regard de Fesprit public, les agents révolutionnaires 
répétèrent ce qu^ils avaient mandé au directoire secret ; 
ils dirent que rimpatience était générale et extrême, et 
que la chute de la tyrannie était certaine, à moins que 
les soldats ne se décidassent à faire main basse sur le 
peuple ; dans^ce cas, ils comptaient sur le nombre et 
sur le courage des démocrates, secondés par des dispo- 
sitions militaires mûrement concertées. 

Gep<^ndant, les renseignements donnés par les agents 
ne parurent pas suffisants au comité militaire, qui désira 
plus de précision, et voulut que les citoyens distinés à 
jouer dans rinsurrection un rôle important, fussent con- 
sultés, de ffianièlre à ne pas se méprendre sUr leurs in* 
tentions. Ces nouveaux .rapports devaient être rends à 
Maasart, et communiqués par lui h une assemblée géné- 
rale indiqtiée pour le lendemain tnatin cheÉ Du four, au 
faubourg Poissonnière. 

Tandis que Tagitation^ toujours croissante, faisait 
présager généralement un choc prochain, le dik*ectoire 
secret mesurait dans le silence les forces qu'il avait ral- 
liées, combinait les moiivements à leur imprimer, et 
mûrissait les plans par lesquels il se proposait d'at- 
teindre le grand but de la révolution, c'est-àndire, Té- 
gale répartition des biens et des peines. 

En portant les regards autour de lui, il se voyait à la 
tète dnme armée composée d'un grand nbmbt-e d'amis 
ardents de la révolution, ralliés p^r ses soins à un but 
commun , et impaliénts de se mesurer avec la tyrannie ; 
des membres des autorités en exercice avant le 9 ther- 



midor ; des caBonniers de Paris, célèbres par knrs 
prit démocratique ; des officiers destitués ; des patriotes 
des départements qu'il avait appelés k Paris ou qui y 
étaient venus pour se soustraire à la persécution ; des 
militaires détenus pour cause de civisme ou d'insubor- 
dination ; des grenadiers du corps législatif ; de presque 
toute la légion de police, et du corps entier des Inva- 
lides (1) 

Il apercevait en outre une grande inquiétude parmi 
les soldats campés autour de Paris , et entendait les 
murmures des hommes laborieux dont Tindignation 
éclatait sans ménagement dans les réunions secrètes et 
dans les immenses rassemblements qui se formaient 
journellement sous la voûte des deux. 

On était d^aillcurs convaincu que le zèle des prolé- 
taires, seuls vrais appuis de Tégalité, redoublerait, lors- 
qu'ils verraient exécuter, dès le commencement de Piu- 
surrection, les dispositions tant de fois ajournées, par 
lesquelles leur sort allait être adouci ; et le directoire 
secret était d'autant plus assuré des forces de son parti, 
que ses agents, en lui peignant la véhémence du peuple, 
lui demandaient hardiment le signal du combat. 

(I) On peut, sans exagérer, (>orter à dix-sept mille les hom- 
mes prêts à prendre Tinitiative de TinsurreciioD, qui se trou- 
vait alors i Paris, sans compter la classe très nombreuse des 
ouvriers dont le mécontentement et l'impatience éclataient de 
toute part. Voici l*étal qui servit de base aux déterminations du 
directoire secret: 

Révolutionnaires 4,000 

Membres des anciennes autorités 1,500 

Canonniers 1,000 

Officiers destitués , . . . 800 

Révolutionnaires des déparlemens 1,000 

Grenadiers du corps législatif i,S0O 

Militaires détenus 800 

Légion de Police 6,000 

Invalides 1,000 

17,000 
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A côté du tableau de ses forces, il avait devant les 
yeux celui des forces que la tyrannie pouvait lui opposer : 
il savait que des corps armés pourraient, quoique fai- 
bles, entraver la marche du peuple ; que les royalistes 
prendraient probablement la défense du gouvernement 
qu'ils haïssaient, pour ne pas subir la loi de Tégaiité 
qui leur était encore plus odieuse; que la pluralité des 
riches qui commandaient exclusivement la garde natio- 
nale, verraient avec peine le triomphe de la démocratie; 
que les principaux avaient des armes, et que le gouver- 
nement pourrait en fournir aux autres. 

De leur côté, les conjurés avaient à leur disposition 
les armes et les munitions dont les grenadiers du corps 
législatif et les légionnaires étaient pourvus , et comp- 
taient s^emparer de celles qui étaient déposées chez les 
armuriers , aux chefs-lieux des sections, aux Tuileries, 
aux Feuillants et aux Invalides, à Taide des citoyens les 
plus audacieux et de la connivence de ceux qui étaient 
préposés à la garde des magasins. Ils comptaient en 
outre sur rartîllerie du camp de Vincennes , qui leur 
était dévouée , et espéraient que les troupes se join- 
draient au peuple^ que Téclat subit d'une Immense po- 
pulation frapperait d'effroi les partisans de la tyrannie, 
et que le peuple trouverait un puissant auxiliaire dans la 
lâcheté si naturelle aux favoris de la fortune, sur lesquels 
le gouvernement fondait ses principales espérances. 

Est-ce pour se soustraire à la juste haine du peuple, 
est-ce pour seconder les conjurés ou pour les connaître 
et les perdre, que le directeur Barras eut, le 30 ger- 
minal, avec Germain, à ce autorisé par le directoire se- 
cret, une longue conférence, dans laquelle il le sonda 
sur les causes de Teffervescence qui se manifestait dans 
le peuple ; et que, le 20 floréal au soir, il fit offrir aux 
principaux conjurés par Torgane de Rossignol et de 
Louel, ou de se mettre avec son état-major à la tête de 
rinsurrection, ou de se constituer en otage au faubourg 
Antoine? Ceux qui voudraient donner à ces faits une 
interprétation honorable pour le directeur Barras, au- 
raient aussi à expliquer pourquoi il ne fit pas prévenir 



de la dénonciation qui avait été faite contre eux au Di- 
rectoire exécutif, le 15 floréal, ceux à qui il paraissait 
témoigner le 20, tant d'intérêt et de conflattCe (i). 

Après s'étré rendu compte des forces de la démocratie 
à Paris^ après avoir recueilli les vties des patriotes les 
plus éclairés , et après avoir entendu le comité mili- 
taire, le directoire secret crut devoir tracer uii mode 
d'ihsurrection, afin que tou^ les efforts tendissent uni- 
formément vers le même but, et afin que Tentreprlse 
n'échouât pas faute de prudebce. L'exactitude de This- 
toire exige que Ton consigne ici les points auxquels le* 
directoire secret avait donné son assentiment , sauf les 
changements que les circonstances eussent pu rendre 
nécessaires. 

On avait reconnu depuis longtemps Tavantage quMl 
y aurait à ouvrir l'insurrection par Tannonee publique 
d'un directoire insurrectionnel auquel tout devait se 
rallier, et dont chacun devait suivre l'impulsion. 

cette annonce devait se faire par la promulgation de 
l'acte insurrecteur, arrêté de concert avec le comité 
montagnard. 

Dans cet acte, ainsi que dans ceux qui duraient paru 
pendant et après l'insurrection, le directoire secret pre- 
nait te titre de comité insurrecteur de salut pablic, pour 

■ (1) Un fait postérieur à ôoire cons))irat{on parait éclaicir ce!inys- 
lére. Après la dissolution violente du directoire secret etVem- 
prisonnemenl de plusieurs de ses membres, d'auires démoorales 
entreprirent de briser leurs fers et de continuer leur ouvrage. 
Deut amis du directeur Barras s'introduisirent auprès d'eux et 
leur perauadèrent que celui-ci partageait leurs vœux et désirait 
seconder elficacement leur« efforts. Ce fut par leurs conseils 
qu*on forma le projet de faire fraleruiser les démocrates et les 
tnititaires du camp de Grenelle, avec lesquels ils se seraient por- 
tés ensuite sur le Directoire exécutif pour opérer les change^ 
ments désirés. Les promesses faites, au nom ae Barras, par ses 
amis, une somme d environ 2i,000 frahcs par eux distribuée, et 
les protestations de quelques officiels du camp, déterminèrent 
«n effet les démocrates à s'y présenter en foule sans armes, aut 
cris do Vive la République! et en chantant des hymnes patrio- 
tiques; au lieu de la fraternité qu'on leur avait promise, ils y 
trouvèrent la mort. Qui tendit ces pièges? qui voulut détraire 
d'iiD seul eottp le parti démocratique t 
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te rapprocher des formes sous lesquelles on avait pré- 
paré régalité avant le 9 thermidor, et pour éviter toute 
ressemblance avec celles que l'aristocratie avait insti- 
tuées. 

Le partage de Tarmée insurgenie en trois divisions 
avait été adopté. Trois généraux devaient les comman- 
der sous les ordres d*uii général en clief, soumis à ceux 
dn comité insurrecteur ; à chaque général de division 
eussent été subordonnés des chefs d^arrondissement, et 
à ceux-ci, des chefs de sections, subdivisées elles-mêmes 
par pelotons. 

A regard des généraux, les vues du comité se por- 
taient sur Fion, Germain, Rossignol et Massait. Les 
chefs et les commandants de pelotons, désignés par le 
même comité, devaient se présenter pour former les 
rangs du peuple, au moment où la proclamation de 
Tacte insurrecteur, le tocsin, les trompettes et la voix 
des amis de la liberté, Teussent appelé à reconquérir 
ses droits. « 

Un point essentiel était d'attacher à chaque section 
des démocrates éclairés, chargés d'expliquer au peuple 
les dispositions de Pacte insurrecteur, et de lui en dé- 
montrer la justice et Tutilité. 

L'armée populaire étant ainsi composée, à l'aide de 
rinsurrection qu'on se flattait de rendre générale dans 
les classes laborieuses, il fallait la diriger contre la ty- 
rannie et l'opposer à ses forces. Des colonnes devaient 
marcher sur iecorps législatif, sur le Directoire exécutif, 
sur Tétat-major, et sur les hôtels des ministres pour 
soutenir les républicains, chargés d'arrêter les usurpa- 
teurs. 

Les sections les plus aguerries et les mieux armées 
eussent été dirigées vers les dépôts d'armes et de mu- 
nitions, et surtout vers les camps de Grenelle et de 
Yincennes, où il n'y avait pas plus de huit mille hommes 
que l'on croyait prêts à se joindre au peuple. 

Pour hâter cette jonction, on se proposait d'employer 
l'appareil d'une grande force autant que le langage de 
la persuasion ; des orateurs eussent rappelé aux soldats 

9 



le» crimes du gou? erneaient «t lears deToirs envers la 
jp>^trie ; les fernmes leur eussent présenté des couronnes 
et des rpfraîcbissemeats ; les invalides les eossenfiavi- 
tés à suivre leur exemple. Au pis aller^ des dispositions 
étaient prises pour encombrer les rues et pour faire 
pleuvoir sur les troupes des torrents d^eau bouillante 
qoêiée avec du vitriol, et une grêle de pierres, de tuiles, 
d'ardoises et de briques. 

Le reste de Tarmée populaire eût été employé à gar- 
der les issues de Paris, à maintenir les communications 
entre les différents corps du peuple, à protéger Tappro- 
visionnement de la ville, à empêcher tout rassemble- 
ment antirpopulaire» à intercepter toute correspondance 
aristocratique, à repousser toute tentative de pillage, et 
k ej^écttter les ordres des atitorités insurrectionnelles. 

Dfîs accidents imprévus, semblables k ceux qui cau- 
(ièrent les malheurs de prairial, auraient pu rendre dou- 
teux le succès de Tentreprise, si on n*avait pas songé i 
les prévenir. Parmi ces accidents, le défaut de subsis- 
tances qui eût en^pêché ie peuple de rester sous les 
srmes tout le temps nécessaire, était infiniment à re- 
douter; aussi le comité insurrecteur avisait -il aux 
moyens de faire approvisionner abondamment tous les 
lieux où le peuple pourrait s^assembler, et c'était prin- 
cipalement dans celte vue , qu'il avait arrêté de faire 
installer, dès le commencement du mouvement, dans 
chaque section , trois membres du comité révolution- 
naire qui était en exercice au 9 thermidor, et de les 
charger de mettre à Tinstant sous la main des citoyens 
insurgés, les vivres dont ils pourraient avoir besoin, en 
saisissant les denrées déposées dans tous les magasins 
publics et privés, et d'exécuter sur-le-champ , les pre- 
miers soulagements promis aux malheureux. 

Afin de donner au peuple une idée sensible de la 
nouvelle révolution, et d'affermir son zèle, le comité 
insurrecteur se proposait de publier pendant l'insurrec- 
tion, deux arrêtés, en vertu desquels les pauvres eus- 
sent été immédiatement habillés aux frais de la Répu- 
blique, et logés le même jour dans les maisons des ri- 



elfe», k qpi pQ a'aaiàit l^isvé que 1« logement Ipuiispen- 
sable. 

Il e9t bon de faire connaître Tidëe que le comité in- 
sttrrecteur s'était formée du jugement populaire, auquel 
il voulait soumettre les principaux coupables, c'est-à- 
dire 1^8 membres des deux conseils et ceux du Direc- 
toire exécutif. Le crime était évident, la peine était la 
mort, un grand exemple était nécessaire. 

Cependant on voulait que cet exemple portât Tem- 
nreinte d^une rigoureuse justice et du sentiment pro- 
fond du bien public II était convenu que le peuple in- 
surgé entendrait un rapport détaillé et individuel sur 
les trahisons dont ii avait été la victime» et serait invité 
à excepter de la proscription ceux d'entre les accusés 
à qui un égarement excusable, des mœurs simples et 
populaires, pu quelque service éclatant rendu à Téga- 
lité pendant Tinsurrection, auraient pu faire pardonner 
les fautes politiques. Il y avait au comité insurrecteur, 
des avis d'après lesquels les condamnés eussent été en- 
sevelis sous les décombres de leurs palais^ dont les dé- 
bris auraient rappelé aux générations les plus reculées, 
la juste punition infligée aux ennemis de l'égalité. 

Toutes les mesures d'attaque et de défense allaient 
être indiquées aux agents d'arrondissement et aux gé- 
néraux que le comité était sur le point de nommer. 

De l'insurrection heureusement terminée, devait né- 
cessairement découler un nouvel ordre de choses, dont 
il était prudent de poser d'avance quelques bases, afin 
de préparer les dispositions les plus urgentes : le co- 
mité insurrecteur en avait fait l'objet de ses médita- 
lions. 

On a vu comment, avant sa réunion aux monta- 
gnards, il comptait faire établir, par le peuple insurgé, 
la nouvelle autorité et les règles de sa conduite ; aux 
changements rendus nécessaires par cette réunion, la 
méfiance que les démarches équivoques des monta- 
gnards firent nattre, en fit ajouter d'autres. 

Triompher de la tyrannie eût été bien peu de chose, 
si on n'avait pas eu la certitude qu'elle serait remplacée 
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par des conducteare animés da plas pur amour de Té- 
galité. Il fallait des hommes dont les doctrines , les 
mœurs et la vie entière fussent en parfaite harmonie 
avec Tesprit des institutions qu^ils étaient appelés à 
créer. 

Dans le premier système , le comité insurrecteur 
était certain que i'esprit dont il était animé passerait 
tout entier dans la nouvelle Assemblée nationale, et 
c^était en cela qu'était la plus forte garantie qu'il pou- 
vait offrir au peuple, du prochain établissement de Pé- 
galité et de la constitution populaire. 

Mais dès qu'on se fut décidé à rappeler une partie 
de la Convention, le comité insurrecteur crut de son 
devoir de prémunir le peuple contre les écarts de la 
nouvelle autorité ; les reproches qu'il faisait aux mon- 
tagnards prouvent suffisamment qu'il était loin d'avoir 
en eux une entière confiance. 

Aux anciens motifs de méûance, la conduite récente 
de ces conventionnels en ajoutait de nouveaux. Le co- 
mité avait été frappé de la subtilité avec laquelle ils s'é- 
taient efforcés d'écarter l'adjonction proposée, de la 
hauteur qu'ils apportaient dans les discussions, et de 
cet orgueil aristocratique qui leur faisait appeler con- 
cession gratuite, la restitution au peuple de ses droits. 

Il était d'ailleurs instruit que Ton pratiquait clandes- 
tinement des manœuvres, afîn d'éluder les conditions 
convenues, et de faire tomber exclusivement entre les 
mains des montagnards l'autorité suprême de la Ré- 
publique. Or, le comité était si fortement convaincu 
qu'il leur était impossible de faire le bien, qu'il regar- 
dait comme un crime impardonnable le moindre mou- 
vement qui, en leur livrant le pouvoir, ne ferait que 
substituer une tyrannie à une autre. 

On avisa donc aux moyens de forcer les convention- 
nels rappelés, à tenir leurs promesses et à ne mettre 
aucun obstacle à l'établissement d'une égalité effective 
et durable. C'était par le peuple que les conjurés avaient 
«spéré de renverser la tyrannie; c'était par l'ascendant 
de la vérité qa*ils avaient obtenu l'appui du peuple ; et 
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ce fnt encore à Taide de ]a vérité et dn peuple, qu'ils 
résolurent de déjouer les nouvelles machinations. 

Nonobstant les dispositions de l'acte insurrecteur, par 
lesquelles une partie de la Convention nationale était 
rappelée à ^exercice du pouvoir, le comité voulait 
qu'elle fût rétablie par la volonté expresse du peuple 
insurgent; que l'adjonction convenue lût par lui solen- 
nellement décrétée, et qu'il nommât lui-même les dé- 
putés adjoints. 11 voulait, en outre, que le même peuple 
ordonnât aux magistrats, en activité au 9 thermidor, de 
rentrer sur-le-champ en fonctions; confirmât toutes 
les dispositions insurrectionnelles ; prescrivit la prompte 
exécution des arrêtés du comité, concernant le loge- 
ment et rhabillement des malheureux, et installât di- 
rectement la nouvelle Convention, après avoir prononcé 
le grand décret dont nous avons parlé plus haut. 

A cet cifet, le comité insurrecteur avait recommandé 
à ses agents d'employer tous leurs soins à réunir, aus- 
sitôt après la destruction de la tyrannie, la masse des 
citoyens autour du lieu où il s'assemblerait. Là, le co- 
mité eût rendu compte au peuple de tout ce qu'il avait 
fait pour briser le nouveau joug qu'on avait imposé à la 
nation, et lui eût demandé les discrets qu'il jugeait né- 
cessaires au salut de la République. Le discours qu'un 
des membres du comité devait prononcer dans cette 
graqde circonstance, était rédigé et allait être soumis à 
Ja discussion. 

Un point fort délicat fut mûrement discuté dans le 
comité insurrecteur. 11 s'agissait de déterminer quelle 
part auraient ses membres à l'exercice de la nouvelle 
autorité. Son dessein était de parler au peuple sans ré- 
ticences et sans détours, et de rendre à sa souveraineté 
le plus éclatant hommage. S'il avait jugé nécessaire, 
pour le succès complet de l'insurrection^ d'être investi 
temporairement de loui le pouvoir national, 11 n'eût pas 
balancé à le demander. Mais toute institution de ce 
genre ayant été précédemment repoussée, il restait seu- 
lement à examiner s'il convenait d'engager le peuple 
insurgent à instituer un corps peu nombreux, chargé 
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dPIniirpiref les meèures législatives â la ndaféllê 6on- 
veotion dont 11 exécaterait les décrets, ou sMl était plui 
atile d'abandonner à ce]le--ci ce soin important. 

Quelle qu'eût été la décision du comité insurtectedr. 
il aurait encore falla se demandef si le succès de la 
nouvelle révolution n'exigeait pas que ses membres 
composassent exclusivement le corps dont il s'agit. 

Rien n'ayant été statué à cet égard, Je ne puis que 
rapporter les raisonnements par lesquels le comité avait 
comparé les avantages et les inconvénients des divers 
plans qu'il eût pu adopter. 

On considéra d'abord que la conversion de l'inltiatité 
insurrectionnelle en un pouvoir permanent et nécessai- 
rement très étendu, ferait soupçonner les membres du 
comité insurrecteur de vues ambitieuses et intéressées ; 
on craignit que de semblables inculpations, par là fa- 
cilité avec laquelle elles s'accréditent et se propagent, 
n'entravassent leur marche et ne leur laissassent pas le 
temps de réaliser le bien qu'ils se proposaient ; et l'on 
se demanda si la présence des conjurés dans la nou- 
velle convention, leur union intime et la confiance dont 
ils seraient investis, ne suffiraient pas pour communi- 
quer aux lois, l'esprit de leur entreprise, et pour élever 
à la magistrature suprême des citoyens dignes d'en exer- 
cer le pouvoir. 

D'iln autre côté, le comité insurrecteur ne voyait'pas 
beaucoup d'hommes en qui la pureté des principes se 
trouvât réuni au courage, à la fermeté et à rititelligence 
nécessaires pour les réduire en pratique ; il sentait com- 
bien il était dangereux de ne paS laisser le soin d'ache- 
ver l'ouvrage â ceux qui avaient eu la hardiesse de le 
commencer, et redoutait la duplicité de certaines per- 
sonnes avec qui II allait se trouver en concurrence. 
Après avoiir longtemps hésité, nos coi^jurés s'étaient 
presque décidés à demander au peuple iih décret, pat 
lequel l'initiative et l'exécution des lois leur seraient 
exclusivement confiées. 

Bien des projets demeurèrent Imparfaits, bien dèi 
travaux furent interroitipus par la tiahisoh qdl livra ft 



la ▼«ngeance de Taristocratie ceot que tes elr^BStAliêÉè 
avaient portés à la tête du parti démocratique, et le 
récit de lear conspiration pourrait se terminer icl^ si, 
pour en faire bien connaître toutes les intentions, il n*é* 
tait pas nécessaire de jeter quelque jour sur Tidée quMls 
86 formaient de Tétat où se serait trouvée la tiatiôh 
immédiatement après Tinsurrection, sur le but final au- 
quel ils.vlsaieot, et sur les moyens qu'ils comptaletit 
employer pour l'atteindre. 

Au milieu de Tépouvante qu'une révolution si radi- 
cale eût imprimée aux aristocrates de toutes les nuances, 
et de la joie que des changements si populaires eussent 
eicitée dans la classe nombreuse des hommes laborieux 
et des malheureux, allait s'élever la nouvelle conven- 
tion (1), portée à fonder solidement l'égalité par les 
principes de presque tous ses membres^ et par les vœut 
du peuple dont ejie eût été entourée. 

A côté d'elle, le comité insurrecteur secondé par les 
magistrats installés par l'insurrection, eût présidé, ail 
moins provisoirement, à rexécution des dispositions de 
l'acte qui devait mettre les citoyens en mouvement * à 
sa voix, l'énorme maèse des pauvres de Paris eût été 
subitement tirée de ses taudis et transportée dans des 
logements sains et commodes; des habillements eussent 
été fournis aux malheureux, et les effets déposés au 
Mont'de-Piété leur eussent été gratuitement rendus. 

En même temps, on eût veillé soigneusement à assu- 
rer la subsistance du peuple; les principes de la nou-^» 
velle révolution auraient été expliqués aux citoyen^, 
dans les assemblées qu'on devait rouvrir; une nom- 
breuse garde populaire aurait contenu les malveillants 
et facilité toutes les opérations qu'on aurait Jugées né* 
c«ssaires pour l'affermissement du nouveau système. 

11 est impossible de déterminer avec exactitude com- 
bien il eût fallu déployer de force ; les conjurés vou- 
laient l'emporter à tout prix et étalent bien décidés à 
vaincre ou à s'ensevelir sous les ruines de la patrie. 

(1) Coaiposéd 4'c»iiviroii i70 députée. 
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Bors le cas de résistance, la sévérité à employer n^eût 
pas excédé la punition des usurpateurs en chef, et Tar* 
restation des bommes dang^ereux, dont le comité insur- 
recteur avait fait faire la nomenclature. 

Aux préparatifs, jugés nécessaires pour renverser 
réchafaudage construit par la nouvelle aristocratie, il 
avait fallu joindre ceux qui paraissaient les plus propres 
à rendre la révolution de Paris commune à toute la Ré- 
publique, et à y établir les institutions de Tégalité et la 
souveraineté du peuple. 

Dès le commencement de son existence, le comité 
insurrecteur s'était occupé des départements et des ar- 
mées; partout il avait fait circuler ses écrits; partout 
les démocrates connaissaient ses projets et étaient prêts 
à y coopérer. 11 y avait auprès d^un membre du co- 
mité, une correspondance volumineuse, qui indiquait 
les lieux où les démocrates étaient en force, et les 
hommes en qai'on pouvait placer le plus de confiance ; de 
toute part on apprenait que les révolutionnaires, aban- 
donnant les nuances d'opinion qui les avalent divisés, 
se ralliaient unanimement au parti de la pure égalité. 

Â l'égard des armées, le comité savait combien tes 
commissaires de la Convention avaient eu de peine h y 
étouffer, après le 9 thermidor, ce qu'ils appelaient Ces^ 
prit d'anarchie et d'insubordination ; il n'Ignorait pas 
que la constitution êe Tan IH avait fait murmurer des 
armées entières; il était instruit que les soldats suppor- 
taient impatiemment le commandement des officiers 
réintégrés à la suite du 9 thermidor, et que, parmi les 
chefs, dont quelques uns correspondaient avec lui, il y 
en avait plusievrs qui étaient encore fortement attachés 
aux principes de la démocratie (1); il était d'ailleurs 
autorisé à compter sur le concours de quelques conven- 
tionnels, que le Directoire exécutif avait envoyés auprès 
des armées de la République. 
Au «urplus, il était vraisemblable que l'exemple de 

(t) llr n'étaient pat encore eotivertg des dépouilles de l'Italie, 
de la Suisse, de TEgyple, de rAlUmagne et de l^spagne. 
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Paris donnerait an penpie de toute la France une im- 
pulsion que la connaissance de la vérité eût rendue ir- 
résistible. A l^effet de répandre parmi les soldats celte 
connaissance sur laquelle le comité insurrecteur fondait 
principalement ses espérances, on devait leur envoyer 
des commissaires et leur adresser des proclamations 
conformes à celles par lesquelles on se préparait à an- 
noncer au peuple français la nouvelle de sa rédemption. 

Doctrine des Égaux* 

Tout en méditant le renversement de la tyrannie, le 
comité n^avait jamais cessé de sVcuper de la législa- 
tion définitive de l'égalité, et de celle par laquelle on 
comptait y parvenir graduellement. A cette importante 
branche de ses travaux se rapportaient les mémoires et 
les projets qui, au moment où Ton saisit une partie des 
papiers de la conspiration, étaient auprès d'un membre 
du comité, dans un Heu que la police ne sut pas dé- 
couvrir; malheureusement, ces pièces furent presque 
toutes détruites, par un effet de la terreur qui s'empara 
des esprits, et je n'ai pu me procurer que quelques 
fragments qui étaient déposés ailleurs. A l'aide de ces 
débris et des souvenirs que plusieurs personnes ont 
conservés des faits et des discussions dont elles furent 
témoins, je lâcherai de donner une idée approximative, 
mais aussi exacte qu'il me sera possible, du but et des 
intentions des conjurés. J'exposerai d'abord la forme 
civile et politique à laquelle ils désiraient amener gra- 
duellement les Français; je rapporterai ensuite quel- 
ques unes des institutions transitoires, par lesquelles ils 
comptaient les y préparer et les y conduire. 

Du décret que le comité insurrecteur voulait deman- 
der au peuple de Paris, devait découler un nouvel ordre 
social. D'abord on y reconnaissait implicitement que la 
propriété individuelle, loin d'émaner de la loi naturelle, 
est une invention de la loi civile, et peut être, comme 
elle, modifiée ou abolie; ensuite on y posait en principe. 



que la propriété de tous les biens renfermét dani k 
territoire national est ane et appartient tnartlénablement 
au peuple, qui seul a le droit d*en répartir l'usage et 
Tusufruit. 

Assurément la proclamation de ces vérités eût été 
itès agréable à la multitude, dont les souffrances et l'as- 
servissement sont, depuis longtemps, les suites inévita- 
bles du système contraire; cependant, elle n'eût été 
qu'une cruelle dérision, si on n'avait pas travailié assi- 
duement à en faire résulter des conséquences pratiques 
utiles à l'humanité. 

Étant reconnu que le droit de régler, pour l'utilité 
commune, la distribution des biens et des travaux qui les 
produisent, appartient à la société, et que, de rinégalité 
de cette distribution, découlent, comme d'une source 
intarissable, tous les maux qui pèsent sur les nations, il 
s'ensuit que la société doit pourvoir à ce que cette iné- 
galité soit détruite sans retour. 

Il reste alors à décider si le remède à ces maux doit 
être cherché dans des modifications du droit de pro- 
priété, ou dans son entière abolition. 

On a vu dans le cours de cet ouvrage, par quels mo- 
tifs les conjurés s'étaient déterminés à adopter, pour 
but final de leur entreprise, la proscription de la pro- 
priété individuelle, et comment ils comptaient y parve- 
nir par rétablissement de la communauté des biens et 
des travaux, seul moyen de tarir à jamciis la source de 
toutes les inégalités, et d'extirper tous les préjugés et 
tous les maux qui en dérivent. Instruits par les leçons 
et par les exemples des grands hommes de l'antiquité 
et de la révolution, et encouragés par les dispositions 
qui s'étaient naguère manifestées en France, ils avaient 
conçu le dessein de donner aux Français d'autres 
mœurs, et d'en faire un peuple passionné pour la pa- 
trie et pour ses lois, heureux au dedans, aimé, respecté 
et imité au dehors^ 

Dans cette forme sociale, les richesses particulières 
disparaissent, et le droit de propriété est remplacé par 
celui de chaque individu à une existence aussi neureuse 
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que cellis éê tons les antres membres du eorpt saetal. 
La garantie de ce droit sacré, devenu le principe de 
toutes les institutions, est dans i'obligatiou imposée à 
chaque associé de se charger d'une partie du travail 
nécessaire pour assurer l'entretien, la prospérité et la 
conservation de la société, obligation qui, par suite de 
la loi naturelle qui a donné à tous un droit égal au bon* 
heur, est égale pour tou& 

Les premières et les plus importantes occupations des 
citoyens doivent être celles qui leur assurent la subsis* 
tance, rhabiilement et Thabitation, et ont pour objet 
Tagrlculture et les arts qui servent à Texploitation des 
terres, à la construction des édifices, à la confection des 
meubles et à la fabrication des^étoifes. Et, comme toutes 
les terres ne sont pas également propres à la culture 
des mêmes denrées, un des principaux soins de Tadmi- 
nistratiôn publique doit être d'établir, dans chaque can- 
ton, les productions et les travaux les plus conformes 
au sèl et au climat, et les plus favorables à l'abondance 
et à l'égalité. 

De même que toutes les terres ne peuvent produire 
avec une égale fécondité toute espèce de denrées, de 
même les hommes ne peuvent s'occuper utilement de 
plusieurs genres de travaux. Afin que la société retire 
du travail égal et modéré de chacun de ses membres 
tout l'avantage qu'elle doit en attendre, et que Thabi-^ 
tude en diminue les difficultés, il faut que les occupa- 
tions soient distinctes, que chacun ait son état, et que 
ceux, par exemple, qui fondent les métaux, ne soient 
pas obligés de travailler le bois, de tisser les étof- 
fes, etc., etc., etc. 

De là naft, dans le système de la communauté des 
biens et des travaux, la nécessité de distribuer les ci- 
toyens en plusieurs classes, à chacune desquelles la loi 
attribue un genre particulier de travail, selon les be- 
soins de la nation, et d'après le principe suprême de 
l'égalité. 

Cette distribution prend naissance dans les maisons 
d'éducation publique dont il sera parlé plus bas; les 
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masistrats cbargës de lenr direction y font exécuter 
toutes les branches de travail ordonnées par les lois, et 
attaclient à chacune d'elles le nombre d^élèves propor- 
tionné aux besoins, en consultant leurs forces et leurs 
penchants. 

Le grand objet de cette activité générale, à laquelle 
nul ne peut se soustraire que ceux que la vieillesse on 
les infirmités en rendent incapables, est de procurer 
avec surabondance les choses nécessaires à tous, et de 
leur fournir celles d^agrément non réprouvées par les 
mœurs publiques. Ce qui n^est pas communicable à 
tous doit être sévèrement retranché. 

Dans Tordre dont il s'agit, les travaux nécessaires à 
la subsistance et aux agréments du peuple* sont des 
fonctions dont les lois prescrivent les règles, afin qn*elles 
ne dégénèrent jamais en fatigue, qu'elles ne causent 
que le moins possible de peine, qu'elles ne chargent 
jamais un citoyen plus qu'un autre, et que tous y soient 
appelés et encouragés par l'habitude, par l'amour de la 

{>atrie, par l'attrait du plaisir et par l'approbation de 
'opinion publique. 

Ainsi, tandis que le plus gi^and nombre serait occupé 
à labourer, ensemencer, moissonner, emmagasiner, les 
uns construiraient et répareraient les logements, les 
édifices publics, les chemins, les ports, les canaux; 
d'autres veilleraient à la propagation et à la conserva- 
tion des animaux ; ceux-ci prépareraient et emploie- 
raient Jes fils, les laines, les cuirs; ceux-là fabriqueraient 
les meubles, les chars, les navires, on travailleraient les 
métaux, etc., etc., etc. La durée de rigueur des travaux 
serait réglée par la loi qui, en ménageant les faibles, 
exciterait, par les encouragements de l'opinion et par 
les louanges des magistrats, une plus grande activité 
chez les pins robustes, afin que tous se trouvassent sou- 
mis à des devoirs également proportionnés à leurs for- 
ces, et à la rudesse des travaux dont ils seraient chargés. 
De crainte que la diversité des travaux ne produisit 
pour certaines classes un surcroit trop sensible de 
peine, on pensait : 1* qu'il faudrait appeler les sciences 
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à adoucir le travail des hommes, par rinvenlion de 
nouvelles machines et par le perfectionnement des an- 
ciennes (1) ; 2* qu'il serait bon de charger, tour à tour, 
tous les citoyens valides des occupations trop incom^ 
modes, dont on se flattait qn'une éducation mâle et les 
secours de la mécanique et de la chimie diminueraient 
successivement les désagréments. 

Peut-être eût-il été convenable de distinguer les tra- 
vaux de stricte nécessité en facVes et pénibles, et d'o- 
bliger chaque citoyen à en exercer un d'une classe et un 
d*une autre. Peut-être aussi eût-Il été juste d'établir une 
autre division des citoyens par âge, afin de proportionner 
le poids du travail à l'accroissement et à la diminution 
des forces : car, en ceci, l'égalité doit se mesurer, moins 
par l'intensité de la fatigue, que par la capacité du tra- 
vaillant. 

De la répartition impartiale et universelle du travaU, 
de la réduction des occupations aux seules nécessaires 
au bien-être de tous, du meilleur emploi des animaux 
et du perfectionnement des instruments et des machines, 
découlent deux conséquences infiniment favorables au 
bonheur de l'espèce : i* l'emploi utile de toutes les 
terres, et la multiplication des choses vraiment néces- 
saires; ^^ l'abolition de l'oisiveté, et par là uu grand 
adoucissement dans le travail individuel. 

Tous ayant également concouru à féconder la terre 
et à en préparer les productions, il est d'une justice 
sensible que tous participent <* gaiement aux jouissances 
qui en résultent, et auxquelles la nature a attaché la 
conservation et le bonheur de l'espèce. 

Afin que nulle partialité ne trouble la tranquillité so- 
ciale, il est nécessaire que toutes les productions de la 

(1) Ce n'est que dans le système de la r^mmunauié que l'usage 
des machines serait un véritable bienfait pour Tliumanité dont 
elles diminueraient les peines, (oui en augmentant Tabondance 
des ehOAes nécessaires et agréables. Aujourd'hui, en supprimant 
une grande masse de travail manuel, elfes enlèvent le pain i une 
feule d'hommes, dans l'intérêt de quelques spéculateurs Insa- 
tiables dont elles augmentent le gain. 
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lerre et de Tindustrie soient déposées daas des otegi- 
slas publics* d'où elles sortiront pour être distribuées 
avec égalité aux citoyens* sous la surveillance des ma- 
Ifistrats qui en sont comptables. 

Si la société ainsi instituée était bornée au territoise 
peu étendu d'une commune ou d'un district, il règae- 
rait dans son administration une extrême simplicité ; 
car ses habitants n'auraient droit qu'aux choses qui y 
seraient produites. Mais, dans une vaste République, 
composée de plusieurs millions d'hommes qui en assu- 
rent la force et la durée, la propriété des richesses de 
chacune de ses parties appartient au peuple entier, et 
les habitants de chaque section ont un droit égal à la 
consommation et à l'usage des denrées et des produits 
de toutes les autres ; les pays qui ont du superflu, doi- 
vent fournir à ceux qui manquent du nécessaire. De là 
naît dans l'administration d'une société fort étendue, 
une certaine complication qui embarrasse extrêmement 
ceux qui la considèrent superficiellement ; mais au fond 
tout ceci n'est qu'une affaire de simple calcul, suscep- 
tible de l'ordre le plus exact et de la marche la plus ré- 
gulière, lorsque tout aliment étant enlevé i la cupidité 
par l'établissement des institutions dont il s'agit, on n*a 
plus à craindre les pertes que causent sans cesse dans 
l'ordre actuel les concussions des chefs et les pilleries 
des subordonnés. 

D'ailleurs, plus la communauté embrasse de terri- 
toire, plus est assurée la garantie qu'elle offre à chaque 
partie de celui-ci contre les disettes de toute espèce. 
D'un autre côté, de cette grande et fréquente commu- 
nication d'hommes et de choses, doit nécessairement 
naître un sentiment de bonheur, de fraternité et de dé- 
vouement si général et si fort, qu'il est à présumer que 
nulle force humaine ne pourrait ni envahir le pays, ni 
y détruire les institutions de l'égalité, dès qu'elles y 
seraient solidement établies. 

Une si nombreuse association d'hommes épars sur un 
sol si vaste exige un autre genre de fonctions, sans lee- 
uelles le lien fraternel qui unit fortement toutes tes 



parties de la République serait rompu, et le Mperflu 
d*uQ arrondissement deviendrait inutile pour lui et pour 
le» autres. Ces fonctions ont pour objet le transport 
des productions de la terre et de l'industrie, des lieux 
où elles excèdent les besoins, à ceux qui en manquent; 
elles sont de deux espèces : i" une magistrature supé- 
rieure compare la richesse du tout avec les besoins de 
chaque partie, indique les matières à déplacer, et dé- 
signe les lieux d'où il faut les enlever, et ceux où on 
doit les transporter; T des agents inférieurs surveillent 
et effectuent le transport. 

Mous verrons bientôt |)ar quels ressorts Tadministra- 
tion suprême de notre République eût pu aisément 
pourvoir à la communication non interrompue entre 
toutes ses parties ; ici, nous nous bornerons à remar- 
quer que, dans cet ordre de choses, les habitants des 
pays stériles, dont les fatigues extrêmes ne leur valu- 
rent jamais qu'une extrême pauvreté, se seraient vus 
soulagés d'une partie de leurs peines et appelés h par- 
tager les richesses des terres les plus fécondes. 

À regard du transport, le comité insurrecteur pen- 
sait que la société devait l'envisager non seulement 
comme un moyen indispensable d'approvisionnement, 
mais aussi comme une heureuse occasion de corroborer 
l'amour de la patrie, en procurant à chacun la connais- 
sance de ses beautés, de ses institutions, et des bien- 
faits de l'égalité que les lois devaient y établir. Gonsé- 
quemment, ils désiraient que tous les citoyens valides 
fussent alternativement appelés à cet emploi, ainsi qu'à 
ceux de courrier, de porteur d'ordres, etc., etc. 

Que ceux qui liront ces pages, se souviennent que je 
n*ai pas sous les yeux tous les docuiQents dans lesquels 
les conjurés avaient déposé leurs plus secrètes pensées; 
je ne saurais donc développer en détail toutes les par- 
ties de l'édifice qu'ils se proposaient de construire, et 
je suis forcé de me borner à rapporter, autant qu'il 
m'est possible de le faire à l'aide de ma mémoire et de 
quelques fragments que j'ai pu recouvrer, leurs idées 
fondamentales et leurs principaux projets* 
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Telles flont les habitudes vicieutes que nous avons 
contractées, telle est la maltipliciié des besoins que noas 
nous sommes inconsidérément créés, qu'il est à pré- 
sumer que Ton aurait encore été obligé de tirer des 
pays étrangers quelquesanes des matières premières 
que la France ne produit pas : tout au moins, li eût 
fallu y avoir recours pour celles que tous les climats 
fournissent à l'art de guérir. 

Le peuple étant le propriétaire unique de tous les 
biens, il n'appartient qu'à lui de traiter avec les étran- 
gers pour i'écliange de son superflu contre le leur. D'ail- 
leurs, les négociations de cette nature ne sauraient être 
conGées à d'autres qu'à des magistrats responsables, sans 
retomber dans les maux que la propriété particulière 
entraîne après elle, et sans exposer TEtat à une nou- 
velle corruption. Il suit de là que les relations commer- 
ciales avec les étrangers doivent être soumises à la di- 
rection suprême de la République. 

11 suit aussi de ces développements que là où la com- 
munauté serait établie , le citoyen n'acquerrait jamais 
sur aucune cbose ce qu'on appelle droit de propriété ; 
il n'aurait que le droit d'usage ou d'usufruit sur les 
objets dont il serait mis en possession par la tradition 
réelle du magistrat. Dans cet ordre d'économie, la pro- 
priété demeure toujours à la République, qui peut en 
tout temps disposer des cboses qui ne se détruisent pas 
par l'usage. 

Ge régime une fols établi , la satisfaction des besoins 
futurs est éminemment garantie par le travail auquel 
tous se livrent, et par l'intérêt bien sensible de chacun ; 
on n'a plus de raison d'être avide de biens ; tout motif 
d'être inquiet pour l'avenir disparaît, et la source de la 
plus grande partie des soucis et des chagrins qui ron- 
gent le cœur de l'homme civilisé se trouve tarie. Deux 
sentiments tourmentent ceux qui vivent de leur travail 
ou d'une fortune modique, la crainte de la misère, suite 
des infirmités de la vieillesse , et les appréhensions sur 
le sort de leurs enfants; dans la communauté, ces seo'» 
timents douloureux seraient inconnus. 
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• A i'abUgatlon de travailler imposée aux Yalidet, cor«» 
respondent le droit à une existence heureuse, et celui 
d'être exempt du travail et d'être mieux soigné lorsque 
les infirmités ou l'affaiblissement des organes rendent le 
travail pénible ou impossible ; aussi , dans Tordre d€ 
la communauté, le repos et le soulagement des vieillards 
et des iufirmes sont placés au rang des principaux de- 
voirs de ia société. En revanche, la République eût reçu 
des vieillards les leçons de Texpérience, et en eût fait 
des sujets d'émulation pour la jeunesse ; on les destinait 
a devenir les gardiens de la morale et des lois, les cen- 
seurs des mœurs et les conservateurs de la vertu. 

Un des effets de ces institutions eût été. ce semble, 
d*y attacher si fortement les citoyens , que l'amour de 
la patrie serait devenu leur passion prédominante. Par 
l'éducation, le législateur eût pu subordonner à ce sen- 
timent toutes les affections de famille et de parenté ; il 
eût pu le rendre si vif, que l'union vraiment fraternelle 
de tous les Français en eût probablement été l'heureuse 
et étonnante conséquence. Cette pensée faisait les dé- 
lices de nos conjurés et était l'amede tous leurs plans. Je- 
me souviens qu'au milieu d'une discussion sur les avan*^ 
tages et les inconvénients des liens de famille , on ût 
formellement la proposition de défendre aux enfants de 
porter le nom d'un père qui ne se serait pas distingué 
par de grandes vertus. 

Ce qui devait embellir les derniers jours des vieillards 
eût affermi la vertu des jeunes gans, et de cet échange 
de bonheur, joint aux heureux effets de l'éducation 
commune, tout à la charge de la société, la patrie eût 
reçu une augmentation de puissance par l'accroisse- 
ment de la population , dont nulle cause morale n'eût 
arrêté les progrès. 

Tout, dans cet ordre social, favorise la multiplication 
de l'espèce : la communauté écarte les^causes qui ren- 
dent les approches des sexes moins fréquentes; elle 
donne aux âmes une tranquillité qui nous est inconnue ; 
elle fortifie les corps par une activité douce et variée, 

10 
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et aogoieote les produits utiles à tous, en bmiiIttMit le 
luxe et Toisiveté. 

G*est par des voies semblables que les législateurs les 
plus célèbres de Tantiquité firent goûter à des degrés 
différents à leurs concitoyens la liberté et le bonheur. 
Lycurgue surtout atteignit presque le but de la société, 
marqué par la nature. Mais le droit des gens pratiqué 
par les anciens, et peut-être aussi un injuste égofsme, 
avaient introduit dans toutes leurs institutions un usage 
inhumain , dont celle de nos conjurés n*eût point été 
souillée. Par une différence remarquable, la liberté des 
uns n*y eftt pas entraîné, comme en Grèce et à Rome, 
la servitude des autres. 

Depuis que Tinégalité des fortunes a condamné ceux- 
ci à un travail accablant, ceux-là à une inaction corrup- 
trice, les campagnes n^ont conservé que peu d*habitants, 
souvent insuffisants aux besoins de la culture, mais tou- 
jours écrasés par Texcès de la fatigue. Le surplus de la 
population s'est entassé dans les villes, ou pour y dis- 
siper dans la mollesse les richesses produites par les 
campagnards, ou pour se procurer des moyens faciles 
de subsistance, à Taide des voluptés des riches et de ia 
complication de radministration publique. 

En se rapprochant de Tégalité , la société verrait né- 
cessairement disparaître ces grands rassemblements des- 
tructifs des mœurs et de la population ; les hommes 
u'il est juste de rendre au travail, retourneraient auprès 
e ceux qui en sont surchargés ponr les soulager ; les 
citoyens industrieux Iraient embellir la vie de ceux qui 
les nourrissent; la simplicité du gouvernement en éloi- 
gnerait cette foule d'employés enlevés à Tagricutture et 
aux arts utiles ; et le maintien de Tordre, dépendant de 
l'exactitude de chacun à remplir ses vrais devoirs, serait 
alors incompatible avec ces cohues dans lesquelles 11 est 
si facile de dérober ses actions à la censure publique. 

Plus de capitales, plus de grandes villes; insensible- 
ment le pays se couvrirait de villages bâtis dans les lieux 
les plus sains «t les plus commodes, et disposés de ma- 
nière à eommmHqoèr faeliemeot ensemble, aa moyen 
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des routes et des nombreax canaux quMl serait de i*iii^ 
térét général d^ouvrir en tous sens. 

Il est à présumer que, tout cédant à la loi suprême de 
régalité, la somptuosité des châteaux eût fait place à la 
salubrité, à la commodité et à la propreté de toutes les 
habitations disposées avec une élégante symétrie, pour 
l'agrément des yeux et pour le maintien de Tordre 
public 

Quand il n'y aurait plus de palais, il n'y aurait plus 
de masures ; les maisons seraient simples, et la magni- 
ficence de l'architecture et des arts qui en rehaussent 
Téclat, serait réservée aux magasins publics, aux amphi- 
théâtres, aux cirques, aux aqueducs, aux ponts, aux ca- 
naux, aux places, aux archives, aux bibliothèques et 
surtout aux lieux consacrés aux délibérations des magis- 
trats et à PexerciCe de la souveraineté populaire. 

Rien dans une société bien institatée ne doit s'écarter 
de l'esprit du législateur; rien dans une véritable ré- 
publique ne doit contrarier le principe de l'égalité qui 
en est le but, le lien et la force : pour peu que les ci- 
toyens commencent à en goûter les douceurs, toutes les 
branches de la vie civile y seront bientôt ramenées. 

Les mêmes règles sont applicables aux habillements 
et aux meubles. Il est essentiel au bonheur des indi- 
vidus et au maintien de Tordre public, que le citoyen 
trouve habituellement dans ses compatriotes des égaux, 
des frères, et qu'il ne rencontre nulle part le moindre 
signe d'une supériorité même apparente, précurseur de 
la puissance et de la soumission servile. L'égalité et la 
simplicité n'excluent pas l'élégance et la propreté ; des 
couleurs et des formes diiférentes eussent pu servir à 
distinguer les âges et les occupations, et rien n'eût em^ 
péché que le citoyen n'eût pas, dans les ateliers, le même 
costume que dans les assemblées et dans les fêtes, que 
les filles ne fussent pas habillées comme les femmes, et 
que le jeune homme, Tadulte, le vieillard, le magistrat 
et le guerrier n'eassent chacun leur costume particulier* 
A cet égard, le comité insurrecteur était d'avis qu'il 
liûHilt iCJBonkr tout à la talubrité et att déirelo^peiiieAt 
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des organes, rien à la mode et à la fiifalité ; Il 4MFalt 
aussi qae îe peuple français adoptât an costaHae ^ui k 
distinguât de tous les autres peuples. 

Pour bien sentir l'utilité d'uit si grand changement, 
ceux qui liront cet ouvrage doivent répéter souvent le 
raisonnement par lequel le comité se démontrait la joa- 
tice de son entreprise et s'encourageait à y persister. 
Si, disait-il, on n'arrête ses regards que sur cette classe 
d'hommes qui, par ses richesses, par son babil, par son 
bel esprit, par son désœuvrement et par son insolence, 
attire l'attention du public et se dit la partie saine et 
intéressante de la nation, il faut avouer qu'elle aura 
beaucoup de privations à éprouver dans le passage & la 
nouvelle vie du corps social; ceux d'entre nous à qui 
une éducation vicieuse fit contracter de funestes habi- 
tudes, doivent être quelquefois étonnés de la régénéra- 
tion qu'ils vont subir. Mais si, au contraire, on cokisi- 
dère l'état de fatigue, de misère, de souffrance et de 
servage auquel sont réduits, pour la plus grande partie, 
nos concitoyens, si l'on songe qu'il n'y a pas pour le 
riche un plaisir qui ne leur coûte des peines et des. pri- 
vations, on se convaincra que tout retour à i'égalité 
prévient le renouvellement d'une infinité de chagrins, 
et ouvre un champ immense aux bénédictions qui, quoi- 
que peu bruyantes peut-être, ne sauraient être mises 
en balance avec les murmures d'une poignée d'usurpa- 
teurs corrompus que, pour leur véritable bonheur et 
pour celui de tous et de la postérité, il faut ramener, de 
gré ou de force, à des sentiments plus raisonnables. 

Le travail nécessaire au maintien de la société, éga- 
lement réparti sur tous les individus valides, est, pour 
chacun d'eux, un devoir dont la loi exige l'accomplisse- 
ment. Cependant, il reste dans la vie humaine un long 
intervalle de temps dont il faut empêcher la mollesse et 
l'eunui de s'emparer ; c'est du sage et libre emploi de 
ce temps que dépend le bonheur des citoyens et, par 
conséquent, la liberté, la prospérité et la durée dt la 
société. Fortifier l'âme, en donnant de la vigueur au 
orps, fermer^ tans coytraiiidre, toutes les voies à la 



(H>rniptron, eharmer totis les moments de la vie, fafr 
naître l'enthousiasme de la vertu, et rendre la patrie 
le seul séjour supportable à ses enfants, sont les grands 
effets qu^un législateur vraiment populaire, fait jaillir 
des occupations par lesquelles cet intervalle est libre<- 
ment rempli. 

Là où des institutions vicieuses, faisant de l'amour 
des richesses le principal ressort de l'état, placent le 
talent de les acquérir an rang des qualités honorables, 
on tenterait en vain d'y introduire le goût de semblables 
occupations ; si on essayait de les allier à Tesprit dV 
▼arice et de trafic, elles tomberaient bientôt dans 
le dernier mépris, et celui qui, pour s'y livrer, né- 
gligerait le soin de ses affaires, passerait pour dupe et 
^rteralt infiiiiliblement la peine de ses lionnes intenr 
lions. 

Ces occupations, qui ont pour objet Texercice du 
corps, la culture de Tesprit, l'éducation de la jeunesse, 
Hnstruction générale, le maniement des armes, les évo^ 
Intions militaires, les honneurs à rendre à la divinité, 
Tapothéose des grands hommes, les jeux publics, Tem- 
betifssement des fêtes, le perfectionnement des arts 
utiles, l'étude des lois, l'administration et les délibéra- 
lions du peuple, diffèrent des antres en ce qu'elles ne 
sont ni indispensables pour l'existence des hommes, ni 
pour la plupart commandées par la loi. On doit s'y li- 
vrer volontairement et sans contrainte. Pour en obtenir 
un bon résultat, le législateur habile y attache les ci- 
toyens par leur libre choix. En ceci, le chef d'œuvre dé 
la politique est de modifier par l'éducation, par l'exem-* 
pie, par le raisonnement, par l'opinion et par l'attrait 
du plaisir, le cœur humain, de façon qu'il ne puisse 
jamais former d'autres désirs que ceux qui tendent à 
rendre la société plus libre, plus heureuse et plus du- 
rable. Quand une nation en est à ce point, elle a de 
bonnes moeurs: alors les devoirs les plus pénibles soni 
remplis avec plaisir ; on obéit librement aux lois ; le^ 
Ifmitefli posées à l'indépendance naturelle sont regardées 
comme det bienfoiis; te» propositions ra|80D&a|>let ne 



reacontrent pas d'opposition ; et il y a dans Je e^ps po- 
litique unité d'intérêt, de volonté et d^action. 

11 y eut au comité insurrecieur, quelques jours avant 
sa violente dissolution, une longue conférence sur cette 
partie des nouvelles institutions, dont j'ai grand regret 
de ne pouvoir rapporter toutes les circonstances; pour 
m^acquitter. autant qu'il est en moi, des devoirs que 
je me suis imposés, je dirai tout ce dont je trouve des 
traces dans ma mémoire, sans essayer de remplir les 
lacunes, de crainte de substituer ma pensée à celle du 
comité. 

Dans le plan des conjurés, le moule des mœurs était 
dans Téducation commune qu'ils plaçaient sous la di- 
rection Immédiate de la République ; par la suite, elles 
se seraient fortiûées dans la cité, où les jeunes gens eus- 
sent trouvé les mêmes sentiments, les mêmes opinions 
et les mêmes usages qu'ils auraient appris à aimer dans 
les premières années de leur vie. Je parlerai de cette 
éducation, après avoir complété l'idée de l'édifice dont 
elle devait être la base éternelle. 

Kous avons vu que les travaux indispensables pour la 
conservation de la société, doivent être distribués entre 
les différentes classes des travaillants : il en est d'autres 
auxquels il importe, pour le maintien de la liberté, d^ap- 
peler également tous les citoyens; ce sont ceux qui ont 
pour objet l'administration et la défense de la Répu- 
blique. 

Le comité insurrecteur pensait que Tégalité et la li- 
berté ne peuvent avoir lieu dans la société, qu^autant 
que tous les citoyens participent à la confection des lois, 
peuvent être chargés de l'administration publique, et 
sont toujours prêts à porter les armes pour la défense 
du territoire et des lois. 

S*il se formait, disait-il, dans l'état une classe exclu- 
sivement au fait des principes de l'art social, des lois et 
de l'administration, elle trouverait bientôt dans la su- 
périorité de son esprit, et surtout dans l'ignorance de 
ses compatriotes^ le secret de se créer des distinctions 
et des privilèges ; exagérant Timportance de ses services, 



«lie ^fvi^draU aisément à se faire regarder comme la 
protectrice nécessaire de la patrie ; et, colorant ses au- 
dacieuses entreprises du prétexte du bien public, elle 
parlerai! encore de liberté et d'égalité à ses peu clair- 
voyants concitoyens, déjà soumis à une servitude d*au- 
tant plus dure, qu'elle paraîtrait légale et volontaire. 
. Les lois primordiales ne suffisent pas à un état ; elles 
ne peuvent ni tout prévoir, ni s'adapter à tous les temps, 
et il en faut souvent de nouvelles pour maintenir l'es- 
prit des institutions et pourvoir aux cas imprévus. 

U est, d'ailleurSf dans la nature de Thomme, d'amé- 
liorer ses ouvrages par 'l'expérience, et, afin que le but 
de la société soit complètement rempli, il est nécessaire 
que les lois en appliquent successivement les résultats à 
radministration publique. 

S'il faut à l'Etat une puissance législative permanente, 
si cette puissance ne peut, comme nous le verrons dans 
un montent, résider que dans le peuple entier, un des 
plus importants devoirs de l'instituteur d'une République 
est donc de mettre tons les citoyens en état deTexercer, 
c'est-à-dire, de donner au peuple la possibilité d'être 
réellement souverain. Les décisions éclairées du peuple 
sur des objets généraux ne' sauraient contrarier ni l'é- 
galité ni le bonheur de la société ; mais elles ne peuvent 
être telles qu'autant que l'égalité existe dans toute la 
force du mot. 

De ce devoir fondamental émanent pour tous les ci- 
toyens trois espèces d'occupations qui, par l'importance 
de leur objet, par l'attention qu'elles exigent et par l'é* 
lévation qu'elles donnent aux esprits, charmeraient une 
grande partie de la vie ; ces occupations consistent dans 
la conservation et dans la propagation des principes de 
l'institution sociale et des lois, dans l'apprentissage, dans 
l'exercice. 

Je parlerai ailleurs des magistratures chargées de l'é- 
ducation et de l'instruction publique, ainsi que du ré- 
gime de la jeunesse ; ici, je me bornerai à dire à quoi 
l'on destinait les jeunes gens sortant des maisons com- 
munes d'éducation par lesquelles ils devaient tous passer. 



De tons iM ûvolis «ociaux, il n'en est pas de fin im- 
portants que ceux qui se rapportent à la formation des 
lois, car c'est par elles que la société Tit et se mtut ; 
viennent ensuite les fonctions des magistrats, chargés de 
faire exécuter les volontés souveraines. Ces droits ne 
peuvent être utilement exercés, ni ces fonctions exacte- 
ment remplies que par des hommes instruits, expéri- 
mentés et prudents ; aussi, d'après la plan du comité 
insurrecteur, le législateur devait marquer Tdge avant 
lequel aucun n'eût pu participer, ni à la souveraineté 
ni aux magistratures : il fut m^me question d'interdire 
Texerciee des droits de cité à quiconque ne fournirait 
pasdi'spreavesdeaa capacité, mais la crainte de donner 
par là un prétexte pour exclure des assemblées souve- 
raines un trop grand nombre de citoyens» faisait d'autant 
plus pencber le comité pour la négative, que l'on y était 
convaincu que, l'égalité réelle une fols établie» la mul- 
tiplicité et l'opposition des intérêts se trouveraient anéan- 
ties, et l'art de régler les affaires publiques, étant devenu 
fort simple, serait bientôt à la portée de tout le monde. 

En sortant des maisons d'éducation, les jeunes Fran- 
<*ai8 n'eussent pas été jetés imprudemment dans les 
comices ; on comptait les assujettir à y assister pendant 
quelque temps en silence et à une place marquise, pour 
apprendre la forme et l'ordre des discussions, et pour 
s'y habituer à la gravité et à la décence. On désirait 
aussi qu'avant d'entrer en possession du droit le plus 
éminent de l'homme en société, les jeunes gens fréquen- 
tassent les réunions où il eût été loisible à chacun d'é' 
mettre son opinion ; ils y eussent entendu les hommes 
plus versés dans la science des lois, et médité les livres 
que la République leur eût mis sous les yeux. 

En outre, on ne serait parvenu à l'exercice du droit 
de suffrage, qu'après avoir vécu un certain temps dans 
les camps et dans les travaux militaires; les jeunes gens 
eussent été constamment sous les yeux de la patrie qui, 
ne perdant jamais de vue leur destination foture, les 
eût constamment entretenus de ses bienfoits, de ses lois 
et de leurs devoirs. 



Le comité regardait eomme on grand vice l^dsage de 
placer aa rang des citoyens tons cciu que le hasard 
fait naître dans un pays, sans aucune déb'bération de 
kar part, et de présumer ainsi un consentement qui 
doit avoir tant d^fluence sur toute ieur vie ; il pensait 
que la soumission aux lois de la société dont on fait 
partie, doit être le résultat formellement exprimé d^une 
volonté éclairée et libre. A cet elfet. Il songeait à éta- 
blir une solennité par laquelle les engagements rédpro* 
qbes de la société envers les dtoyons et des citoyens 
envers la patrie, euséent été formellement constatés. 

A des jours marqués, les jeunes hommes de Tâge re> 
quis, après avoir parcouru lea degrés d'instruction civile 
et militaire prescrits par les lois, seraknt venus deman- 
der à rassemblée des citoyens leur inscription sur k 
registre. Après la délibération de cette assemblée, ou 
aurait expliqué la nature du pacte social, les droits qu'il 
confère et les devoirs qu'il impose aux candidats, qui 
eussent été interpellés de dédarer s'ils consentaient à 
faire partie de la société française aux conditions qu'ils 
venaient d'entendre et dont ils avaient été instruits dans 
le cours de leur éducation. Ceux qui s'y seraient refusés, 
eussent été bannis à perpétuité de la République et ac- 
compagnés aux frontières, pourvus, pour un certain 
temps, des choses nécessaires à la vie. 

Quant aux aulres, il serait intervenu entre eux et le 
souverain un contrat solennel, à la suite duquel Ils eus- 
sent reçu les marques de leur nouvel état ; revêtus par 
les magistrats du costume des citoyens, ils eussent été 
saliiés citoyens français, et leurs noms eussent été ins- 
crits sur le registre civique porté avec pompe au milieu 
du peuple ; puis on eût remis à chaque nouveau citoyen 
un habit militaire et un armement complet sur lequel 
devait être gravé son nom , afin que la crainte d'être 
déshonoré en le perdant le rendit plus fier dans les 
combats, et l'engageât à défendre, au prix de la vie, les 
choses confiées à ses soins par la patrie* 

Depuis son inscription flfur le registre civique jusqu'à 
la mort, le oiloyeii ii*eAt cessé d'fttre appelé aux aasém^ 



blëes où le peuple devait exercer sa sooTeraiaelé. On 
verra , par les développements que' je me propose de 
donner aux théories du comité insurrecteur sur la forme 
d*autorité qui devait être le dernier résultat de ses suc- 
cès, que ces assemblées se seraient réunies : 

Pour discuter, admettre ou rejeter les lois proposées 
au peuple par ses mandataires; 

Pour délibérer sur les lois demandées par un certain 
nombre de dloyens ou par d^autres sections du souverain ; 

Pour connaître et publier les lois approuvées par le 
peuple entier. 

Jics mêmes développements feront aussi connaître les 
occupations auxquelles auraient donné lieu l*élection des 
magistrats, leur installation et Texercice ae leurs fonc- 
tions. 

Le point essentiel était de rendre ces occupations 
agréables et recherchées, et nos réformateurs espéraient 
y parvenir par Téducation , par le souvenir soigneuse- 
ment entretenu des maux infinis dont Tégalité avait dé- 
livré les Français, et par Testime et la reconnaissance 
dont les lois, les mœurs et Topinion eussent enfin envi- 
ronné ceux qui se seraient dévoués au maniement des 
affaires publiques. 

On se serait attaché à embellir les lieux de ces assem- 
blées par tout ce que les arts, la majesté, Tordre et la 
liberté ont de plus attrayant. Si Ton considère d^aiileurs 
que le trouble causé aujourd'hui dans ces réunions par 
Popposition des Intérêts qui les fait souvent dégénérer 
en cohues, en serait banni ; si Pon réfléchit , en outre, 
qu'attendu la grande simplicité de Tordre politique, tous 
auraient pu facilement apprécier Tutilité de ces assem- 
blées, on demeurera convaincu que, la véritable égalité 
une fois posée, elles deviennent nécessairement des ob- 
jets d'intérêt, de délassement et d'utile émulation. 

La défense de la patrie contre les agressions toujours 
possibles des étrangers, est une partie essentielle de la 
sagesse des lois; car les meilleures institutions intérieures 
ne sauraient préserver un peuple inhabile à la guenv: 
de Tinvasiou d*un voisin injuste et belliqueux. 



Mais si, d'un cdté, les armes sont utiles à la Répu- 
blique, elles lui deviennent, de Tamie, très funestes, 
lorsque, habituellement et exclusivement confiées à une 
partie des citoyens, ceux-ci, séduits par Tappât du bu- 
tin ou d^une fausse gloire, les tournent contre la liberté 
des autres , au profit de rambition et de la tyrannie. 
Pour prévenir Un si dangereux abus, il est d^une bonne 
politique de donner des armes à tous les citoyens, et de 
les rendre tous également babiles à s'en servir. Outre 
vn préservatif contre le danger dont nous venons de 
parler, la République trouverait dans une semblable ins^ 
titution l'avantage de se faire mieux respecter par ses 
voisins, et celui non moins précieux d'accoutumer les 
citoyens à l'obéissance légale, et d'en augmenter la vi- 
gueur par la fatigue et par le mépris de la douleur et de 
la mort. 

Aussi, dès que les enfants en auraient eu la force, on 
les aurait habitués aux travaux militaires. En parlant 
de la première éducation, je dirai comment on voulait 
leur inspirer la fermeté et le courage; je me borne 
ici à faire remarquer que, dans Tesprit du comité, l'effet 
des institutions à ce relatives eût été de n'introduire les 
jeunes gens dans la vie sociale que déjà préparés à la 
discipline et aux privations des camps, enflammés de 
l'amour de la patrie et brûlant de la servir. 

Autant les nouvelles institutions auraient augmenté 
la force défensive de la nation , autant elles lui auraient 
Inspiré de sentiments d'équité envers les étrangers et 
d'aversion pour les conquêtes. Un peuple agricole, sans 
monnaie et sans luxe, n'ayant d'autres soldats que les 
citoyens, et goûtant les douceurs de l'égalité, de la li- 
berté et de l'abondance, n'a ni la volonté ni le pouvoir 
de prendre les armes pour opprimer ses voisins, ou de 
prolonger la guerre quand il y est engagé pour sa défense. 

Cependant , son respect pour le droit des gens ne le 
mettant pas à l'abri de l'inquiétude de ses voisins et des 
entreprises d'un conquérant, il doit se tenir sur ses gar- 
des. Son armée, composée de tous les citoyen» valides, 
punirait bientôt l'audace des envahisseurs; mais n*est-il 



f^ plvs prudent de. les arrêter aux fro^U^es, de pré- 
server le psiys des ravages d'une inxasion et de donner 
i la natioale temp» de courir aux armes? Aussi le co- 
mité penaaitril que, dans Fétat où se trouvait alors l'Eu- 
rope et jusqu'à ce que la raison et lalil)erté eussent fait 
de nouveaux progrès, il serait nécessaire de tenir la jeu- 
nesse frao<^af9e constamment campée ou cantonnée sur 
la lisière de la République. 

Av^nt d^entamer le cbapiti'e de Téduration militaire, 
tt est bon de jeter un coup d'œil mr la formation , sur 
It force et sur les mouvemenis de Farmée nationale. 

Nous avons vu quelle devait se composer de tous les 
Français en état de porter les armes. Les lois eussent 
déterminé Page auquel cette capacité est présumée com- 
mencer et finir. 

Tous les citoyens» distribués en corps de force égale, 
sont prêts à marcher à la voix de la patrie en péril. Il 
y a dans la vie militaire un temps «exclusivement con- 
sacré h Tobéissance ; les chefs sont nommés pour un 
temps par le peuple (1), Quelques membres du comité 
insurrecteur pensaient qu'il serait utile d'appeler des 
magistrats civils aux fonctions supérieures de l'armée ; 
i^ous reviendrons sur cette opinion en parlant du gou- 
vernement. 

En temps de paix, rinslitution militaire tendrait à 
préparer les citayens aux fatigues et aux manœuvres de 
la guerre, à fortifier le physique et le moral det» hom^ 

(1) La perpétuité des grades militaires es(, si je ne me trompe' 
un des plus grands fléaux de la liberié publique, etc*esl par elle 
qn*un certain dcs(>otisme s'éféve sur la ruine des lois- Les offl» 
ciërs, jadis bons citoyens, se voyant placés à jamais au-des<«u$da 
•impie soldat, séparent insensiblement leurs intérêts de ceux dii 
peuple; se créent de nouveaux besoins; se font, des services 

3u*ils rendirent à la pairie, dos titres pour s'emparer des dis- 
nciions, des trésors et de la puissarce; ne portent pîvs tes ar- 
mes que comme on eteree un méiier, et finissent par fornoef 
dans Vélat ujn corps aristocratique qui, pour plaire à ses chefs 
auxquels il doit tout, accrédite la doctrine de Tobéissance aveu- 
i(é, et t'effèrce d'étouffer dao» §e9 Mberdottnés )ii«|u*m êouflfl^ 
UN <U Ifiv» droili. .-M. 
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mes, à odtilr ati peiaple ua vaste champ d*ataii»emeiiii 
et d^émalatioû. 

De fréquentes assemblées se seraient formées : 

Pour rirftcrlption des nouveaux défenseurs ; 

Pour élire et proclamer les chefs; 

Pour exécuter les évolutions militaires; 

Pour assister aux exercices de la course, de Téqulta* 
tion, de la natation, etc.; 

Pour former les grands campements ; 

Pour distribuer les prix et les triomphes décernés au 
lèle et à la valeur. 

Jusqii^ici les fonctions militaires remplissent agréa- 
blement une partie du vide que laissent dans la vie hu- 
maine les occupations nécessaires dont elles ne déran- 
gent ni la distribution ni Tharmonie ; mais, la guerre 
arrivant^ elles passent au rang des travaux essentiels au 
maintien de la société, dont les besoins sont alors con- 
sidérablentent augmentés. 

C'est à rautorité, chargée de radminfstration suprême, 
quMl appartient d*appeler les citoyens à la défense com- 
mune, et de désigner, d'après les règles établies par la 
loi, ceux qui doivent marcher lorsque le concours de 
tous n'est pas nécessaire. 

i.es rOles, les armes, les habillements et Tinslruction 
militaire étant toujours en bon état sur tous les points 
de la République, la levée du peuple entier n'offre pas 
plus de difficulté que la marche d'un régiment. Quelle 
est la nation qui peut opposer à ses ennemis une force 
si redoutable? 

Cependant, si le peuple prend en totalité ou en partie 
les armes, et s'éloigne de ses foyers, les travaux pro- 
ductifs étant suspendus ou diminués, il y aura faute 
des choses qu'on a l'habitude de consommer, à moins 
qu'une sage administration ne trouve, dans le cours or- 
dinaire de la société, des préservatifs contre les acci- 
dents imprévus. 

Ces accidents ne se bornent pas aux ravages de la 
guerre et à la suspension des travaux ; il en est que U 
firudence humaine ae peut ni prévoir, ni empêcher; 
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teUes soBi les iuptadÉHoM, la sécheresse, la gr^e et la 
stérilité dont de fréquentes révolutions frappent la terre 
fécondée par la main de rtiomme. Faute de bonnes 
institution» sociales, des contrées florissantes sont trop 
souvent dépeuplées par de semblables événements ; et, 
ce qui est beaucoup plus affligeant pour toute Ame bon- 
Déle, c'est que la disette fait périr de misère la classe 
laborieuse, non par le défaut réel des subsistances, mais 
parce que les ouvriers, qui sont alors moins recherchés, 
ne peuvent pas atteindre le haut prix auquel les riches 
élèvent les denrées, que seuls ils ont pu entasser daas 
les années d'abondance. 

Chez un peuple équitablement institué, les biens et 
les maux doivent être également partagés entre tous ses 
membres. La rareté des choses nécessaires doit, quand 
elle a lieu, s'y faire sentir également partout; mais, 
avant d'en venir aux privations; on doit épuiser toutes 
les précautions que la ferulité ordinaire du sol et Tacti- 
vitédes habitants rendent praticables. 

Le travail de tous les citoyens valides produirait sans 
doute beaucoup au delà des besoins publics, puisque, 
dans Tordre qui régit aciuellement la société, il y a tant 
d'oisifs, et tant de choses utiles converlies en superflu!- 
tés. Pour obvier aux accidents imprévus, il ne faut donc 
que recueillir et conserver le surabondant des années 
fertiles, presque entièrement dissipé aujourd'hui en 
usages frivoles qui, en flattant l'orgueil, la vanité et des 
goilts dépravés, nous rendent méchants et malheureux. 

De la connaissance facile de la quantité des produc- 
tions et des besoins, l'administration suprême déduit 
les dispositions nécesssaires pour assurer partout l'ap- 
provisionnement actuel, et pour pourvoir aux besoins 
imprévus de l'avenir. 

Rien n'est aujourd'hui plus rare que l'exactitude des 
dénombrements, parce que chacun, se croyant d'autant 
plus à l'abri de l'adversité, qu'il entasse davantage, s'ef- 
jorce, par de fausses déclarations^ de soustraire son 
bien apx charges publiques. Mais là où la propriété 
miqneâe Ut pstrle remplace les propriétés parttelilièr4|^ 
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pertoaae ne pouvant être traa(taikle sar Taveiiir qu'au- 
tant que la République est riche et peut administrer et 
distribuer avec équité les fruits du travail commun, la 
même inquiétude qui porte aujourd'hui les hommes à 
ne songer qu'à eux, les invite à se rapprocher, à se 
confondre, à s'cntr'aider et à se communiquer, sans 
fraude, leurs besoins et leurs ressources. Que Ton pèse, 
disait le comité insurrecteur, toutes les circonstances, 
et on verra que les bienfaits de Tétat social sont pres- 
que anéantis par Tlntroduction de la propriété indivi- 
duelle, et que ce ne sera que lorsqu'elle aura disparu, 
que chacun sentira combien il est intéressé au bien-être 
de tous ses coassociés. 

^La science de Tadministration que le froissement de 
tant dlntéréls contraires rend si épineuse, se réduit, 
par la communauté des biens, à un calcul qui n'est pas 
au dessus de nos plus ineptes marchands. 

C'était au moyen de grands réservoirs, remplis dans 
les temps d'abondance, que la République eût pourvu 
aux accidents imprévus; au moindre danger extérieur, 
les subsistances nécessaires au peuple armé en eussent 
été extraites, pour être transportées ai^ lieux de ses 
rassemblements. 

Dans l'ordre actuel, lorsqu'on veut se préparer à la 
guerre» la plus grande difûculté n'est pas dans la direc- 
tion à donner aux mouvements des hommes armés, 
mais dans leur réunion et dans leur entretien. 

Si l'on parvient à vaincre jusqu'à un certain point les 
résistances qu'opposent la mollesse et l'égolsme, il reste 
encore beaucoup à faire pour recueillir Fargent qu'on 
ne donne qu'à regret, et pour assurer les provisions de 
toute espèce^ ou par des achats directs, que le renché- 
rissement subit et les pilleries inévitables des employés 
rendent fort onéreux, ou à l'aide des entrepreneurs 
dont rien ne peut assouvir l'insatiable et adroite cu- 
pidité. 

Quelquefois la crainte d'un jong étranger, ranimant, 
au moins pour quelque temps, i'amour de la patrie, fa-^ 
torise la levée des contributions eittraordinair«s ; mai^ 



- 1« - 

ee a'^it qu'en poftai^ un.cêap fnneit» à l'i^cidtare et 

à rinduttrie et en faisant «ne foule de mécanteniSy 
qn*on se procure les moyens de repousser l'agression 
étrangère. 

Dans le système politique de nos conjurés, toutes ces 
difficultés disparaissent; les approvisionnements sont 
tous faits, et les corps armés peurent à chaque moment 
se naettre en route pour les frontières, sans qu'il soit 
nécessaire de retrancher aux citoyens la moindre partie 
de leur entretien habituel ; leur nombre demeurant le 
même, la consommation n^augmente pas, quel que soit 
le lieu où elle s'opère. 
, Cependant, s'il fallait réitérer les campagnes, la masse 
du travail nécessaire et le nombre des consommateurs 
ne diminuant pas, tandis qu'une partie des citoyens se 
livre à des occupations non procioctives, il y aurait à la 
tin, dans les approvisionnements, un déficit qui pourrait 
devenir une cause de malheurs et de désordres. 

Alors une nouvelle application des principes de Fé- 
galité fournit de nouvelles ressources ; les citoyens qui 
font la guerre portant un fardeau auquel il est impos- 
sible de rien ajwiter, il est juste que, par une nouvelle 
répartition de la charge commune, il s'opère un accrois- 
sement dans le travail de ceux qui ne prennent pas les 
armes. Une demi-heure ou une heure de travail de plus 
par jour serait le maximum de la charge que ferait peser 
sur le peuple la guerre la plus malheureuse. Que Ton 
nous montre, s'écriaient quelquefois les conjurés, un 
ordre social où de si grands effets soient produits par 
des moyens plus simples et plus faciles à être mis en 
action I 

De la facilité avec laquelle un peuple ainsi institué 
pourrait développer seà forces, on aurait tort de con- 
clure qu'il serait toujours disposé à inquiéter ses voi- 
sins; il est au contraire à présumer qu'il s'imposerait 
lui-naêpfie des règles, soit pour prévenir la précipitation 
et rinjustlce dans les déclarations de guerre, soit pour 
diriger Ja conduite des guerriers pendant les hosti- 
lités. 
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ProbaMemeiii un tel peuple ne ferait la guerre que 
pour repousser Pinvaslon ou pour soutenir un voisin 
injustement opprimé; content des richesses d'un sol 
fécond, et n^ayant dans son sein ni gueux, ni fripons, 
comment pourrait-il être tenté d aller disputer à ses 
YOisins des productions dont il ne saurait que faire f 
Agricole, simple, heureux et attaché à ses mceurs et à 
ses lois, l'amour du pillage lui serait aussi étranger que 
la passion des conquêtes, et ses institutions commer- 
ciales ne Texposeraient jamais à épouser les querelles 
de ses marchands, espèce d*hommes qui lui serait in- 
connue. 

On pensait, au comité Insurrecteur, que la loi devait 
défendre toute guerre offensive, et obliger l'armée à 
attendre sur le territoire de la République les attaques 
de Tennemi; on y voulait que, pour préserver la nation 
de la corruption que les dépouilles des vainqueurs traî- 
nent à leur suite, tout butin indivi^luel filt interdit, et 
que tout soidat fût obligé de rapporter au dépôt public, 
tout ce qui pourrait tomber sous sa main. 

Cependant, on ne se dissimulait pas que la meilleure 
sûreté contre la licence militaire résulterait du mépris 
des trésors des peuples esclaves, que l'éducation com- 
mune graverait dans tous les cœurs. Sous la tente, au 
milieu des combats, le soldat citoyen n'eût eu d'autre 
passion que l'amour de l'égalité et de la patrie , ni 
d'antre guide que ses lois. 

A l'amour de leur république, les conjurés joignaient 
* celui de l'humanité, au bonheur de laquelle se rappor- 
taient au fond tous leurs projets. Si leurs vœux avaient 
été accomplis, il n'eût pas tenu à eux que je même es- 
prit d'égalité et de justice qui devait régner entre les 
citoyens, ne dirigeât la conduite de la i\épublique envers 
les étrangers ; ils désiraient que le peuple français, se 
considéiant comme un membre de la grande société 
humaine, centribuàt par sa sagesse et par son exemple, 
à assurer la paix universelle, et à faire respecter en 
tout lieu les droits que la nature a accordés î tous lii 
bommes. 

H 
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Les occajMtioDS qui ont jwur olijel i^dmlDi^trutieB et 
la défense de i'Ktat ne sont pas moins essentielles qu^ 
celles qni contribuent à satisfaire les besoins des hons- 
naes, parce que, sans elles, Tordre intérieur ne saurait 
être maintenu et les dangers extérieurs ne pourraient 
être prévenus. Elles sopt en outre des devoirs pour tous, 
parce que, s'il en était autrement, elles cesseraient 
bientôt d'avoir uniquement pour objet IMntérét public 

Celles dont je vais parler en diffèrent, en ce que non 
moins nécessaires pour la conservation de la liberté et 
pour le bonbeur de la société, elles sont d'autant plus 
fécondes en bons résultats, qu'au lieu d'être comman- 
dées, elles sont volontaires et recherchées, qu'elles font 
du plaisir une source de vertu, et qu'elles fortifient le 
sentiment et l'amour de Tégaiité. 

Le comité désirait que, dans la République, les ci- 
toyens fissent en commun tout ce qu'ils avaient à faire. 
La présence, disait- il, d'un public nombreux et incor- 
ruptible, réprime les Impulsions secrètes de Tégoîsme, 
rend plus sensible le besoin de s'entr'aider, et entretieat 
dans le cœur de chacun le désir d'obtenir Tapprobation 
générale par l'exacjlitude à s'acquitter de ses devoirs. 

S'agit-il de délassements? il est très conforme à l'es- 
prit d'égalité qu'on n'aime à goûter de plaisir que lors- 
qu'il est partagé. Aussi les peuples libres ont-ils de 
fréquentes assemblées, et les esclaves n'en ont point. 
Le bonheur est plus ou moins dans l'état, à mesure 
qu'on y préfère davantage les amusements publics, ou 
que l'on aime mieux s'enfermer, et se rendre insen* 
»ible aux souffrances et à Tennui de la multitude. 

Sous la main d'un législateur sage, les événements 
de la nature, de la vie et de la société deviennent au- 
tant d'occasions d'instruire et d'amuser. Par les uns, il 
appelle l'attention des citoyens sur les œuvres de la dir 
vinité et sur les merveilles de l'ordre social ; par d'au- 
tres, il célèbre les vertus des grands hommes et leur 
suscite des imilateurs : tantôt il enflamme le courage, 
tintèt il réchauffe l'amour de l'égaillé; et, en occupant 
sans cesse les ftmes d'objets sublimes, il les préservt 



des appétits et des passions vieieoses qni les énervent 
et les pervertissent. 

Le comité insurrectetir distinguait, si }e ne me trompe, 
quatre classes d^assemblées du peuple. Il rangeait dans 
la première, celles qui avaient pour objets l'exercice de 
la souveraineté, les jugements ei Tadministration ; j'en 
ai dit un mot «t j'en parlerai encore en rendant compte 
de la forme de gouvernement. Celles de la seconde 
classe étaient relatives à Pordre militaire dont j'ai fait 
mention. A la troisième appartenaient les assemblées 
exclusivement destinées à Tinstruction ; j'en parlerai en 
traitant de Téducation et du développement des facultés 
intellectuelles. Par celles de la quatrième enfin, le co- 
mité se proposait d'entretenir et de fDrtifier dans les 
cœurs des Français Tamour de la vertu. Je vais essayer 
de peindre brièvement l'idée qu'il s'en était formée. 

Il commença par jeter les yeux sur les événements 
les plus remarquables de la vie civile, et jugea qu'il était 
conforme à Tesprit de ses institutions, d'en hivt les 
sujets d'autant de fêtes populaires. Uunion des sexes^ 
la présentation des nouveau-nés, l'entrée des enfants 
dans les maisons et éducation^ le départ des jeunes gens 
pour les frontières^ leur retour et leur admission au 
rang des citoyens^ eussent pu donner lieu à des solen- 
nités publiques^ célébrées sur tous les points de la 
France. 

En cas de guerre, le départ des guerriers^ leur re- 
tour^ les honneurs à rendre aux défenseurs de la patrie 
morts dans les combats, et les triomphes à décerner 
aux plus vaillants, eussent été les occasions d'autres 
fêtes, propres à 41ever les âmes et à conserver l'esprit 
martial. 

D'antres assemblées étaient destinées par le plan du 
comité, à entretenir le désir de l'approbation et la crainte 
du blâme publics. A des époques marquées, on y aurait 
exercé une espèce de censure sur la conduite des ci- 
toyens et principalement sur celle des magistrats : on a 
VU que l'agrément du peuple eût été nécessaire pour 
rihsériptlon des jeunes gens sur le registre dviqu« ; il 
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en eût été de même pour les honneurs à décerner, aux 
TJeillards, et pour accorder aux morts une mémoire 
glorieuse. 

D'après les vues du comité, les vieillards auraient 
Joué un grand rôle dans le gouvernement de la Répu- 
blique, soit en éclairant les délibérations, soit en veil- 
lant à la conservation des mœurs, soit enfin en dirigeant 
réducation de la jeunesse. Distingués par un costume 
particulier et par une place marquée dans les assemblées 
publiques, ils avaient en corps rinitiative de Tavis sur 
toutes les propositions faites au peuple ; d'importantes 
fonctions et la principale influence sur la censure leur 
étaient réservées; et, récompensant en eux, par un res- 
pect filial plein de déférence, une vie sans reproche, on 
préservait les délibérations publiques de la légèreté et 
de la précipitation d'un âge moins mûr. 

Nos conjurés désiraient aussi instituer des jugements, 
auxquels tous les magistrats sortant de charge eussent 
été soumis ; nul n'eût pu être appelé à une nouvelle 
magistrature, qu'autant que sa précédente gestian eût 
été approuvée. 

Et afin qu'il restât toujours quelque chose à désirer 
on à craindre au citoyen le plus couvert de gloire, on 
imaginait de naturaliser en France une coutume de Tan- 
cienne Egypte, par laquelle la vie des morts était sou- 
mise à un jugement qui leur accordait ou leur refusait 
les honneurs de la sépulture. ' 

Des lieux embellis par la nature et par l'art, devaient 
être consacrés à recevoir les dépouilles mortelles des 
bons citoyens. Des monuments érigés par le peuple aux 
plus dignes, et rinscription des nom$ et des vertus de 
tous, auraient transmis à la postérité un vaste champ 
d'instruction et de patriotisme, et les vieillards, à qui 
la garde de ces enceintes sacrées eût été confiée, aur- 
raient, par leur exemple, invité la nation entière à 
rendre un utile hommage à la mémoire des hommes de 
bien. 

Des fêtes allaient être consacrées à célébrer les évé- 
nements mémorables qui avaient le plus contribué i 
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établir et à afiermir régalité. En mettant sous les yeux 
da peuple les causes qui les firent nattre, les circons- 
tances dont ils furent accompagnés, et le bien ou le mal 
qui en fut la suite, on lui eût fait faire un cours délits- 
toire nationale, de morale et de politique, et il eût ap- 
pris à connaître les écueils cx>nlre lesquels pouvait se 
briser, faute de sagesse, le vaisseau de la République. 

On voulait aussi que quelques-uns de ces événements 
fussent mis en action, et dès lors quel parti le législa- 
teur n*eût il pas pu tirer de la poésie, de la musique, 
de la danse et delà peinture, pour graver profondément 
dans les cœurs les sentiments. quMl visait à inspirer; à 
Taide des récompenses décernées par Topinion, il eût 
mis en honneur le courage, Tagilité, la tempérance, la 
modestie, Tamourdu travail, et toutes les qualités pljy- 
siques et morales qui sont les ornements et les appuis 
de régalité et de la liberté. 

U semblait au comité que les amusements que le peu* 
pie entier ne partage pas, doivent être retranchés d'uu 
Etat bien institué, de crainte, disait-il, que Timaginatlon 
débat rassée de la surveillance d'un juge sévère, n'en* 
fantât bientôt des vices monstrueux, si contraires au 
bonheur de tous. 

Toutes ces institutions , et les mœurs républicaines 
qu'elles devaient créer et conserver, eussent trouvé ua 
dernier et important appui dans les idées religieuses 
dont les lois et l'éducation allaient jeter les semences 
dans tous les esprits. La République française, ne re- 
connaissant aucune révélation, n'eût adopté aucun culte 
particulier; mais elle eût fait de l'égaliié le seul dogme 
agréable à la divinité, dont les bienfaits eussent été pro- 
clamés par des solennités populaires, et elle eût forte- 
ment gravé dans le cœur des bons citoyens l'espérance 
d'une heureuse immortalité. 

Ce qui paraissait au comité insurrecleur le plus dif- 
ficile dans l'ordre social qu'il voulait établir, c'était le 
maintien de ce lien secret qui tient étroitement unies 
toutes les parties de la République, et fait que chacune 
d'elles, loin de se regarder comme un tout séparé, in-^ 
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dépendant et indifférent att sdrt des enlrt^ sent qne m 
prospérité tiépend de la leur, et que ce n^est que par 
une Yolonté et par une action commune qu^elle peut la 
conserver et Taccroîtrc. 

Il y a dans tout pays im peu étendu, des lieux fer* 
tileft où la terre fournit un abondant superflu, et d*au- 
très où elle suffit à peine aux besoins des habitants» 
LMntérét qui, dans le système de la communauté, lie- 
rait ceux-ci à ceux-là^ est sensible ; mais comment em- 
pêcher que les communes favorisées par la nature, ne 
regardent comme onéreuse leur association à celles qui 
ne le sont pas , et ne prétendent demeurer, par une 
îioiatton de la loi de l'égalité, en possession d'une exis*- 
tence plus commode ? 

Peut-être Tinstituteur d'un peuple nouTeau verrait^ 
dans la pôsMbilité de ee désordre , un motif pour éten- 
dre ou pour resserrer son territoire : on le préviendrait 
probablement en variant les productions^ de manière 
que chaque commune eût quelque chose à attendra des 
autres ; mais c'est principalement par la réciprocitf^es 
bienfaits, et par la connaissance des avantages de n^r- 
dre sociali que le lien dont il s'agit peut être rendu in- 
dissoluble. Lorsque l'habitant du midi de la République 
connaîtra combien lui sont utiles ceux qui demeurent 
au nord, par les jouissances qu'ils lui procurent, par 
rimj^ortance du terrain qu'ils défendent, et par Içs.s^- 
titnenis fraternels qu'engendre en eux la conformité des 
moôurs et des lois, il sentira son ftme s'agrandir, il ad-> 
mirera le mécanisme social par lequel tant de millions 
d'hommes conspirent à le rendre heureux^ et H se coi^r 
vaincra que, dans l'intérêt même de cette égalité qu'il 
chérit, l\ est nécessaire que, franchissant les limites de 
sa commune, elle comprenne toute retendue de la Ré- 
publique (l). 

(I) Le pacte réel ou tacite, sur teqnél rë|)ose lA éociété, rèn- 
Terme nécessairement la mise en commun de toutM les forces «t 
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' ftiefi tl^est plus propre à faire na!tte et à éntretiêtoir 
ees dtgntiments, que les commiinicatiotis fréqtttntes entré 
les habitants des diverses parties d*dn État; elles re^ 
doublent leur zèle en leur prouvant rempressement de 
tous à ^rvir la patrie» Aujourd'hui les cotnmeTçatit^ 
font, pour s'enrichir ce que Ton devrait faire pour rem-^ 
plir sa tâche, pour s'instruire et pour devenir meil- 
Itur. Mais la passion dont ils sont animés étant étouffée 
par la proscription de la propriété individuelle,. le légis^ 
îateur qui ne Veut pas enfernièr sa République dans 
renceinte d'une ville, .doit lui substituer des mobiles 
Innocents et féconds en bon& résultats. Le transport 
'des denrées, la transmissioii des ordres, les fonctioni 
du gouvernement et de là guerre font parcourir le 
pays à un grand nombre de citoyens : ce n'est pas tout ; 
aux communications de devoir, il faut en ajouter d'aii^^ 
très, provoquées par Pamour seul des plaisirs de l'es* 
prit et du cœur, et il parait qu'on ne saurait mieux les 
entretenir et les faire rechercher, que par la fréqueUc<ô 
et hi variété des fêtes publiques. 
Chaque commune, chaque département eût «u seé 

ttes particulières ^ d'autres, plus générales, n'eussent 
é célébrées qu'auprès du gouvernement de la Répu- 
blique; d'autres, enfln, eussent embelU alternativement 
plusieurs points qui auraient eu tour à tour l'hobneur 
de- fixer les regards de la naUon entière (1). 

C'était par de semblables institutions que les membre^ 
du comité insurrecteur croyaient qu'on devait fonder 
solidement la liberté, et qu'en changeant graduelle- 

soit son étendue» est toulnentier la propriété originaire du peuple 
qui l'occupe; or, celui-ci ne pouvant vouloir traiter les uns plus 
favorablement que les autres, entend nécessairement^ quand il 
exerce complètement ses droits, que la production inégale de 
travaux soii compensée par une distribution impartiale. 

(1) La divinité, les grands phénomènes de la nati^ire, les arté 
miles, les vertus, leS réfolutions politiques, favorables A Thu- 
manité, et les grands hommes qui ront servie et honorée, étaient 
les sujets f ue ces féies devaient graver dans Tesprit du peuple, 
et dont la première idée avait été donnée par le décret de la con- 
vention nationale, rendu à la suite éi rapport mémorable dé 
Robespierre sur les idées religieuses. 
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ment les mœur», on. rendrait les Français heureux, unitf, 
«héris, respectés et invincibles. Cependant les soins des 
réformateurs eussent été insuffisants s'ils n'avaient pas 
avisé aux moyens de préserver leur ouvrage des at- 
teintes de la force et de la corruption, et de l'améliorer 
successivement. 

Quelle que soit la sagesse des institutions, elles en- 
traîneront bientôt dans leur chute Tégalité qu'elles ottt 
établie^ si le législateur ne leur donne pas un garant 
phis actif que les efforts de Pégoîsme ; il n'en est pas 
de plus sûr que la réunion de toutes les forces indivi- 
duelles en une seule grande force commune , toujours 
prête à ramener à la règle de riniérét général ceux 
qui s'en écartent : c'est la création du corps politique. 

Mais cette force est elle-même dangereuse et nui- 
sible, si elle obéit à une volonté qui sera con- 
traire au bien et h la liberté du peuple, si elle n'en 
émane pas directement. Il faut donc que la déclara- 
tion de la volonté nationale ou la loi soit l'ouvrage du 
peuple. Aussi était-ce au peuple que le comité insur- 
recteur entendait rendre le soin de maintenir, par les 
actes de sa volonté, le grand principe de l'égalité. 

Quoique les institutions primitives soient sagemetft 
conçues, elles ne peuvent ni prévoir tous les dangers et 
tous les besoins futurs de la société, ni se placer dans 
toutes les circonstances où elle pourra se trouver ; nqire 
République eût donc eu, comme tous les corps politi- 
ques, besoin d'une législation successive, et par consé- 
quent d'une puissance législative permanente qui, ainsi 
que nous venons de le voir, ne pouvait résider ijue 
dans le peuple. Après avoir posé tes bases de Téconomie 
sociale, propre à maintenir Tégalité, le comité insurrecn 
teur songea à disposer les choses, de manière que le 
principe de la souveraineté du peuple ne fût Jamaft 
violé, c'est-à<Hdire à -faire en Forle que nulle obligation 
ne pût être imposée an^peuple sans son consentement 
réel, qu'il pût lac! lemcnt émettre sa lolcnté, et qn'il 
portât dans ses délibérations toute la matmiié dési- 
rable. 
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Afin d'atteindre ce but, il fallait déterminer les éJé- 
ments dont le peuple se compose, les formes à' suivre 
pour provoquer l'émission de sa volonté, et en connaître 
les arrêts, et les précautions à prendre pour forcer les 
magistrats à s'y soumettre. 

Avant de rendre des projets du comité, relativement 
à Tautorité publique, un compte aussi fidèle que me le 
permettent le laps du temps et le faible et unique se- 
cours de ma mémoire, je dois prévenir. qu'ils tendaient 
tous à assurer Texécution du dogme fondamental : le 
peuple délibère sur les lois^ consacré par la constitu- 
tion de 1793, dont il forme le caractère distinclif ; au 
surplus, je suis loin de donner ces projets comme des 
points définitivement arrêtés. 

Le peuple» disait le comité, est la totalité des hom- 
mes vivant en frères sous la même loi politique ; et, la 
nature faisant dépendre de Tégaliié des droits le bon- 
heur des individus et la tranquillité durable de la so- 
ciété, il ne saurait y avoir, au sein de la nation, un 
seul individu inégalement partagé, sans qu'il y ait aus- 
sitôt une semence de désordre et de dissolution. Gon- 
séquemment, tous les habitants qui, parvenus à Page 
où se développent les facultés intenectuelies, consentent 
à vivre dans le pays et à se soumettre aux décrets du 
peuple souverain^ sont citoyens et membres de la puis- 
sance l(^gislative. 

En parlant des vues du comité Insurrecteur sut le 
commerce eitlérieur, j'ai dit qu'il comptait en confier 
la direction à des magistrats. Non-seulement il opi- 
nait> en cela, conséquemment au principe de la com- 
munauté des biens, mais il se proposait d'écarter, par 
le même moyen, la contagion des exemples pernicieux 
qui pourraient énerver la force des moeurs et l'amour 
de Tégalité, garants des droits et du bonheur de tous. 
On aurait donc élevé entre la France et ses voisins des 
barrières hérissées d'obstacles : cependant elles n'eus^ 
sent pas été impénétrables ; l'amour de l'humanité les 
eût ouvertes aux amis malheureux de la liberté, aiu 
bienfaiteurs des nations, attirés par le âéstr de connaître 



— 4fD- 

M inttittitMM frti^aised, et aux homoH» las de âer- 
▼age, qui seraient venas avec un cœ«r pur chercher 
dans notre République inégalité et le bonheur. 

Rien n'eût été épargné pour éloigner impitoyablement 
tout introducteur de frivolités et de modes étrangères ; 
les curieux eussent été soutnis à de rudes épreuves et 
à une rigoureuse surveillance , et quant aux aspirants 
de bonne foi aux droits de cité, la loi eût exigé que Pacte 
national qui devait les leur conférer fût précédé d*un 
Ibng et scrupuleux noviciat. 

Chez un pieuple nombreux, répandu sur un vaste ter- 
ritoire, on ne peut réunir tous les citoyens en une seule 
assemblée, pour recueillir d'un seul jet la volonté natio- 
nale. De là naît la nécessité de régler, d'une manière 
unifdrme et commode, les sections dans liesquelles le 
peuple entier se distribue, et de trouver un mode prompt 
et radie d'en comparer les Vœux , sans s'exposer à les 
voir méconnus ou dénaturés. Le comité croyait que ee 
but serait atteint au moyen des trois établissements sui- 
vants : 

io Les assemblées de souveraineté ; 

2* L'assemblée centrale des législateurs ; 

8« Le corps des conservateurs de la volonté nationale. 
. Les deux premiers sont consacrés par la constitution 
de 1793; le troisième devait être l'objet d'un supplément 
que le comité jugeait nécessaire. 

Pour forhier les assemblées de souveraineté^ on aurait 
divisé la République en arrondissements aussi étendus 
que la commodité des réunions pouvait le permettre. Il 
y aurait eu dans chaque arrondissement : 

L'assemblée de souveraineté^ composée de tous les 
citoyens; 

Un sénat composé de vieillards nommés par l'assem- 
blée susdite ; 

Un président et des secrétaires dioisis par la même 
assemblée ; 

Un amphithétoè orné et commode pour le» assem- 
méesdu peup[le; 

Des archives ; 
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maintenir l'ordre. 

L^assemblée centrale des lëgislâtfedrs se coibpôsàtt, 
conformément à \fi constitution de 1793, dé délëgaéH 
nommés directement par lé peuple, avec la double niié^ 
sion de proposer des lois, et de rendre des décrets ponr 
en assurer rexécniion et pour diriger et Surveiller le 
godv^rhemént. Par une différence remarquable entre 
les disi^sitlôns de la constitution susdite et les projets 
du cbmité insurrecteur, les législateurs eussent été en 
certains cas responsables de leurs opinions. 

Le corps des conservateurs de la volonté nationale 
était une institution nouvelle destinée à réciieillir les 
actes des assemblées de Souveraineté, et à proclatnér là 
volonté du souverain. 

On comptait en outre faire de ce cor])S une espèce de 
nribunat chargé de veiller à ce que les législateurs, abu- 
sant du droit de rendre des décrets, n'empiétassent pas 
shr la puissance législative. 

je ne me souviens pas qu'on eût pris un parti ï IM- 
gard du nombre des conservateurs et de la durée de 
leurs fonctions; mais je me rappelle tort bien qu^on était 
convenu d'engager le peuple à les tirer, par ses suffrages 
immédiats, du corps des sénateurs. 

Ceci posé^ on concevait deux manières de former la 
loi ; elle eût pu prendre naissance» ou dans rassemblée 
centrale des législateurs « ou dans chacune des assemblées 
de souveraineté. 

Dans le premier cas, rassemblée centrale adrtéssait 
aux assemblées de souveraineté ses projets avec Féxposé 
dé ses motifs. Lés résultats des délibérations populaires 
étaient envoyés aux cotiservateurs qui proclamaient lé 
vœu dé la nation, en publiant les votes de chaque frac- 
tion du souverain. Dans le second cas, chaque dssenk->- 
lée de souveraineté pouvait proposer une loi nouvelle 
ou l'abrogation d'une loi ancienne ; la nuéiiië proposition 
étant faite par la Majorité de la nation, les conservateurs 
en donnaient connaissance aux législateurs, qui étaient 
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teDOt de rédiger et de soumettre à l'approbation du peu- 
ple la loi par lui demandée. 

S*il était arrivé que l'assemblée des législateurs eût 
empiélé sur la puissance souveraine, eu rendant, sous 
la forme de décrets des actes législatifs contraires aux 
lois existantes, l'action des conservateurs serait devenue 
nécessaire pour provoquer le jugement du peuple. A 
l*égard de cette action, il y avait au comité diversité, 
ou tout au moins Incertitude d'opinions ; car si tous re- 
connaissaient la nécessité d'élever une digue contre la 
précipiiatlon ou l'ambition d'une assemblée revêtue 
d'une grande autorité, tous n'étaient pas d'accord sur 
le pouvoir dont il convenait de revêtir les conservateurs : 
les uns pensaient que leur intervention devait se bor- 
ner à un appel fait au peuple ; d'autres croyaient qu'il 
était utile de les autoriser à suspendre jusqu'à la déci- 
sion du souverain , l'effet des décrets attaqués. 

Tout demeura à cet égard dans le vague, hormis la 
crainte réelle des usurpations de l'assemblée centrale, 
crainte qui avait aussi enfanté le projet de partager cette 
assemblée en deux sections, dont une se fût bornée à 
rédiger les lois, tandis que l'autre, retenue dans ses at- 
tributions par les conservateurs, eût, par ses décrets, 
dirigé et contenu le gouvernement. 

On apercevra aisément que la dispersion -du pouvoir 
souverain en un si grand nombre d'assemblées , a un 
grand avantage sur sa concentration en un corps uni- 
que, plus exposé à devenir le jouet des factions et d'une 
fausse éloquence. L'inconstance et la précipitation re- 
prochées aux démocraties ne sont plus à redouter, dans 
un système où les délibérations passent par tant de degrés 
avant d'être converties en lois. Sous ces rapports, cette 
manière de former la Ici est d'autant préférable à toute 
autre, qu'elle a pour appui la simplicité des mœurs et l'u- 
niformité des intérêts, et que, par l'institution déjà citée 
des sénats, elle offre uoe garantie très rassurante contre 
les erreurs humaines. 

La puissance souveraine appartenant de droit naturel 
tu peuple, il ne peut , sans se détruire, soumettre ses 
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actes à aucune volonté, ni reconnaître jamais de sapé- 
rieur. Ses décisions vraiment légi^tives, sont nécessai- 
rement dictées par des intentions droites; mais, étant 
composé d'hommes , il peut se tromper, et il est de sa 
prudence et de son intérêt de prendre des précautions 
pour se garantir des erreurs. 

Voilà pourquoi , s'il est contraire aux droits impres- 
criptibles des peuples de les déposséder du pouvoir sou • 
verain, ou en les condamnant au silence, ou en sou- 
mettant à une sanction particulière les actes de leur 
volonté, il est juste et nécessaire , pour le maintien de 
ces mêmes droits, de les environner de lumières et de 
conseils, afîn qu'ils ne prononcent que des décisions 
éclairées et utiles. 

Ces soutiens, le comité insurrecteur les chercha dans 
la nature, et, à Texemple des anciens législateurs, il les 
trouva dans Texpérience et dans la prudence de la vieil- 
lesse ; il désirait qu'une assemblée de souveraineté ne 
piU valablement délibérer sans avoir préalablement en- 
tendu ravis de son sénat , dont les fonctions se rédui- 
saient à conseiller, après quoi les sénateurs auraient 
volé avec les citoyens. On a vu que les conservateurs 
eussent été tirés des sénats, et il fut question d'en ex- 
traire également un conseil d'anciens, chargé unique- 
ment d'éclairer par ses avis l'assemblée centrale des 
législateurs. 

Cependant on ne se dissimulait pas que le temps seul 
pouvait donner à cette institution son utilité et son effi- 
cacité. On sentait que la même force d'habitude qui at< 
tacherait un jour les vieillards aux institutions de l'éga- 
lité» les attachait alors comme aujourd'hui aux illusions 
de la monarchie héréditaire, aux erreurs des religions, 
aux prestiges de la propriété et aux- préceptes d'une 
morale servile. 

Les sénats qu'on voulait établir devaient être les con- 
servatednrs de l'égalité et des mœurs démocratiques, et 
la plupart de nos vieillards ne connaissent ni l'on ni 
l'autre. D'ailleurs il eût fallu qu'au commeneement cei 
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seraient devenus ensuite les gardiens. 

Ainsi le comité insurrecteur ne comptait composer 
d^abord les sénats que des citoyens les plus vertueux, 
les plus zélés et les plus amis des nouvelles institutions ; 
pendant un certain temps iU se seraient adjoint les 
vieillards les plus estlmat^les et les plus agréables au 
peuple de leurs arrondissements. 

Il résulte de tout ce qui précède que. pour le comité 
(psprrecteur, le boqheur et 1^ liberté dépendaient bien 
plus du maintien de Tégalité et de rattachement des 
citoyens aux institutions qui rétablissent, aue de la dis- 
tributioi) des pouvoirs publics. Il y avait dans leur ré- 
publique une instilution de tétat et une constitution 
de Tautoritéy et il est, dans l'une et dans Tautre, des 
points fondamentaux que le peuple lui-même ne peut 
i)î violer ni modifier, parce qu'on ne saurait y toucher 
sans dissoudre à Tinstant )a société; telles sont, dans la 
première, Végalité rigoureuse, et dans la seconde, la 
souveraineté populaire» L'inviolabilité de ces dogmes 
eût été solennellement reconnue par la loi qui devait 
autoriser la résistance et Tinsurrection , dans le cas oA 
niie partie des citoyens tenterait , en les reconnaissant, 
de s'arroger le droit d'asservir l'autre. 

A l'exception de ces points capitaux de droit naturel, 
tout le reste était subordonné à la volonté du peuple 
qui eût pu modifier et changer à son gré l'autorité par 
Ibi établie. Pour rendre hommage à cette doctrine et 
préserver en même temps la Bépublioue des dangers 
que les intrigués et les tumultes auraient pu lui faire 
Courir, on voulait que les assemblées de souveraineté 
fussent périodiquement appelées à s'expliquer sur la 
constitution, et que, dans le cas où elles Invoqueraient 
des changements, un petit nombre de sages fussent char- 
gés de proposer régulièrement les réformes demandées; 
ou voulait aussi qu^à des époques marquées, Tétat de la 
nation fût exaqotné par des commissaires spéciaux qui 
auraient proposé au peuple des mesures propres à ex^ii?'- 
per km abus dont ils auraient reconnu l'existenca. 
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Pour appréfiier les avamagts qu'offrirait une puissaiet 
lëgialative ainsi erdonnëe, il faut se rappeler, par des- 
sus tout, qu'un peuple, sans propriété et sans les vices 
et les crimes qu'elle entante, sans commerce, sans mon* 
naie, sans impôts, sans finances, sans procès civils et 
sans indigence, n'éprouverait pas le besoin du grand 
nombre de lois sous lesquelles gémissent les sociétés ci- 
vilisées d'Europe. 

Avant de terminer ce qui a rapport ^u po.uvoir sou** 
Yerain, je crois utile de remarquer que la direction su? 
prême de l'agriculture et des arts eût été une de ses 
principales attributions. Les règles générales tracées pai 
les lois eussent été développées par l'assemblée cen- 
trale et mises en pratique par l'autorité executive dont 
nous allons entretenir nos lecteurs. 

Si toutes les précautions sont prises afln que la vot 
lonté du peuple soit toujours connue, si les mandataires, 
chargés d'en préparer et d'en proclamer les arrêts, 
sont dans l'heureuse impuissance d'y siibstituer la leur, 
il ne reste qu'à ordonner l'autorité chargée de la faire 
exécuter, de manière qu^en aucun cas, les magistrats n^i 
puissent contraindre les citoyens à obéir à d'autres vo- 
lontés qu'à celles des lois et que leur conauite soit une 
leçon permanente de bonne mœurs et de dévouement à 
la patrie. 

Le magistrat doit être fort de toute la puissance na* 
tionale pour faire inspecter la volonté du peuple, mais 
il ne doit rencontrer que difficultés et obstacles dès que, 
par erreur ou par prévarication, il est tenté de s'eq 
écarter. 

Une telle administration est le résultat du mode de 
nomination de ses membres, de leur nombre, du par- 
tage et de la durée de leurs fonctions, de la surveillance 
qu'on exerce sur eux, des comptes qu'on en exige, des 
peines et des récompenses qu'on leur distribue et sur* 
tout des mœurs de la nation et de rattachement éclairé 
des citoyens à la patrie et à ses lois. 

Il semblait au comité insurrecteur que les dispositions 
de la constitution de 1793, relatives «m conseil ez^cuiil. 
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étaient bonnes quoique inst]fi&$anies. Il applaiidissaiit h 
Tarticle qui borne son action à l'exécution des lois el des 
décrets, et à ceiui qui le rend responsable de leur in- 
exécution ; il approuvait la séparation que celte constl- 
tttlion consacre, des fonctions administratives du ressort 
de ce conseil d'avec les judiciaires attribuées aux tribu- 
naux, et adhérait à ce qu'elle statue sur le nombre des 
magistrats suprêmes et sur la durée de leur exercice ; 
mais il pensait qu'il importait de déterminer un mode 
pour l'examen de leur conduite, d'assigner une peine à 
thaque infraction de leurs devoirs, de régler les formes 
à suivre pour leur distribuer les éloges ou le blâme 
qu*ils pourraient mériter, et d'instituer des voies promp- 
tes et faciles pour poursuivre les mandataires et les 
magistrats suprêmes accusés d'infidélité envers le 
peuple. 

La sûreté, la défense, et, dans le système du comité, 
la subsistance même du peuple exigent impérieusement 
que l'impulsion, donnée par les premiers dépositaires 
des lois, se propage rapidement et uniformément jus- 
qu'aux extrémités de la Képublique ; il est donc néces- 
saire que le pays soit enveloppé d'une longue chaîne 
dont chaque anneau réponde à l'instant à l'ébranlement 
imprimé au sommet. Ces anneaux sont les magistrats 
inférieurs, institués pour rappeler sur tous les points du 
territoire les citoyens à leurs véritables inlérêls et pour 
pourvoir aux besoins du peuple, exprimés par les lois. 

Il y a donc, dans la République, une échelle de ma- 
gistratures descendant, par divers degrés de juridiction 
du conseil exécutif aux magistrats qui forment le po in 
de contact entre le souverain et les sujets. 

Une échelle semblable toute judiciaire, remonte de 
magistrats, chargés de constater et de poursuivre 
les infractions aux lois, au tribunal suprême dont la 
tâche est de maintenir partout l'uniformité de la lé- 
gislation. 

Des magistrats dirigent les occupations productives et 
règlent la distribution impartiale des biens qui en déri- 
vent ; d'autres maiatiennent Tharmonie entre les cl- 
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tofens; ceax-d Tefllent i la défense de l*État et jettent 
dans les âmes les semences du courage et de la valeur; 
ceux-là appesantissent la sévérité des lois sur ceux qui 
les enfreignent; les unssotrtiennent les faibles et éclairent 
les égarés ; tçs autres fournissent sans cesse de nouveaux 
aliments à Tamour de la patrie, par la liberté, par 
la majesté, par la décence et par Taliégresse qu'ils 
font régner dans les réunions et dans les fétos publi- 
ques. 

Il serait aussi long quMnutile d'entrer dans tous les 
détails de cet ordre dont les bases sont posées par la cons > 
titttlion de 1793 ; elle constitue, d'un cM des tribunaux, 
et de Pautre des administrations intermédiaires et des 
corps municipaux auxquels on eût subordonné d'autres 
magistrats chargés de l'économie nationale. 

A ces mêmes corps municipaux se rattachait Tordre 
militaire qu'ils étaient diargés de former et de surveiller. 
On désirait que les places supérieures de l'armée fussent 
occupées par des magistrats civils, afin, disait-on, que 
la guerre ne fût jamais faite que dans l'esprit du gou- 
vernement et du peuple, que tout conflit devint impos- 
sible, et qu'on eût moins à craindre l'ambition des gé- 
néraux. 

Laissant au lecteur judicieux à suivre toutes les bran- 
ches de l'autorité qui découlent, comme autant de con- 
séquences, des principes ci-dessus établis, je me borne- 
rai à expliquer par quels moyens on se flattait de pou- 
voir contenir dans les limites légales un si grand nombre 
de miglsfrats. 

^fih effet, jamais nation n'en eut autant ; sans compter 
que, sous certain rapport, chaque citoyen eût été un 
magistrat surveillant soi-même et les autres, il est cer- 
tain que les fonctions publiques eussent été très-multi- 
pliées et les magistrats fort nombreux. 

L'ensemble des fonctions se composant de toute Tac- 
tion nécessaire pour nourrir, habiller, loger, élever, 
éclairer, diriger et défendre le peuple, à proprement 
parler tont citoyen est ou a été fonctionnaire. La diffé- 
rence qu'il y a entre les fonctions auxquelles tous par- 
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ticlpent et celles qae les lois attribuent aax magistrats, 
consiste en ce que celles-ci ont uniquement pour objet 
de diriger et protéger les autres; nous les appelons fonc- 
tions publiques. 

Cependant ce serait à tort qu'on s'eiTraierait d'un si 
grand nombre de magistrats qui, presque tous astreints 
au travail auquel ils président, n'ont pour toute autorité 
que l'exemple d'une plus grande activité, ou sont tirés 
de la classe que Tâge dispense des occupations pénibles; 
pas un d'entr'eux ne coûte plus à la République que le 
citoyen le plus obscur. 

C'est un grand prodige d'ordre social que le magis- 
trat, chargé d'appliquer les lois d'un grand peuple à 
une de ses fractions, s'attire, en s'y conformant stricte- 
ment, l'estime et l'amour de cette fraction, au point 
qu'il ne puisse lui déplaire qu'en les violant. Si ce pro- 
dige peut se réaliser, ce n'est que là où la simplicité des 
mœurs donne à toutes les parties de l'état le même es- 
prit et les mêmes intérêts, et c'était précisément là le 
but auquel tendaient les efforts du comité insurrec- 
teur. 

Dans sa manière de voir, le peuple était le créateur^ 
le surveillant et le soutien de ses magistrats ; voulant 
lui épargner le regret d'avoir mal placé sa confiance, 
le comité avait tourné ses regards vers ces lois par les- 
quelles nul ne peut s'élever, par les suffrages populaires, 
aux magistratures les plus éminentes, sans avoir fait 
preuve d'un grand amour de l'égalité et sans avoir 
exercé graduellement toutes les magisti*atures inférieures 
de la même classe. Cette disposition que le comité n'ap- 
pliquait aucunement à l'exercice de la souveraineté, 
dans lequel il croyait qu'il fallait laisser au peuple une 
liberté illimitée, lui paraissait réunir à l'avantage de 
n'appeler aux fonctions les plus importantes que des 
•hommes d'un âge mûr, celui de mieux conserver l'es- 
prit de la réforme qui au reste ne pouvait attendre un 
succès complet que de l'abandon de la vanité, de l'or- 
gueil et de l'avarice, et d'un heureux changement dans 
la morale et dans les mœurs des citoyens. 
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Ici revient Daturellement robservation qui a été faite 
en parlant des sénats. Les hommes âgés, propres an Joar 
à conserver Inégalité établie, sont incapables et dange* 
reux qnand il s'agit de l'établir. 11 n'appartient de fon- 
der une république véritable qu'aux amis désintéressés 
de Thumanité et de la patrie, dont la raison et le cou- 
rage ont devancé la raison et le courage de leurs con- 
temporains. L'esprit de la république assise forme celui 
des citoyens et des magistrats ; mais au commencement, 
ce sont les plus sages et les plus ardents instigateurs de 
la réforme qui seuls peuvent créer celui de la répu- 
blique. Le comité tenait donc fortement à ce que les 
magistratures, composées d'abord et exclusivement des 
meilleurs révolutionnaires, ne se renouvelassent, par 
l'application entière des lois constitutionnelles, que gra- 
duellement et proportionnellement aux progi^ de la 
régénération publique. 

Quiconque lira jusqu'ici cet écrit, se formera, je l'es- 
père, une idée suffisante des principes politiques de nos 
conjurés et des moyens par lesquels ils se proposaient 
de les appliquer à la République française. 

Nul, je crois, ne leur fera l'injure de penser qu'ils 
eussent le fol espoir de les voir mis en pratique d'un 
.seul coup de baguette et par un acte semblable à celui 
de la création. Us ne se dissimulaient pas les obstacles 
qu'ils avaient à vaincre, maïs ils étaient convaincus 
que la réforme qu'ils projetaient était le seul moyen 
de fonder une république vigoureuse et durable, et ils 
voyaient dans les progrès de l'esprit public, dans l'acti- 
vité renaissante des éléments révolutionnaires, dans la 
réunion des démocrates (1), dans l'extrême mécontente- 
ment du peuple et dans le courage des citoyens dé- 
voués, des matériaux suffisants pour commencer et 
pour consolider successivement la révolution dont ils 
avaient jeté les fondements. 

Parmi les moyens que l'on peut imaginer pour com- 

(1) Les hébertittes el les robespierristM s'étaient ralliés sovs 
l«s mêmes drapeaui. 
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Iwttre l*ambiHon et Pararlce, inspirer de noiiTelles 
mœurs, et donner à la bonté naturelle an peuple tout 
Fessor dont elle est susceptible, il en est un quf, qnoique 
lent dans ses effets, est infaillible, si ceux qui réforment 
TÉtat savent l'employer dans tonte son étendue : c^est 
Téducalion. 

L'éducaiion, remise aux mains des réformateurs, eût 
complètement changé la face de la nation, en rendant 
sacrés Tamour de la patrie et les principes de la liberté 
et de régalité. Le grand édiûce une fois élevé, c'était 
encore à l'éducation à Taméliorer, à le fortifier et à le 
rendre immortel. 

C'est donc sous deux points de vue que nous aurons 
à considérer l'éducation; d'abord comme une institu- 
tion conservatrice dans les mains de la République fon- 
dée ; ensuite comme un moyen de régénération dans 
celles des réformateurs. 

Il est un Âge pendant lequel nos sentiments et notre 
intelligence soot modifiés par l'action de tout ce qui 
nous frappe ; c'est dans cette action que consiste notre 
éducation ; elle nous fait bons ou méchants, citoyens on 
brigands. 

La société ne pouvant être libre, heureuse et floris- 
sante que par les sentiments et par les forces de ses 
membres, rien n'est plus clair que le droit qu'elle a de 
veiller directement sur tout ce qui peut exercer sur 
leur éducation une influence quelconque; elle doit le 
faire parce que son sort futur en dépend. 

De la division naturelle de l'espèce naissent deux bran* 
ches d'éducation ; l'une pour les garçons, l'autre pour 
les filles. Le but que la société doit se proposer est le 
même, mais les différences que la nature a mises entre 
]e3 sexes nous avertissent qu'on ne saurait, sans con- 
trarier ses lois, employer indistinctement les mêmes 
procédés pour l'un et pour l'autre; il importe d'ailleurs 
à la vigueur et à la coiiservation des individus que le 
développement de l'amour qu'accélère le mélange des 
sexes, soit retardé; il est donc boa qu'ils soient élevés 
séparément. 



D'après les Tues 4a comité iaéurrtcteur l^édvMatioii 
<tevait être 

Nationale, 

Commune, 

Egale, 

Nationale : c'est-à*dire dirigée par les lois et sar- 
veillée par les magistrats. L'édacation devant compléter 
la réforme, maintenir et affermir la république, celle-ci 
est le seul juge compétent des mœurs et des connais- 
sances qu'il lui importe de donner à la jeunesse. D'un 
autre c6lé, le principal objet de Téducation doit être de 
graver profondément dans tous les cœurs les sentiments 
de fraternité générale, que contrarie et repousse le ré- 
gime exclusif et égoïste des familles. 

Commune : c'est-à-dire administrée simultanément à 
tous les enfants vivant sous la même discipline, il est 
essentiel que les jeunes gens s'accoutument de bonne 
heure à ne voir dans tous leurs concitoyens que des 
frères, h confondre leurs plaisirs et leurs sentiments 
avec ceux des autres, et à ne trouver de bonheur que 
dans celui de leurs semblables. Les communantés d'é- 
ducation sont les images de la grande communauté na- 
tionale, k laquelle tout bon citoyen doit rapporter ses 
actions et ses jouissances. 

Égale : parce qfte tous sont également les enfants 
chéris de la4>atrie ; parce que tous ont les mêmes droits 
au bonheur que trouble nécessairement rinégalité; 
parce que de l'égalité d'éducation doit dériver la plus 
grande égalité politique. 

Pour nous faire une idée des projets du comité in- 
surrecteur à cet égard, représentons-nous une magis- 
trature suprême, composée de vieillards blanchis dans 
les fonctions les plus importantes de la République, di- 
rigeant, à l'aide des magistrats inférieurs, tous les éta- 
blissements d'éducation, s'assurant par des inspecteurs, 
tirés de son sein, de l'exécution des lois et de ses ordres, 
et ayant auprès d'elle un séminaire d'instituteurs dont 
elle soigne l'enseignement. 

Dans Tordre social conçu par le comité, la patrie 
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s'empare de Tlndivida naissant ponr ne le quitter qu^à 
la mort. Elle veille sur ses premiers moments, loi as- 
sure le lait et les soins de celle qui lai donna le jour, 
écarte de lai tout ce qui pourrait altérer sa santé et éner- 
ver son corps, le garantit des dangers d'une fausse ten- 
dresse et le conduit par la main de sa mère à la maison 
nationale où il va acquérir la vertu et les lumières né- 
cessaires à un vrai citoyen. 

On voulait établir dans chaque arrondissement deux 
maisons d'éducation ; une pour les garçons et Tautre 
pour les filles , les lieux en bel air, la campagne, Té- 
loignement des villes, le voisinage des rivières eussent 
été préférés. 

L'homme, destiné par la nature au mouvement et à 
l'aciiott, doit nourrir et défendre la patrie ; la femme 
doit lui donner des citoyens vigoureux ; celle-ci, plus 
faible que l'homme, sujette aux incommodités de la 
grossesse, aux douleurs de i'enfontement et aux maui 
qui en sont souvent les suites, et douée des charmes 
qui exercent tant d'empire sur l'autre sexe, parait ré- 
servée pour des travaux moins rudes et moins bruyants, 
et semble avoir reçu en partage, de ia nature, le don 
de calmer la violence des passions, d'adoucir les maux 
de l'humanité et de donner un plus grand prix à la pra- 
tique de la vertu. 11 suit de ces dffférences ineffaçables 
que l'éducation des deux sexes ne saurait être en tout 
la même. Parlons d'abord de celle des garçons. 

D'aprè» les idées du comité insurrecteur, l'éducation 
nationale devait se proposer trois objets : 

i* La force et l'agilité du corps ; 

2o La bonté et l'énergie du cœur ; 

3* Le développement de l'esprit. 

La santé et la force des citoyens sont des conditions 
d'où dépendent essentiellement le bonheur et la sûreté 
de la République; elles s'acquièrent et se conservent 
par l'action des organes et par Téloignement des causes 
qui troublent les fonctions animales. De là, la nécessité 
de la fatigue, de l'exercice, de la sobriété et de la tem- 
pérance. La jeunesse, espoir de ia patrie, doit doBc être 
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exercée aux travaux les plus pénibles de l'agriculture e 
des arts mécaBiques. contracter Thabitude des mourc' 
ments les plus difGciles et vivre dans la plus stricte fru- 
galité. Les manœuvres militaires, la course, Téqui ta- 
lion, la lutte, le pugilat, la danse, la chasse et la natation 
étaient les jeux ei les délassements que le comité in- 
surrecteur préparait à la génération naissante ; il voulait 
que la paresse et le désœuvrement fussent bannis 
des miiisons nationales d^éducation, et que la mol- 
lesse et Tamour des voluptés ne pussent trouver une 
seule voie pour se glisser dans les cœurs des jeunes 
Français. 

On concevait les maisons d'éducation, distribuées en 
autant d'appartements qu'elles auraient contenu d'Ages 
différents : ici, des salles pour les repas communs; là, 
des ateliers où chaque élève se serait exercé à Part qu'il 
, eût préféré ; d'un côté, de vastes campagnes où l'on eût 
vu la jeunesse, tantôt livrée aux travaux de l'agriculture 
et tantôt logée militairement sous la tente ; de l'autre, 
des gymnases pour les jeux; ailleurs, des. amphithéâtres 
pour l'enseignement. 

Des occupations toujours renaissantes de nos jeunes 
gens devaient résulter en eux des sentiments analogues 
aux principes de l'état. On les aurait accoutumés à rap- 
porter à la patrie, maîtresse de tout, les beautés dont 
ils étaiei)t témoins et à attribuer à ses saintes lois leur 
santé, leur bieo*étre et leurs plaisirs; vivant constam- 
ment ensemble, ils eussent enfin confondu leur bonheur 
avec celui des autres ; et, autant à l'abri de la contagion 
de l'intérêt et de l'ambition, que convaincus par l'ex- 
périençe et par les récits, de la tendresse de la patrie, le 
désir de la servir et de mériter son approbation serait 
devenu le mobile unique de leurs actions. 

Tout eût été mis en œuvre pour garantir la jeunesse 
des idées de supériorité et de préférence. Rien, dans 
ces lieux d'innocence et de paix, ne pouvant éveiller la 
soif de Tor et du pouvoir, l'amour brûlant de l'éKalilé 
et de la justice s'y serait uni aux premières sensations 
des jeunes citoyens à qui les vertus, inspirées par Tin- 



stitutWo et recQmaiiiKlé^B au oom d'uae si domn pa- 

trie^ seraient bienlôK devenues familières. 

Quelques arts sont indispensables pour le bonheur de 
la société dont Tordre et la conservation exigent que ses 
membres soient pourvus de plusieurs connaissances. 

Laissera-t-on l'esprit humain vaguer sans guide et 
•ans frein dans les vastes champs de rimsgination î 
Laissera-t-on introduire dans la société, sous le pré* 
texte de la polir et de raméliorer» une inûnité de be* 
soins factices, d'inégalités, de disputes, de fausses idées 
de bonheur T ou iniposerat-on des bornes à riiidustrie 
en écartant des maisons d'éducation tout ce qui n'est 
pas rigoureusement nécessaiie au bien«-être de la Répu- 
blique? 

Notre comité^ voulant délivrer ses concitoyens de la 
gine des superfluités et de l'amour des jouissances qui 
énervent les hommes, ou n'ont de prix que par les dis* 
tinctions dont elles sont les signes, avait unanimement 
arrêté de restreindre, dans les maisons d'éducation 4 les 
travaux des arts et métiers aux objets facilement com- 
municables à tous ; il désirait que la prétendue élégance 
des meubles et des habillements Ût place k une rustique 
simplicité. L'ordre et la propreté, disait-il, sont des 
besoins de l'esprit et du corps, mais il importe que k 
principe de l'égalité auquel tout doit céder, fasse dis- 
paraître la pompe et la délicatesse qui flattent la sotte 
vanité des esclaves. 

A l'égard des connaissances spéculatives, les mem- 
bres du comité insu r recteur, avertis par les sages de 
l'antiquité, instruits par quelques vrais philosophes des 
temps modernes, et convaincus que rien n'importe 
moins à une nation que de briller et de faire parler 
d'elle, voulaient enlever à la fausse science tout pré- 
texte de se dérober aux devoirs communs, toute occa- 
sion de flatter l'orgueil, d'égarer la bonne foi et d'of- 
frir aux passions un bonheur individuel autre que celai 
de la société. 

Us voyaient dans l'abolition de la propriété celle de 
cette volumineuse jurisprudencet désespoir de cenx qui 



rétodlênt et de tmx dont elle prétend défendre ies iu^ 
téréts ; iU élaient bien décidés ft faire main iMsse sur 
toute espèce de discussion théologique, et sentaient que 
la cessation des salaires nous eût bientôt guéris de la 
inanie d'étaler le bel esprit et de faire des livres. 

Les connaissances des citoyens, disaient-ils, doivent 
leur faire aimer l'égalité, la liberté et la patrie, et les 
mettre en état de la servir et de la défendre. 11 faut 
donc, ajoutaient-ils, que tout Français sache parler, lire 
et écrire sa langue, parce que, dans une si vaste Répu- 
blique, les signes écrits sont les seuls moyens possibles 
de communication entre ses parties, et parce que les 
autres connaissances en dérivent ; que la science des 
nombres soit familière à tous, parce que tous peuvent 
être appelés à garder et à distribuer les richesses na** 
tionales ; que chacun s'habitue à raisonner avec Jns^ 
tesse et à s'exprimer avec brièveté et précision ; que 
personne n'ignore l'histoire et les lois de son pays; 
l'histoire, qui apprendra à connaître les maux que la 
République a fait cesser et les biens dont elle est la 
source ; les lois, par l'étude desqnelles chacun sera ins- 
truit de ses devoirs et deviendra capable d'exercer les 
magistratures et d'opiner dans les affdires publiques ; 
que tous connaissent la topographie , l'histoire natu- 
relle et la statistique de la République, afin qu'ils aient 
une Idée juste de la puissance qui les protège et de la 
sagesse des institutions qui font concourir toutes les 
parties d'un si grand corps à la félicité de chaque in** 
dividu ; que pour embellir les fêtes , tons soient versés 
dans la danse et dans la musique. 

Telle était à peu près l'éducation que le comité in- 
surrecteur destinait à la jeunesse française ; c'était pour 
lui un objet de prédilection, parce qu'il la considérait 
comme le fondement le plus solide de l'égalité sociale 
et de la République. 

Ainsi habitués à la fatigue, exercés à l'agriculture et 
aux arts nécessaires, pourvus des connaissances utiles, 
les Jeunes gens seraient insensiblement devenus l'es- 
poir et la consolation de tous les citoyens qui eussent 



reçu d^eux an grand soulagement dans leurs travaux» 
et d'agréables et touchantes distractions dans les fêtes 
publiques. 

Plus d'éducation domestique, plus de puissance pa- 
ternelle; mais ce que la loi allait enlever d'autorité 
individuelle aux pères, elle le leur eût rendu au centu- 
ple en commun. Les sénats dont il a été fait mention 
devaient être, dans chaque arrondissement, les surveil- 
lants des maisons d'éducation ; et sous leur direction, 
les femmes aussi eussent été appelées à veiller à Pédu- 
cation des filles, élevées en commun jusqu'au moment 
de leur mariage. 

Afin que la cité ne renferme que des hommes ro- 
bustes et laborieux, on doit assurer une bonne consti- 
tution à celles que la nature destine à donner des ci- 
toyens à TÉtat ; il est donc nécessaire d'endurcir leurs 
corps à la fatigue par le travail et par Texerclce. Le 
mouvement et l'occupation sont, disaient les conjurés, 
les grands ressorts de l'éducation républicaine; ils con- 
courront avec l'absence de la propriété et des distinc- 
tions à affaiblir le penchant à la coquetterie et à retarder 
les élans de l'amour. 

Les filles, poursuivaient- ils, seront dressées aux tra- 
vaux les moins pénibles de l'agriculture et des arts, 
{larce que le travail qui est la dette commune est aussi 
e frein des passions, le besoin et le charme de la vie 
domestique ; elles seront pudiques, parce que la pudeur 
est le gardien de la santé et l'assaisonnement de l'a- 
mour; elles aimeront la patrie, parce qu'il importe 
qu'elles la fassent aimer aux hommes, et elles partici- 
peront par conséquent aux études propres à leur faire 
admirer la sagesse de ses lois ; elles seront exercées au 
chant des hymmes nationales qui doivent embellir nos 
fêtes ; enfin elles prendront part, sous les yeux du peu- 
ple, aux jeux des garçons, afin que la gaieté et Tinno- 
cence président aux premiers mouvements de l'amour 
et soient les avant-coureurs des unions prochaines. 

Il m'est impossible d'entrer dans tous les détails d'une 
institution si nouvelle, dont le comité avait à peine 
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âMttChé te plan ; il suffit au reste de savoir que le 
grand but de Téducation nationale, commune et égale, 
devait être de former des citoyens vigoureux qui eus- 
sent servi avec dévouement la République par Thabitude 
de bien faire, et pour le plaisir de contribuer au bon- 
heur d^une si aimable {Mttrie. 

Dans le système du comité, les jeunes gens passaient 
des maisons d*éducalion aux camps établis près des 
frontières ; Jà, toujours prêts à repousser les agressions 
extérieures, ils se seraient perfectionnés dans l'art mi- 
lilaire ; là, vivant dans une parfaite communauté de 
travaux et de jouissances, ils auraient acquis par la fa- 
tigue, par Tapplication et par la frugalité, les qualités 
requises pour obtenir, à leur retour dans leurs foyers, 
l'exercice des droits de cité. 

Du succès des premiers essais de ce genre dépendait, 
selon les conjurés, celui de leur projet de réforme ; cela 
seul, disaient-ils, suffira pour affermir Tégalité et ache- 
ver la révolution, car cela seul prouvera Texistence des 
mœurs et des opinions républicaines que la génération 
actuelle ne saurait adopter qu'imparfaitement 

Afin de mieux conserver Tesprit des nouvelles lois et 
les principes de la morale publique, on eût ouvert des 
assemblées d'instruction où il eût été loisible à chaque 
citoyen d'exj^llquer au public les préceptes de la mo- 
rale et de la politique, et de l'entretenir des affaires de 
la nation. Auprès de ces assemblées, l'autorité eût fait 
établir des imprimeries et des bibliothèques. 

Dans cet ordre de choses, l'imprimerie est le moyen 
de commuoication le plus actif et le meilleur rempart 
contre l'usurpation de la souveraineté du peuple. Elle 
seule peut mettre les citoyens d'un vaste état à même 
de prononcer mûrement sur les projets de loi qui lui 
sont soumis ; elle seule améliore graduellement l'ordre 
public; elle seule déjoue les machinations des ambi- 
tieux. 

Mais la propriété individuelle étant abolie, et tout in- 
térêt pécuniaire étant devenu impossible, il faut aviser 
aux moyens de retirer de la presse tous les services 



(|a*oti pêvt «n attendre, sans rtMfaev de veir tiettre de 
fiouveatt la justice de régairtë et les droits dn peuple en 
question, oa de lirrer la Répablique à d'intemiinablei 
et funestes discusBions. 

Au sujet de la liberté de la presse, les articles soi* 
vants avaient éié soumis à Texamen da comité inaarrec- 
teur : 

1« Nul ne peut émettre des opinions directement coih 
traires aux principes sacrés de Inégalité et de la souve- 
raineté du peuple; 

2^ Tout écrit sur la forme do gouvernement et sor 
son administration doit être Imprimé et envoyé à tootes 
les bibliothèques, sur la demande d^une assemblée de 
souveraineté, ou d*on nombre déterminé de dtoyeot 
ao-dessus de trenie-ans ; 

8" Aucun écrit touchant one prétendue révélation 
quelconque ne peut être publié ; 

û» Tout écrit est imprimé et distribué, si les conser- 
vateur^ de la volonté nationale jugent qoe sa poblica^ 
tion peot être utile h la République. 

En parlant de Téducation, nous avons vu que le co- 
mité insurrecteur entendait s*opposer à oe que le raffi- 
nement des arts et l'étude des sciences introduisissent 
dans la République des mœurs efféminées, de faosses 
idées de bonheur, de dangereux exemples et des ai<^ 
goillons à Torgueil et à la vanité. On revint sur cet ar- 
ticie qui, comme beaucoup d*aotres, n*était pas épuisé, 
lorsque le comité fut forcé de renoncer à son entre- 
prise. 

Par les progrès des arts, disait-on quelquefois, lés 
travaux indispensables peuvent être adoucis, les com- 
munications par terre et par eau peuvent devenir plus 
faciles, et de nouvelles jouissances peuvent être ajou- 
tées à la masse des jouissances communes. 

Que seraient les arts, poorsoivait-on, sans les sciences 
qui en fixent les théories et en éclairent la pratique 1 
Par les sciences, les maladies sont quelquefois guéries 
on prévenues ; elles apprennent ft Thomme à se coil* 
naître, elles le préservent du fanatisme rell^eoK^ le 
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metteiit sur ses gardes contre le despotisme, char* 
ment ses loisirs et élèvent son Ame aux plos hautes 
vertus. 

Mais, considérant les choses sous d'autres aspects, on 
voyait naître du raffinement des arts le goût des super- 
fluités, le dégoût des moeurs simples, Tamour de la mol* 
lesse et des frivolités; on craignait que les hommes qui 
se voueraient aux sciences ne se fissent insensiblement 
de leurs connaissances réelles ou supposées des titres 
aux distinctions, à la supériorité et à l'exemption des 
travaux communs, et que Topinion qu'on aurait de leur 
savoir, alimentant leur vanité, ne les engageât enfin à 
de funestes entreprises sur les droits des gens simples 
et moins instruits, dont ils tromperaient la bonne foi à 
Paide d'une hypocrite et dangereuse éloquence. Au poids 
de ces tristes réflexions se joignait celui de Topinion de 
J.-J. Rousseau qui avait dit, d'après l'histoire, que ja- 
mais les mœurs n'avaient été réunies à l'éclat des 
arts et des sciences. 

Pendant les discussions qui eurent lieu plusieurs fois 
sur cette matière, on observa que la plupart des maux 
qu'on reprochait aux arts et aux sciences, ayant pour- 
cause l'avidité du gain qui engage à s'y livrer, il était 
probable qu'ils disparaîtraient, et que le nombre des étu* 
diants diminueraient considérablement dès que l'éta- 
blissement de la communauté aurait anéanti la misère 
et détruit la possibilité d'assouvir, l'avarice. Rien ne fut 
statué sur les points suivants qui avaient été proposés : 

i» Aucune étude ne donne droit à l'exemption des 
travaux communs; 

2* Des magistrats seront chargés de conserver et d^ac* 
croître le dépôt des connaissances humaines; 

3» Les jeunes gens qui auront fait paraître de grandes 
dispositions seront, k leur sortie des maisons d'éduca- 
tion, envoyés auprès de ces magistrats pour y poursui- 
vre leurs études. 

Tels sont les premiers linéaments de Tordre civil et 
politique vers lequel fuient dirigés les eiforts du comité 
insnrrecieur. On lui a objecté tantôt l'injustice d< ses 
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projeis, tantôt rimpossibilité de les mettre à exécntioii*. 
Quanta Tinjustice, nous avons, dans leconra de cet ou- 
vrage, nais nos lecteurs à même 4*en juger; pour ce foi 
regarde rimpossibilité d^exécution, objection bannalede 
ceux que la moindre réforme contrarie, nous nous l>or* 
nerons à observer que. quand on sVst formé une idée 
juste de l'état de la France, pendant les deux premières 
années de la République, on demeure convaincu que le 
dévouement du peuple français à la cause de Tégalité, 
et sa confiance en ses conducteurs étaient alors si grands 
qu'il n'y avait aucune institution démocratique qull 
n'eût adoptée avec enthousiasme. Ces heureuses dispo- 
sitions furent à la vérité affaiblies par l'affreux événe- 
ment du 9 thermidor (1), mais elles paraissaient encore 
en grande partie à découvert, lors des travaux du comité 
Insurrecteur et même longtemps après ; d*aillears étant 
naturelles au peuple, elles ne tardent pas à se montrer 
dès que les causes qui les comprime cessent d^agir. Les 
obstacles à une réforme radicale ne viennent pas du plus 
tçrand nombre; ils sont tous dans la dépravation de ceux 
qui ont trouvé le secret de rejeter sur d^auti'es leur part 
de travail : forcer-les au silence, tont le reste vous ap- 
plaudira et vous secondera. 

Au demeurant, le comité, je le répète, loin de pré- 
tendi'c nous donner Tégalité de fait , le lendemain de 
l'insurrection, quoique décidé à ne rien négliger de ce 
qui pouvait en hâter rétablissement complet , ne se 
croyait pas en état d^en fixer Pépoque. Il sentait la né- 
cessité d'une marche graduelle en rapport avec les pro- 
grès de Topinion et avec le succès des premières me- 
sures dont nous allons rendre compte ; n'eAt-il fondé 
solidement que l'éducation commune, il eût beaucoup 
fait pour Thumanité. 

Les premiers soins des insurgés, après la victoire, eus- 
sent été de se concilier Topinion du peuple, de placer 

^1) Les résultats de cette Journée furent d'autant plus funestes 
qu ils amenéreni à désespérer du bonheur de la patrie et de i*hii- 
manité, beaucoup d*hooimes qut s'étaient élevés à toute la hau- 
teur de la Tortu. 
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partout raïuorité en des mains dévonëes aux principes 
de la noavelle révolution, de ne pas laisser aux ennemis 
biens connus de Tégalité, le temps d'ourdir les complots 
auxquels ils n*auraient pas manqué d*avoir recours. 

A cet effet, le comité avait arrêté le plan d^nne pro- 
clamations aux Français, dont un de ses membres écri- 
vait les premières lignes, lorsqu'il fut saisi par les sa- 
tellites de la tyrannie (1). Par cet te proclamation, on devait 
mettre sous les yeux du peuple le long tissu de crimes, 
au moyen desquels Tégalité et les droits des citoyens 
avaient été indignement outragés ; montrer que les causes 
des maux publics, que la révolution qu'ils avaient ame- 
née n'avait pas encore déracinés, étaient toutes dans 
l'inégalité et dans les vices qu'elle enfante; proposer à la 
nation la conduite du peuple de Paris comme le modèle 
qu'elle devait suivre ; appeler hautement les Français à 
l'égalité, et prendre solennement l'engagement de la leur 
assurer, moyennant quelque mois de calme, de courage, 
de patience et de docilité. 

La même proclamation eût érigé en principe de légis- 
lation le décret du peuple parisien en insurrection, et 
eût consacré la constitution de 1793 comme le dernier 
terme du nouveau régime politique; sauf quelque sup- 
plément et l'établissement préalable des institutions, sans 
lesquelles la constitulion la plus populaire sera toujours 
un corps sans âme. en butte à la fureur des factions. 

Voici quelques-unes des dispositions dont cette procla- 
mation devait être suivie : 

Dissolution immédiate de toutes les autorités civiles 
et judiciaires et mise hors la loi de tout individu qui 
eût osé en exercer les fonctions ; 

Rétablissement subit des commissions executives des 
administrations de département et de district, des mu- 
nicipalités, des comités révolutionnaires, des justices de 
paix et des tribunaux criminels, tels qu'ils étaient avant 
le 9 thermidor de l'an II : 



(I) Toici ces lignes: « Le comité insurrecteur du salut public. 

e peuple a vaincu, la tyrannie "''''* -' •" **"" "*'-''- 

Ici l'écrivain tùl arrêté et saisi. 



oVdre à tout citoyen» exerçant à cette époque àes 
fonctions quelconques dans les autorités ci-dessus, de 
les reprendre à Tinstant. sauf le cas d'empêchement lé* 
gitime ; 

Exclusion de tout emploi public, sous peine de mort, 
de tout individu connu pour avoir augmenté sa fortune 
dans l'exercice d'une fonction publiqne quelconque ; 

Publication de Tacte insurrecteur dans toute la Répu- 
blique ; 

Application à toute la République des art. 1, 2, 18 et 
19, dudil acte 5 

Apposition des scellés sur toutes les caisses natio- 
nales ; * 

Abolition de tout impôt direct et des patentes, à comp- 
ter du l®"^ vendémiaire an IV, en faveur des citoyens 
qui, exerçant eux-mêmes les travaux de l'agriculture et 
des arts de première nécessité, n'avaient que le simple 
nécessaire pour eux et pour leur famille; 

Répartition progressive sur les riches de la totalité des 
eoptribulions dhectes précédemment frappées ; 

Recouvrement de ces contributions en nature ; 

Paiement en nature des baux des biens nationaux ; 

Établissement de magasins publics dans chaque coa^- 
mune et de grands magasins militaires à 20 lieues des 
frontières couvertes par les armées; 

Invitation à tous les citoyens de donner h la patrie des 
effets d'habillement pour ses défenseurs; 

Ordre aux municipalités de veiller à ce qu'aucmie 
partie du territoire ne restât inculte ; 

Déchéance au proflt du peuple des propriétaires qui 
négligeraient de cultiver leurs terres seloa l'usage du 
pays; 

. Suspension de la vente des biens nationaux ; 
. Abolition immédiate de tout traitement en argent d^ns 
l'intérieur de la République ; 

Fourniture du nécessaire en nature aux agents publics 
dx>nt les besoins seraient prouvés t 

Semblable fourniture aux familles iadigeotet des dé«- 
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Censeurs de la j[^lrie et à tous les vieillards ou iafirmes 
pauvres ; 

Exhortation aux riches' de céder de bonne grâce à la 
voix impérieuse de la justice» d'épargner à la patrie des 
déchirements et à eux-mêmes une longue suite de maux, 
et de se réduire au simple nécessaire par un généreux 
abandon de leur superQu au peuple ; 

Oubli de tout fuit ou opinion contraire à l'égalité, h 
regard de ceux qui , dans un délai déterminé, eussent 
prouvé, d'une manière non équivoque, un retour si<i- 
cère à la vérité et à la patrie ; 

Réintégration dans les maisons d'arrêt, sous peine 
d'élre mis hors la Ipi, de tous ceux qui étaient détenus 
le «3 thermidor de l'an II, à moins qu'ils n'eussent cédé 
à l'exhortation de se réduire au nécessaire en faveur du 
peuple ; 

Révocation de tous les décrets rendus depuis le 9 ther* 
midor en faveur des émigrés ou accusés d'émigration, 
des conspirateurs ou leurs héritiers ; 

Arrestation de tout individu connu pour avoir exécuté 
ou provoqué, depuis le 9 thermidor, l'assassinat des ré* 
publicains. 

Ce n'était là que le commencement des grandes ré- 
formes que méditait le comité insurrecteur ; ce n'était 
que le passage forcé de l'autorité publique en des mains 
populaires. 

Ge comité comptant conserver après l'insurrection, 
une utile influence dans les délibérations, s'était occupé 
d'un plan d'opérations immédiates et préparatoires de 
la législation définitive à laquelle il désirait arriver ; je 
vais en donner une légère idée. 

Ou eût envoyé, sans délai, dans les départements et 
aux armées, des commissaires généraux, pris hors de la 
nouvelle convention, revêtus d'amples pouvoirs, chargés 
de vaincre toutes les résistances par la force des répu- 
blicains ; autorisés à employer à propos la sévérité et 
l'indulgence; armés du pouvoir de destituer, d'envoyer 
en jugement, de récompenser; astreints à déc'arer, 
avant d'entrer en fonctions, Testât de leur fortune et ros- 
is 
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pottsabies de ieur coadaite à un tribuniil spécial, érigé 
tout exprès pour recevoir le compte de leur gestion» «t 
putHr ceux qui auraient méconnu le butée leur mission. 

On regardait, comme un objet de la plus hai|te im« 
portance, la prompte réunion auprès de ^Paulorlté ia- 
surrectioanelle d'un séminaire normal où les citoyens 
des départements seraient venus, dans nu ordre déter- 
miné, puiser les principes de la nouvelle irévoluUon, se 
pénétrer de Tesprit des réformateurs et apprendre à di- 
riger parla conviction publique, l'exécution des lois qui 
devaient cbanger la face de la nation. 

Aux commissaires généraux allait être confié le soin 
important d'éclairer et réunir les républicains et sur- 
tout de leur faire partager les vues et l'esprit des direc* 
feui*s de Tinsurrection ; ils devaient se les attaclier par 
la sagesse de leurs mesures, par la chaleur de leur cèle, 
par leur déiiintéressemenî et par des mœurs irrépro- 
chables. En véritables apôtres, lis eussent porté la lu- 
mière de régalité dans toutes les communes, et particu- 
lièrement dans les sociétés populaires qu'ils devaient 
ouvrir, et dont on désirait que Topinion devançftt les 
actes réformateurs du législateur. 

Cinq projets de décrets révolutionnaires étaient sou- 
mis à la discussion du comité insurrecteur, au moment 
de sa dissolution, savoir : 

Projet d'un décret de police, 

— — militaire, 

— ^ — sur réducation, 

— — économique, 

— — sur les fêtes nationales. 

Par la vigueur du décret de police, on voulait effrayer 
et déconcerter ceux qui eussent été tentés de renouve- 
ler les scènes qui ensanglantèrent la République après 
le 81 mai 179^. Tel était le but des camps intérieurs, 
de Tarmement général des citoyens et de la nouvelle 
formation de la garde nationale. Tous ceux qui n'étaient 
pas intéressés au succès complet de ia réforme allaient 
être réduits à la plas profonde impuissance. Aussi, tout 
H^»t»,4> qui ne servait pas la cité par un travail utile, en 



edt été exclu- On sopgeait enfin à faciliter r«xécaUon du 
plan général par le concours même des mécontents qui 
eussent été forcés d'y chercher, à leurs corps défendant, 
la seule voie de salut. 

Du décret militaire devait résulter une sorte d'éduca- 
tion républicaine pour la jeunesse qui ne pouvait plus 
en recevoir les bienfaits dans les maisons d'éducation ; 
ce décret renfermait, entre beaucoup d'autres articles^ 
les suivants. 

Tout Français sert activement dans IVmée, depuis 
Page de vingt ans jusqu'à vingt-cinq ; 

Nul ne peut exercer un commandement dans Tarmée, 
s'il n'a pas porté les armes, comme simple soldat, pen- 
dant... ans; 

Les subordonnés concourent, dans chaque corps, à 
la nomination de leurs chefs périodiquement amovibles ; 

Il n'y a plus de solde militaire en argent , 

La République fait distribuer journellement une ra- 
tion militah'e à tout individu composant l'armée; 

Elle loge, habille, éclaire, chauffe, blanchit et entre- 
tient également tous les défenseurs de la patrie ; 

La ration militaire est la même que celle des fonction- 
naires publics ; 

Les défenseurs de la patrie vivent en commun, sous 
la direction de leurs chefs et d'après les règles qui se- 
ront établies; 

Le pillage individuel est défendu ; tout défenseur de 
la patrie promet, avant d'entrer en campagne, de rap- 
porter aux administrateurs de l'armée tout ce qu'il pourra 
légitimement enlever à l'ennemi ; 

Après des fatigues exlraordinaires. les militaires qui 
les ont endurées, reçoivent une distribution plus co- 
pieuse de vivres ; 

L'insubordination est punie de mort ; 

Sont punis de la même peine les généraux et offi- 
ciers qui se rendent coupables de vol, d'ivresse, de 
viol, de jeu, de mépris des lois, de voies de fait et d'actes 
arbitraires envers leurs subordonnés. 

Il sera établi, dans les armées, des travaux, des 
études et dt^s fêtes ; 



La République décerne des récompenses aux actions 
d*éclat ; 

Tous les citoyens sont exercés au maniement des ar- 
mes et aux évolutions militaires. 

Le décret sur l'éducation était destiné à mettre sur- 
le-champ à exécution le plan dont nous avons parlé. En 
effet il n*y avait point de ménagement à garder envers 
Tenfance qui. n'ayant pas d'iiabitudes formées, était 
prête à contracter toutes celles qu'on voulait lui donner. 

Toute ta difficulté se réduisait à cet égard à vaincre 
la répugnance de quelques familles et à trouver un 
nombre soflisant d'hommes capables de diriger les mai- 
sons d'éducation dans l'esprit de la réforme. 

On espérait venir à [K)utdu premier obstacle par l'in- 
fluence des républicains, par l'enthousiasme qu'allait 
réveiller la propagation des principes de Tégalité, par 
le soulagement immédiat que cette mesure allait apporter 
à la classe indigente et par l'évidence des avantages 
qu'elle allait assurer aux enfants. 

Quant au bon esprit, à la moralité et à la capacité de 
ceux à qui on allait confier la direction des malsons d'é- 
ducation, on comptait s'en assurer à l'aide du sémi- 
naire normal où l'on devait employer à les former le 
temps nécessaire pour faire agréer au peuple le nouveau 
système et pour disposer les lieux où la jeunesse pliait 
être réunie. 

Obtenons, disait le comité insurrecteur, que les jeunes 
gens et les soldats s'affectionnent aux mœurs de l'éga- 
lité, et le plus important sera fait : car, dans quelques 
années, ces jeunes gens et ces soldats composeront pres- 
que la totalité de la nation; cependant, atin de ne pas 
rendre inutiles les bonnes dispositions que leur aura don- 
nées l'éducation nationale, ne souffrons pas qu'en en- 
trant dans la société, ils y trouvent un ordre qui en 
contrarie les effets ; que la destruction de l'esprit de pro- 
priété commence dès ce moment et marche de front 
avec les progrès de la jeunesse et de l'armée dans les 
doctrines et dans les mœurs de l'égalité. C'est à quoi le 
comité destinait le décret économique. 

r« «f'^'^ret embrassait toutes les parties de l'adminis- 
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t ration publique ; Tagriculture^ les arts, le commerce, 
la navigation, les flnances et les travaux publics étaient 
de son ressort et allaient en recevoir une nouvelle vie. 

On sait que rétablissement de la grande et parfaite 
•!ommunauté nationale était le dernier but des travaux 
du comité. Cependant il se serait bien gardé d'en faire 
Tobjet d^m ordre le lendemain de son triomphe, et de 
contraindre les opposants à y prendre part : toute vio- 
lence individuelle, tout changement non ordonné par 
les lois eût été interdit et puni. Le comité pensait que le 
législateur devait se conduire de manière à déterminer 
le peuple entier à proscrire la propriété par besoin et 
par intérêt. 

Mais comment amener tant d'hommes dépravés par 
l'oisiveté, par les jouissances factices et par la vanité, 
à désirer un état de simplicité auquel ils avaient op- 
posé une si vive résistance ? en établissant par les lois, 
répondait le comité, un ordre public dans lequel 
les riches^ tout en gardant leurs biens, ne trouvent plus 
ni abondance, ni plaisirs, ni considération. Faisons, 
ajoutait-ii, en sorte que tous les hommes laborieux jouis- 
sent, moyennant un travail très-modéré et sans recevoir 
de salaire, d'une honnête et inaltérable aisance, et le 
bandeau tombera bientôt des yeux des citoyens égarés 
par les préjugés et par la routine; alors il arrivera que 
les propriétaires des biens ou des signes, forcés d'oiTrir 
une main-d'œuvre supérieure à l'entretien commode et 
gratuit assuré par la République, et de dépenser la plus 
grande partie de leurs revenus en frais de culture et de 
préparations et en impôts, ne pouvant plus se procurer 
ni un plaisir ni un service, accablés sous le poids des 
taxes progressives, éloignés des affaires, privés de toute 
influence, méprisés, ne formant plus dans l'état qu'une 
classe suspecte d'étrangers, ou émigreront en abandon- 
nant leurs biens, ou se hâteront de sceller de leur 
propre adhésion l'établissement pacifique et universel 
de la communauté. 

Appelons à nous, ajoutait le comité insurrecteur, 
les petits propriétaires, les marchands peu fortunés, les 
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IoornaHers, les laboureurs, les artisans, toos les maW 
leuredx qae dos vicieuses institutions condamnent à 
une vie surchargée de fatigue» de privaiions et de peines ; 
qu'ils renaissent à Inhumanité; que la patrie assure im 
médiatement à tous ceux qui lui consacreront franche- 
ment leurs facultés et leurs travaux une existence com- 
mode, à Tabri des revers, et débarrassée des craintes et 
des soucis qui ne sont pas moins les effets de la pro- 
priété que de la misère ; créons dès ce moment une 
grande communauté nationale, dotons-la d*nn immense 
territoire, incorporons-y tous les immeubles sur lesquels 
la nation ou les communes ont des droits à exercer ; con- 
férons à ceux qui lui feront un abandon absolu de leurs 
personnes et de leurs biens le droit imprescriptible à 
tout ce qui constitue un bonheur que tous peuvent par- 
tager ; veillons à ce que ce bonheur soit réel et prompt; 
empêchons que les beaux-esprits ne viennent le trou- 
bler par des sophismes et des exagérations; forçohs 
toutes les branches de Pautorité h marcher dans le sens 
de Tégalilé; recevons dans le sein de la patrie tous ceux 
qui s'y jetteront avec sincérité; tarissons toutes les 
sources d'où l'orgueil pourrait encore tirer de quoi 
étaler, aux yeux du peuple, un faste trompeur; rendons 
Tor plus onéreux que le sable et les pierres ; frappons 
hardiment les premiers coups et laissons au désir natu- 
rel du bonheur et à la sagesse, aidée par Tenthousiasme 
public, à achever successivement une si sublime entre- 
prise. 

Celte opération préparatoire étant une fols consom- 
mée, la nation n'eût e^^isté que dans les participants à 
la communauté ; mais tout portait le comité Insurrec- 
teur à penser qu'elle ne tarderait pas. à se confondre 
avec la nation entière, par la rentrée siiccessive des dé- 
fenseurs de la patrie, par l'incorporation des biens des 
non participants décédés et par l'heureux changement 
d'opinion qui eût été infailliblement la suite d'une sèm'- 
blable réforme. Le jour fât bientôt arrivé ott l'obligatioli 
et la contrainte eussent pu succéder sans danger aux 
exhortations, à l'exempte, et à M force de la nécessité ; 



dèo-lei-B le met frapriétaire n'eât pas tardé à devenir 
barbare pour les Français. 

En parlant des assemblées du peuple» nous avotisfajt 
mention des fêtes nationales et des principes sur lesquels 
le comité comptait les instituer. Le même esprit régnait 
dans le projet révolutionnaire qu'il discuta peii de temps 
avant sa dissolution. Ces fêtes eussent été nombreuses 
et variées; chaque jour de repos eût eu la sienne. Dans 
Topinion du comité, il importait souverainement à la 
eauae de Tégalité de tenir sans cesse les citoyens en ha- 
leine, de les attacher à la patrie en leur faisant aimer 
•es cérémonies, ses jeux et ses amusements, d^écarter 
Tennui de tous les moments de loisir et d'entretenir par 
de fréquentes communications les sentiments de frater- 
nité éhtre toutes les parties de la République. 

De raifermissement de tes institutions et surtout de 
celles que le décret économique allait créer, dépendait, 
sebm là manière de voir du comité, Taccom plissement 
de la révolution et Texercice complet delà souveraineté 
populaire; c'est-à-dire que le jour où le peuple eût joui 
paisiblement de l'égalité, fût été celui où il aurait pu 
exercer, dans toute sa plénitude, le droit de délibérer 
sur les lois, consacré par la constitution de 1793. 

Jusque-là le pouvoir souverain ne devait être rendu au 
' peuple que graduellement et en raison du progrès des 
mœurs. L'autorité des sénats tempérant par difléreutes 
combinaisons, pendant la durée de la réforme, l'influence 
du grand nombre, Teût préservé des troubles et des 
dangers auxquels les anciennes habitudes et les pièges 
d^s méchants l'eussent infailliblement exposé. 

Une foule de détails se sont effacés de ma mémoire : 
elle n'a conservé le souvenir que des traits les plus sail- 
lants et une idée bien nette de la progression successive 
et simbltanée des institutions et de la constitution. On 
sentira facilement que le comité insurrecteur lui-même 
ne pouvait ni prévdir toutes les mesures que les circ^n»- 
tânees auraient pu rendi'e nécessaires, ni déterminer 
'd*avartce Tépôqué où la tâche du réformateur eût été 
finie. 



Qai eût pu calculer tonte la r^^sislance des passkms 
effrayées? Qui eât pu prédire jusqu'à quel point les en- 
ut mis extérieurs de la république auraient multiplié leurs 
efforts contre la nouvelle léforme, qui, sans doute, leur 
eût été plus odii'use que toutes les précédentes? ces 
calculs et ces prévoyances étalent subordonnés à la cé- 
lérité avec laquelle Poplnion démocratique eût repris son 
ancien ascendant. 

On peut seulement assurer, diaprés la façon de pen- 
ser bien connue des conspirateurs, que les hostilités ex- 
térieures n'auraient été prolongées d*un jour ni par 
l^ambition de conquérir ou de dominer, ni par la jalou- 
sie de commerce. 

ArresUitlon^ Procès et CkMtdaimatioa 
des Conjurés. 

Tant d'eflbrts auquels on ne refusera pas le mérite de 
quelque vertu , furent rendus vains par la trahison de 
Grisel ; aidés par les ruses de ce perfide, les oppres- 
seurs de la France firent arrêter , le matin du 21 floréal 
de l'an IV, la plupart des chefs de la conspiration. Ba- 
beuf et Bndnarrotl furent saisis au milieu de quelques 
papiers, dans la chambre où ils avaient pasfé la nuit 
à méditer et à préparer rinsurrection et la réforme ; 
Darthé, Germain, Didier, Drouet et plusieurs autres le 
furent , en même temps, chez Dufour où ils étaient as- 
semblés pour fixer le jour du mouvement populaire. 
L^armée de Pintérieur sous les armes protégeait Texpé- 
dltion contre la démocratie, et le peuple parisien, à qui 
Ton fit croire qu'on venait d'arrêter des voleurs, fut 
spectateur immobile de Temprisonnement des conjurés, 
dont il essaya inutilement, quelque temps après, de 
briser les fers. 

L'emprisotinement des conspirateurs et le récit de la 
conspiration produisirent des sentiments différents; at- 
fliction et stupeur chez les opprimés, frémissement d^hor- 
reur et joie féroce chez les classes élevées, qui poussè- 
rent des hurlements de mort contre les babouvistes. De 
nombreux papiers saisis auprès de Babeuf firent entre- 



voir à l'aristocratie le moyen d'anéantir le parti qu'elle 
redontalt. 

En peu d'instants les cachots de l'Abbaye se remplirent 
de prévenus, qui y furent traînés à travers les marques 
du plus vif intérêt que leur prodiguaient le peuple et les 
soldats. La foule encombra pendant plusieurs jours les 
rues ndjaccntes à cette prison ; mais bientôt les détenus 
forent séparés, et ceux qui parurent les plus compromis 
furi'Ut mis an secret dans les tours du l'emple. llss^at- 
tendaient généralement à périr sous les coups d'une com- 
mission militaire ; Drouet les en préserva. 

Par la constitution de Tan IH, un député ne pouvait 
être jugé que sur une accusation du corps législatif et 
par une haute cour de justice dont les Jurés étaient au 
choix des assemblées électorales des départements. Il 
fallait plusieurs mois pour former ce tribunal extraordi- 
naire qui ne pouvait siéger près de la commune où ré- 
sidait le gouvernement. 

Drouet prévenu était député, et on fut forcé de sur- 
seoir au Jugement des autres jusqu'à ce qu'on sût si, 
étant accusé, il n'entraînerait pas à son tribunal ceux 
dont il paraissait être complice. 

Deux jours après son emprisonnement, Babeuf adressa 
au Directoire exécutif la lettre suivante : 

Paris, 93 floréal an IV de la République. 

G. BABEUF, AU DIRECTOIRE EXÉCUTIF. 

« Regarderiez- vous au-dessous de vous, citoyens di- 
recteurs, de traiter avec moi comme de puissance à puis- 
sance? Vous avez vu à présent de quelle vaste confiance 
je suis le centre I Vous avez vu que mon parti peut bien 
balancer le vôtre I Vous avez vu quelles immenses rami- 
fications y tiennent 1 J'en suis plus que convaincu, cet 
aperçu vous a fait trembler. 

« Est-il de votre intérêt, est- il de l'intérêt de la patrie 
de donner de Téclat à la conjuration que vous avez dé- 
couverte? Je ne le pense pas. Je motiverai comment 
mon opinion ne peut être suspecte. 



« Qii*arriverait-U, si celle affaire paraissait au grand 

jour? Que j'y jouerais le plus glorieux de tous les rôles : 
j'y dénHMitrerais avec toute la grandeur d'ftme, avec 
rénergie que vous mecoDuaisseE* la sainteté de la cods- 
piration dont je n*ai Jamais nié iCélre memkre. Sortant 
de celle route lâche et frayée des déuégatious dont le 
coismuD des accusés se sert pour parvenir à se justifier, 
j'oserais développer les grands principes, et plaider les 
droits éternels du peuple avec tout Tavantafe que donne 
rintime pénétration de la beauté de ce sujet ; j'oserais, 
dis-je, démontrer que ce procès ne serait pas celui de la 
justice, mais celui du fort contre le faible, des oppres- 
seurs contre les opprimés et leurs magnanimes défen- 
seurs. On pourrait me condamner à la déportation, à la 
mort; mais mon jugement serait aussitôt réputé pro- 
noncé par le crime puissant contre la vertu faible ; mon 
échefaud figurerait glorieusement à côté de celui de Bar- 
nevelt et de Sidney. Veut-on, et dès le lendemain de 
mon supplice^ me préparer des autels auprès de ceux où 
Ton révère aujourd'hui comme d'illustres martyrs, les 
Robespierre et Us Go%gon? Ce n'e^ point là la voie qui 
assure les gouvernements et les gouvernants* 

« Vous avez vu« citoyens directeurs, que vous ne te- 
nez rien lorsqueje suis sous vôtre main ; je nesuis pas toute 
la conspiration, il s'en faut bien : je ne suis même qu'un 
simple point de la longue chaîne dont elle se compose. 
Vous avez à redouter toutes les autres ^parties autant que 
la mienne : cependant vous avez la preuve de tout l'in- 
térêt qu'elles prennent à moi ; vous les frapperiez tontes 
en me frappant, et vous les irriteriez, 

« Vous irriteriez, dis-je, toute la démocratie de la 
République francise; et vous savez encore que ce n'est 
pas si peu de chose que vous aviez pu d'abord l'imagi'- 
ner : reconnaissez que ce n^est pas seulement à f>arii 
qu'elle existe fortement ; voyez qu'il n'est pas un point 
des départements où elle ne soit puissante. Vous la ju- 
geriez bien mieux, si vos captureurs avaient saisi U 
grêmâê eorrup^nAume qut a misa portée de fbrmer dei 
nomenclatures dont tous tt*avet aperça que quelque* 



fragmèntSé On à en beau voulcrfr oom^mer l« hn né^ 
cré ; 11 brûlé, et il brâl«ra; pins il paraît dana certains 
f nëtants anéanti, plus sa flamme menace de se réteiliêr 
Subitement forte ei exploM^e. 

<f Enti-eprendriès-vous de vous dëlitrer en total de 
eefte vante secte sans-cutotiide qni n'a pas encore voulu 
se déclarer vaincue? Il faudrait d'«bord en supposer la 
possibilité; mais où tous trou Teriet-vous ensuite? Vous 
n*êteft pas tout-à-ffttt dans la même position que celoi 
qui déporta, après la mort de Gromwel, quelques mi)^ 
liera de républicains anglais. Charles II était roi, et 
quoi qu^on en ait dit, vous ne Tétés pas encore ; ^mut 
avât besoin d'ixh parti pour vous soutenir; et, ôtetcetui 
des pàtfiotês^ vous êtes êivttusivêment vis-à-vis du royth 
tisme. Que de chemin croyez-'VOus qu'il vous ferait voir, 
al TOUS étiez seuls contre lui? 

f Maiè, difé2-T0us, les patriotes nous sont aas^ dan- 
gerept que les royalistes^ et peut-^tre plus. Vous tous 
frompeÈ; remarquez bien le caractère de Pentrepriae 
des patriotes, ? ous n'y distinguerez pas qu'ils voulaient 
votre mort, et c'est une calomnie de l'avoir fait putilier. 
Moi, je puis vous dire qu'ils ne la voulaient pas ; ils Vou- 
laient marcher par d'autres voies que celles de Robes- 
pierre t ils ne voulaient point de ^ng; ils voulaient vous 
forcer à confesser vous-mêmes que vous avez fait du 
pouvoir un usage oppressif, que vous en avez écarté 
toutes les fbrmes et les sauve*gardes populaires, et ils 
voulaient vous le reprendre : ils n'en seraient point ve- 
nus là, si, comme vous aviez semblé le promettre après 
vendétniaire, %ous vous étiez mis en mesure de gouver- 
ner populairemenfi 

« Moi-même, par mes premiers numéros, je vous eh 
avais voulu ouvrir la porte 2 j'avais dit comment j'en- 
tendais que vous auriez pu vous couvrir des bénédic^ 
tiond do peuple : j'avais expliqué comment 11 me parais* 
sait poèsible que vous fissiez disparaître tout ce que le 
caractère constitutionnel de votre gouvernement offre de 
contrasté avec lea vérltablea principes républicains. 

« Cil biéfi I il en est temps encore : là tournure de eè 



dernier éténenient peut devenir profitable et iaWatrlce 
pour vous-mêmes et pour la chose pubHqne. Dé^aigne- 
rlez-voos mon avis et mes conclusions, qui sont que 
IMntërét de la patrie et le vôtre consistent à ne point 
donner de célébrité à Paffalre présente? J*ai cru aperce- 
voir que cVst aussi déjà votre avis de la traiter politi- 
quement : il me semble que vous ferez bien. Ne croyez 
pas Intéressée la démarche que je fais : la manière fran- 
che et nettve dont je ne cesse de me déclarer coupable 
dans le sens que vous m^accusez, vous fait voir que je 
n'agis point par faiblesse : la mort ou Texil seraient pour 
mol le chemin de rimmortalité, et j*y marcherai avec 
un zèle héroïque et religieux ; mais ma proscription, 
mais celle de tous les démocrates, ne vous avanceraient 
point et n'assureraient pas le salut de la République. Tai 
réfléchi qu*au bout du compte vous ne fâtes pourtant 
pas constamment les ennemis de cette République ; vous 
fûtes même évidemmen t républicains de bonne foi : 
pourquoi ne le seriez-vous pas encore? Pourquoi ne 
croirait- on pas que vous, qui êtes hommes, ne vous se- 
riez pas temporairement égarés comme d'autres par 
Teffet assez inévitable d'exaspérations diflérentes des nô- 
tres, dans lesquelles les circonstances vous ont jetés! 
Pourquoi enfin ne reviendrions-nous pas tous de notre 
état extrême, et n'embrasserions-nous pas un terme rai- 
sonnable? Les patriotes, la masse du peuple, ont le 
cœur ulcéré; faut-il le leur déchirer encore plus? Quel 
en serait le dernier résultat.^ Ne mériteraient-ils pas 
bien, ces patriotes, au lieu qu'on aggrave leurs blessures, 
qu'on songe enfin à les guérir ? Vous aurez, quand il 
vous plaira, rinltiative du bien, parce qu'en vous réside 
toute la force de l'administration publique. Citoyens di- 
recteurs, gouvernez populairement; voilà tout ce que 
ces mêmes patriotes vous demandent. En parlant ainsi 
pour eux, ]e suis sûr quMIs n'interrompront point ma 
voix ; je suis sûr de n'être pas par eux démenti. Je ne 
vois qu'on parti sage à prendre : déclarez qu'il n'y a 
point eu de conspiration sérieuse. Cinq hommes, en se 
montrant grands et généreux, peuvent aujourd'hui aau- 



Ter la patrie. Je tous réponds encore que lej patriotes 
voos couvriront de leurs corps, et vous n'aurez plus 
besoin d'armées entières pour tous défendre. Les pa- 
triotes ne TOUS haïssent pas, ils n*ont haï que vos actes 
impopulaires : je vous donnerai aussi ^lors, pour mon 
propre compte, une garantie aussi étendue que IVst ma 
franchise perpétuelle. Vous savez quelle mesure d*in- 
Quence j'ai sur cette classe d'hommes, je veux dire les 
patriotes : je remploierai à les convaincre que si vous 
êtes peuple, ils doivent ne faire qu'un avec vous. 

< Il ne serait pas si malheureux que reffet de cette 
simple lettre fût de pacifier Pintérieur de la France. En 
prévenant Téciat de l'afTaire dont elle est le sujet, ne pré- 
viendrait-on pas en même temps ce qui s'opposerait au 
calme de l'Europe ? 

< Signé, G. Babeuf. » 

Depuis longtemps il était évident, et la découverte de 
la conspiration venait d'en fournir de nouvelles preuves, 
que la proscription des doctrines démocratiques avait 
causé une grande division parmi les anciens amis de la 
révolution, et qu'elle éteignait de plus en plus le zèle du 
peuple pour la défendre. 

Cet état de choses, augmentant les chances favorables 
au parti royaliste soutenu par l'étranger, aurait dû, ce 
semble, tempérer la fierté des chefs de la nouvelle aris- 
tocratie, et les amener à adopter des modifications lé- 
gislatives qni, en leur rattachant les démocrates et par 
eux le peuple, eussent épargnée la République les luttes 
qui lui furent si funestes, et à eux-mêmes les malheurs 
dont ils ont été enfin atteints. C'était là ce que proposait 
Babeuf, autant dans la vue d'épargner ses amis que dans 
celle de rendre à l'esprit républicain la vigueur qui s'é< 
vanottissait. MalsTorgueil effrayé peut-il écouter les con* 
seiis de la prudence ! Le nouveau gouvernement ferma 
les yeux, et, dédaignant de faire sagement en arrière un 
pas qui lui eût gagné l'affection du peuple qu'il n'eut 
jamais, il se livra imprudemment à une fureur aveugle* 
et la poussa jusqu'à prêter, en dépit du bon sens et de 



V^fiukm^ lit Inteatlimt d« i«f tUsaw aux ^OT«û« qtt« 
le royaljsne abhorrait, i^t è praicinre eo eax le» 8(M» 
hommet de qai la République pouTHit raisQnoableiiieni 
attendre un ? éritable et nécçawire dévoaeiyieBt. 

Les révolttUonnaires ariatocrates me songèreat qa'i 
proûter aiomeotanëpieiu de la victoire qu-iU devai^t à 
uoe infAme trahison, pour éeraser le parti qui ooAdani* 
nait leur usurpation. Drouet fut mb en accqsaUon et 
renvoyé par devant la iiaute-coor de justice dont on fixa 
le siège à Vendôme. 

Nulf disait ]a constitution de l^an Ifl^ ne peut être 
distrait des juges que la loi lui assigne par aucune asm- 
nUssion ou par d'amtres attributions que celles ^tii sont 
déterminées par une loi antériâure- Néanipoins une loi 
postérieure à la découverte de la conspiration décida qne 
le député entraînerait ses coaccusés devant la haute-cour 
qui n^était pas le tribunal que la loi leur avait assigné. 

// y a, disait encore la même eonstitutiofi, p(mr taule 
la République un tribunal de cassation gui prononce sur 
les jugements rendus en dernier ressort par Urne les 
tribunaux» Cependant la loi susdite ordonna que le» ju* 
gements de la baute^cour, qui était bien un trilHiaa], 
ne seraient pas sujets à cassation. 

Ces dispositions contraires à la lettre de lacosatitullon 
farent attribuées par les consorts de Drouet à la crainte 
qu'eut le gouverneinent d'un débat pablic sous les yénx 
du peuple de Paris, et considérées par eux comme les 
effets de cette animosité qui éclata pendant la discussion, 
et fit dire à un législateur furieux : // ny faut pas tmnt 
prendre garde pour des factieux, et à un autre non 
moins passionné : Il faudrait trop de temps si on vou- 
lait procéder contre des factieux avec toutes lis fonsus. 

Ginquanie-rneufs citoyens, sur lesquels dix-sept étaient 
contumax, furent mis en accusation à Paris ; beaucoup 
avec une légèreté inexcusable. En même temps on épiait 
dans toute la République les moindres prétextes pour 
grossir le nombre des accusés dont les puissants se flat<» 
talent que la haute^K^our ferait une hécatombe. Qior- 
bourg, Arras, Rochefort, Bourg et Saintes fournirent 
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leur «oatincent ea accasés, «i éfidemintiu élraiig^rt à 
Paffaire qaV>ii ne pat lear adresser ime^iiiiMrt de rc* 
proche. 

Tandis qu'on préparait à Paris la tragédie qui allait 
être jouée à Vendôme, les démocrates parisiens s'agitè- 
rent pour délivrer leurs compagnons : Drouet se sauva 
delà prison de PAbbaye à Taide d'un guichetier répa- 
biicain ; mais l'évasion des prisonniers du Temple, qui 
avait été concertée avec les soldats préposés à leur 
garde, échoua, faute de l'accord nécessaire. 

Pacbe fut le seul homme, hors de prison, qui em- 
brassa ouvertement, dans un écrit imprimé^ les opi- 
nions et la cause des accusés. Quelques écrivains pé- 
riodiques opposèrent une faible digue au torrent d'In- 
vectives qu'on faisait pleuvoir sur les détenus ; mais ils 
le firent maladroitement et sans courage, tantôt en niant 
des fiaiis évidents, tantô: en insinuant que le gouverne- 
ment avait été le provocateur secret de la conspiration : 
jamais ils &'osèrent aborder la question de la légitimité 
des efforts des conspirateurs, et justifier leurs véritables 
intentions. 

Dans la nuit du 9 au iO fructidor de Tan IV, tous les 
accusés détenus k Paris furent transférés à Vendôme ; 
Pétat-major de la place les fit fouiller minutieusement 
sons ses yeux, et les déposa lui-même dans des cages 
grillées construites exprès pour les donner, comme des 
bètes féroces, en spectacle aux ennemis de l'égalité et 
aux hommes trompés que ceux-ci ameutaient contre 
eux. Le convoi traversa Paris au milieu d*une nom- 
breuse armée, et fut escorté dans toute la route par un 
fort détachement de gendarmerie et par des régiments 
de cavalerie. Les femmes, filles et sœurs des accusés, 
qui les suivirent à pied, essuyèrent fréquemment les 
rigneurs de l'atmosphère et les sarcasmes des aristo- 
crates. Ils eurent eux-mêmes autant à souffrir de la 
brutalité de l'officier qui commandait leur escorte, qu'ils 
eurent à se louer de l'accueil plein d'égards qu'ils re- 
çurent des administrations municipales de Chartres et 
de Chftteaudun. 
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A Vendôme, on avait préparé toutxesiprèa ua tribunal 
et une vaste maison de Justice dans laquelle les accusés 
présents furent enfermés le soir du 13 fructidor : An- 
tonelle et Fioa» arrêtés depuis la mise en accusation, 
ainsi que les accusés venus de Rochefort, de Cherbourg 
et d^Ârras, y entrèrent successivement quelque temps 
après. 

Des troupes de toute arme gardaient avec une grande 
sévérité les approches de la prison et les avenues de la 
ville, dont une loi du moment interdisait Taccès à dix 
lieues à la ronde ; on eût voulu enlever aux débats qui 
allaient s'ouvrir toute espèce de publicité. 

Le temps qui s'écoula entre Tarrlvée des accusés, el 
Touverture des séances de la haute cour, fut employé 
par elle à se constituer, à interroger, à instruire les 
contumaces, à former le jury, et à juger les demandes 
et les déclinatoires présentés par les accusés. Geux-d 
en profilèrent pour protester, pour convenir des récu- 
sations qu'ils avaient le droit d'exercer, et pour con- 
certer et préparer leurs défenses. 

Par les décrets peu constitutionnels dont il a été parlé 
plus haut, on avait ouvert un vaste champ aux protes- 
tations des accusés; plusieurs d'entre eux, en déclinant 
la compétence de la haute-cour, entrevirent la possibi- 
lité d^élever entre elle et le corps législatif une contes- 
tation qui eût pu amener des événements favorables à 
la cause populaire; vaine espérance! La haute-cOur se 
déclara compétente. 

Sur la totalité des jurés nommés par les assemblées 
électorales des départements, trente récusations non 
motivées pouvaient être exercées par les accusés. C'é- 
tait une opération fort grave de laquelle pouvaiMé- 
pendre le sort d'un grand nombre d'entre eux. 

A l'aide des renseignements incomplets et souvent 
inexacts recueillis dans les départements, les accusés 
convinrent, par une délibéeation commune, des noms 
& rejeter ; trente se les distribuèrent, afin que chacun 
d'eux en récusftt un. 

Cependant, les élections de Tan IV ayant été (aites en 



beaucoup d« liènx en Tabsence des répablicaiafi pro* 
scrft» on violemment expulsés des assemblées, et sous 
ÏMnflaence des ennemis de la réyolution, ik était impoi«^ 
sible de ne laisser sur le tableau des jufés que de vrais 
amis de la liberté ; fbrce fut de se contenter des moins 
mauvais. Paitni ceux qui méritaient une confiance ei^ 
tière, les uns furent exclus par le tribunal comme pa^^ 
rents d'émigrés ; d'autres, sacrifiant à la peur, feigni- 
rent d'être malades et furent excusés : trois as»stèrent 
aux débats. 

Dès que Babeuf fut privé de la liberté, sa première 
pensée fut d'avouer la conspiration et d'en soutenir la 
légitimité. Elle résulte de ses réponses an ministre de 
la police qui lui demandait s*il avait eu le dessein de. 
renverser te goavernement et s'il était associé à quel- 
ques personnes pour y parvenir. Les voici : c intime» 
ment convaincu que le gouvernement actuel est oppres- 
sem*, j'aurais fait tout ce qui était en mon pouvoir pour 
le renverser. Je m'étais associé avec tous les démocrates 
de la République; ih n'est pas de mon devoir d'en nom- 
mer auctm. » Interpellé par le même oainistre sur les 
moyens qu'il comptait employer, il répondit : « Tous 
les moyens légitimes contre les tyrans ; » et, peu après : 
« Je n'ai pa^ à donner les détaMs des moyens qui eus- 
sent été employés. Au surplus, ils ne dépendaient pas 
seulement de moi ; je n^avais que ma voix dans le coït» 
seii des tyrannicides. n 

Interrogé quelques joarj après par le directeur du 
jury, il répondit ainsi à l'imputation d'être l'auteur de 
la conspiration : « J'atteste donc qu'on me fait trop 
d'honneur en me décorant du titre de chef de la cons- 
piration ; je déclare que je n'y avais même qu'une part 
secondaire et bornée à ce que je vais dire : je fapprou- 
vai, cette conspiration, parce que je la croyais légitime, 
parce que je croyais et que je crois encore que le gou* 
vérnement actuel est souverainement criminel, usurpa- 
teur de l'autorité, violateur de tous les droits du peuple 
qutf a réduit au plus chéttf dénuement, au plus déplo* 
rable esclavage, criminel enfin de lèse-nalion au pr«- 

«4 
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mier chef; et q«e je croyais et que je crdte eneeve à la 
sainteté du principe, que c'est un devoir rigoureux pour 
tous les hommes libres de conspirer contre un tel gou- 
vernement : alofs je consentis volontiers à aider de tons 
mes moyens les chefs et les meneurs d'une conspiration 
q«d se forma contre lui. » Et après avoir établi le r6Ie 
qu'il avait jouié dans la conspiration il ajouta : « Voilà 
des détails qui détruiront sans doute la suppositfon ab- 
surde que j'étais le chef de la conspiration ; et cela fondé 
sur la seule circonstance que je me trouvais, au mo- 
ment de mon arrestation, à côté d'une partie des papiers 
des conspirateurs. Je le répète, ce n'est point que je 
veuille par là atténuer ma culpabilité; je ne veux qu'ê- 
tre de bonne foi et ne point paraître avec un rôle plus 
brillant que je ne mérite, avec un rôle qui n'est i»a»Je 
mien. Je consens après cela à porter cependant la plus 
forte peine du crime de tramer contre des oppresseurs ; 
car j'avoue encore que, quant à l'intention, personne 
n^a pu conspirer contre eux plas fortement que moi : 
j'ai la conviction que c'est un crime commun à tous les 
Français, du moins à toute la partie vertueuse, à tout 
ce qui ne veut pas de l'affreux système du bonheur 
d'un très petit nombre, fondé sur l'opprobre et l'ex- 
trême misère de la masse ; je me déclare complètement 
atteint et convaincu du forfait, et je déclare que c'était 
celui de tous les conspirateurs que je servais. » 

Pendant la longue instruction faite par le directeur 
du jury, les principaux accusés détenus furent cons- 
tamment au secret. Dans l'impossibilité de se conce^^ 
avec Babeuf, qui était censé le mieux instruit de IW- 
Cafre, les autres, de crainte de se contredire ou de se 
<X)mpromettre réciproquement, durent lui abapâonner 
le soin de donner des explications, et se maintenir dans 
les bornes d'une rigoureuse circonspection. Les uns 
méconnurent leur propre écriture, d'autres imaginèrent 
des fables; Dartbé protesta continuellement contre la 
légalité de la procédure. 

Sans la faiblesse de Pillé, arrêté avec Babeuf et Boo< 
naiyoU; son écrîtune et celle de quelques prévenus se- 
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raieiit demairées ineonnaes. Grdlgnant foltemcat que 
les nombreases copies qu'il avait faites des actes du co- 
mité ittsurrecteur doat il avait été le secrétaire, n'atti- 
rassent sur sa tête Taccasation d'avoir trempé active- 
ment dans le projet, il se hâta de déclarer ce qu^il avait 
fait et vu, et de faire connaître les auteurs des manuscrits 
qu'il avait transcrits. Cet accusé, dont la conduite timide 
eut de funestes conséquences, joua adroitement dans les 
prisons et pendant les débats, le rôle d'imbécille. Devant 
la hante-cour, il prétendit qu'un esprit malfaisant l'avait 
poussé chez Babeuf; il déclara qu'on pouvait avoir un 
pacte avec un démon pour en être protégé ou pour 
nuire à quelqu'un, et demanda la parole pour donner, 
dit-il, des détails. Aucun des accusés vraiment com- 
promis ne chancela devant le danger capital et immi- 
nent dont ils étaient menacés. Tous demeurèrent iné- 
branlables dans leur attachement aux doctrines qu'ils 
avaient défendues, et dans la résolution de les sceller 
de leur sang ; personne ne fut compromis par leurs dé- 
clarations. 

A leur arrivée à Vendôme, ils étaient déjà convenus 
de renoncer à toute réticence, à tout faux-fuyant, à 
toute dénégation, d'avouer la conspiration et de se bor- 
ner pour toute défense à en démontrer la légitimité. lis 
pensaient devoir ce dernier témoignage à la justice de 
leur cause, et à la patrie un exemple mémorable de 
persévérance et de fermeté. D'autres accusés, moins 
compromis et plus prudents, furent alarmés de ce plan 
de défense et se mirent en devoir d'en empêcher l'exé- 
cution. « Si vous avouez, disaient-ils à leurs camarades, 
la réalité delà conspiration, le jury pourra^-t-il la décla- 
rer non constante? se pourrait-Il que, parmi nos jurés, 
il y en eût quatre qui osassent justifier vos intentions, 
ou répondre par un pieux mensonge aux questions de 
fait qui leur seront soumises? Ce serait trop présu- 
mer d'hommes élus dans un teipps de corruption et de 
perversité. Si la conspiration est déclarée réelle, n'en- 
tralnerez-voQS pas dans votre perte, nous qui sommes 
TDS amis, et ces nombreux répul)licalns qui soni déjà en 



botte aox catomities et aux pe»éciitloiis T Grafffnes de 
meure la verta de dos juges à une trop rode épreuve, 
et offrez'leur au moins un prétexte pour tous ab« 
soudre. » 

Soit qoe ces remontrances fissent craindre aax prin- 
cipaux accosés qa*ii n'éclatât pendant les débats une 
funeste division, soit qu'ils reculassent devant' IMdée de 
blesser la patrie en nuisant à leurs amis, soit enfin qu*!!8 
ouvrissent leur cœnr an soin de lenr propre conserva- 
tion, le premier plan fut rejeté; et on convint que la 
conspiration formelle serait niée, que son but serait hy- 
pottiéliqnement défendu, et qu^on tâcherait de donner 
des explications vraisemblables aux pièces sai^s et aux 
fa^s prouvés. 

Cependant, le témoignage du dénonciateur était dé- 
taillé et précis, et quoiqu'il fût unique sur le fond de 
Taccusation, il était tellement corroboré par les écrits 
nombreux et accablants des accusés, qu'il semblait Im- 
possible que, toute considération politique à part, un 
homme de bonne foi niât, après le plus léger examen, 
)a réalité de la conspiration. 

Dès-lors, les accusés gravement compromis se propo- 
sèrent de se défendre en soutenant que le concert qu'on 
prétendait établir n'avait pas existé, et qu'eât-il été réel, 
il était dénué de toute criminalité, soit parle défaut de 
moyens d'exécution^ soit parce que, dans Thypotbèse 11 
plus favorable, le but qn'on leur attribuait était légi- 
tfme et fondé en droit. 

Ce que Ton préparait pour les débats, Antonelle Texé- 
cota d'avance auprès du public. Ce généreux citoyen fit 
alors le plus noble usage de ses talents et de ses biens. 
Quoique nulle présomption légale ne s'élevât contre lai, 
il épousa franchemeht la cause de ses amis détenus ; par 
de nombreux écrits, il disposa l'opinion à accueillir fa- 
vorablement leur défense; et, du fond de son cachot, Il 
accusa sans ménagement le gouvernement, rendit bon»- 
mage à la. constitution de 1793, justifia les intentions 
des conspirateurs et osa presque se déclarer leur ooin^» 
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A cette malheureuse époque, l'énergie républieelne 
était presque toute enfermée dans la prison de Vendôme. 
Là les accusés s'encourageaient mutuellement à servir 
le peuple par l'exemple d'une inébranlable fermeté, et 
vivaient dans la fraternité la plus démocratique. Les 
nuances que Ton remarquait entre les égaux et les ex*» 
conventionnels n'empêchèrent pas que Pharmonie ne 
fût complète ; elle s'accrut tous les jours par le rappro^ 
chement des opinions et par la fidélité avec laquelle 
chacun remplit son devoir devant le tribunal. 

Le soir, des chants républicains auxquels tous les 
prisonniers prenaient part, retentissaient au loin, et les 
habitants de Vendôme, attirés par l'intérêt et par ta 
curiosité sur une colline voisine, y mêlaient souvent 
leurs voix et leurs applaudissements. 

Pour des hommes qui avaient tant osé en faveur d'une 
cause à laquelle ils étaient si dévoués, le sort de la Ré* 
publique était nécessairement le sujet permanent de 
leurs entretiens et de leurs inquiétudes. Un malheur 
horrible fournit aux unes et aux autres un nouvel ali- 
ment. A peine les accusés étaient arrivés & Vendôme, 
qu'ils apprirent le fatal événement de Grenelle, où, par 
un Infâme guêt-apens, perdirent la vie tant de purs 
démocrates qu'y avait amenés le désir de briser les fers 
des prisonniers, et de rétablir les droits du peuple. Par 
cette exécrable boucherie, la puissance de l'aristocratie 
s'accrut de toute la force qui fut arrachée au parti dé- 
mocratique. 

Peu de temps après, quelques conspirateurs royalistes, 
émissaires de la dynastie proscrite par les lois, et pris 
sur le fait, furent traités avec une scandaleuse indul- 
gence par une grande partie de la législature qui les 
protégeait, et par la commission militaire qui les jugea. 
Vers la même époque, les tribunaux chargés déjuger 
les contumax du 13 vendémiaire, déclarèrent non 
constante la conspiration qui ensanglanta ce jour-là la 
ville de Paris. 

Cette condescendance judiciaire déplut an ministère; 
Je crains, disait un de ses membres, qu^elle ne fm^e 
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planche pou?' les accusés de Vendmne : c^était surtout 
d*eox que le gouvernement désirait se défaire. 

Enfin les débats forent ouverts le 2 ventôse de Tan V; 
quarante-sept accusés étaient présents ; dix-huit furent 
jugés par contumace (1). Babeuf, Darthé, Buonarroti, 
Germain, Cazin, Claude Ficquet, Bouin, Fion, Kicord, 
Drouet, Lindet, Amar, Antonelle, Rossignol et dix au- 
tres avaient réellement trempé activement dans la cons- 
piration; cinq y avaient participé indirectement, tous 
les autres y avaient été absolument étrangers, et ne fo- 
rent traduits devant la haute-cour que par la fureur du 
parti qui aurait voulu faire de ce tribunal Pextermina- 
teur de ta démocratie. 

Une force nombreuse gardait le tribunal ; chaque ac- 
cusé était entre deux gendarmes. La salle était vaste, et 
l'enceinte réservée au public fut toujours remplie de 
peuple qui applaudit souvent tes accusés, jamais- les ac- 
cusateurs. 

Il y eut plusieurs défenseurs; ils prolongftrent les 
débats par les nombreux incidents qu'ils élevèrent, et 
contrarièrent quelquefois les vues des accusés dont ih 
n'osèrent jamais justifier les intentions. Les vrais défen- 
seurs de la cause furent Babeuf, Germain, Antonelle et 
Buonarrotli. 

Les femmes généreuses qui avaient suivi les accusés 
assistèrent assidûment à toutes les séances du tribunal. 

Parmi les accusés gravement compromis, Darthé seul, 
plus conséquent que tous les autres, persista dans sa 
protestation ; jamais il ne reconnut dans la haute cour 

(1) Accusés présents:. Babeuf, Darilié. Germain, Blondeau, 
Cordas, Frossard, veuve Blounard, Buonarroli, Sopbie Lapierre^ 
Goulard, Mugnier, Massard, Ka^bois, Fion, Cochet, Nayez, Bou- 
din, Jeanne Brelon, Yadier, Laignelot, TouloUe, Lambert, Laro, 
bertè, Pottofeux, MoreJ, Diifour. Moroy, Clerex, Amar, Philip, 
Cazin, Nicole Martin, TaCToureau, Drouin, Roy, Pillé, Breton, 
Didier,. Antonelle, Anioine Ficqiict, Ricord, Tbierry, Adélaïde 
Lambert^ Vergno. Duplay père, Duplay fîts, Grépin. 

Accusés coniumax : Drouet, Lindet, Vacret^ Claude Ficqoet, 
Guiihem, Chréiieii) Honnier, Reys, Henessier, Uounard, Baude, 
Boliio, Parreio, Bodsom, Lepelletier, Rossignol, Jorry, Cor 
debar. 
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le pouvoir de le juger ; il refusa coast^mnieut de ré- 
pondre et de s^expllquer, et se laissa condamner sans se 
défendre. Après avoir protesté de nouveau devant le 
jury, if prononça les mots suivants: «Pour moi, si la 
Providence a fixé à cette époque le terme de ma car- 
rière, je la terminerai avec gloire, sans crainte et sans 
regret. Que pourrais-je, bêlas! regretter...? Quand la 
liberté succombe ; quand Tédifice de la République se 
démolît pièce à pièce ; quand son nom est devenu odieux; 
quand les amis , les adorateurs de Tégalité, sont pour- 
suivis, errants, livrés à la rage des assassins ou aux an- 
goisses de la plus affreuse misère ; quand le peuple, en 
proie à toutes les horreurs de la famine et de Tindi- 
gence, est dépouillé de tous ses droits, avili , méprisé, 
et languit sous un joug de fer ; quand cette sublime ré- 
volution , Tespoir et la consolation des nations oppri- 
mées, n'est plus qu'un fantôme; quand les défenseurs 
de la patrie sont partout abreuvés d'outrages, nus, 
maltraités, et courbés sous le plus odieux despotisme ; 
quand^ pour prix de leurs sacrifices, de leur sang 
versé pour la défense commune, ils sont traités de scé- 
lérats, d'assassins, de brigands, et que leurs lauriers sont 
-changés en cyprès; quand le royalisme est partout au- 
dacieux , protégé , honoré , récompensé même avec le 
sang et les larmes des malheureux ; quand le fanatisme 
ressaisit avec une nouvelle fureur ses poignards ; quaud 
la proscription et la mort planent sur la tète de tous les 
hommes vertueux , de tous les amis de la raison , qui 
ont pris part aux grands et généreux efibrts en faveur 
de notre génération ; quand , pour comble d'horreur, 
c'est au nom de ce qu'il y a de plus sacré, de plus ré- 
véré sur la terre, au nom de Tamitié sainte, de la res- 
pectable vertu, de Thonorable probité, de la bienfaisante 
justice, de la douce humanité, de la divinité même, que 
les brigands traînent à leur suite la désolation, le déses- 
poir et la mort ; quand Timmoralité profonde, Thorrible 
trahison, Texécrable délation, le parjure infdme, le bri- 
gandage et l'assassinat sont officiellement honorés, pré- 
conisés et qualifiés du nom sacré de vertu ; quand tous 



1^ IfeoB sadaia; sont tovu^A ; quand ia France fat cou- 
verte d*iin crêpe funèbre ; quand elle n'offrira bientôt 
pins à l'oai) effrayé du voyageur que des monceanx de 
cadavres et des déserts fumants à parcourir; quand il 
n'y a plus de pairie, la mort est un bienfait, 

» Jte ne léguerai à Aia famille et à mes amis ni Toppro- 
bre ni l'infamie ; ils pourront citer avec orgueil mon nom 
parmi ceqx des défenseurs et des martyrs de la cause 
sublime de rbumanité. Je Tatteste avec coofiance, j*ai 
parcouru toute la sphère révolutionnaire sans souillure; 
jamais Tidée d'un crime ou d'une bassesse n'a flétri mon 
âme ; lancé jeune encore dans la révolution , j'en sup* 
portai toutes les fatigues, j'en portai tous les dangers 
tans jamais me rebuter, sans autre jouissance que l'es- 
pérance de voir un jour fonder le règne durable de l'é- 
galité et de la liberté ; uniquement occupé de la subli- 
mité de cette philanihropique entreprise, je fis la plus 
entièi'e abnégation de moi-même; intérêt personnel, 
affaires de famille, tout fut oublié, négligé ; mon cœur 
ne battit jamais que pour mes semblables et le triomphe 
de la justice. » 

Dès le commencement , bs accusateurs nationaux fi- 
rent éclater une haine acharnée, non- seulement contre 
les accusés, mais aussi contre tout ce qui avait été fait 
en faveur de la démocratie dans le cours de la révolu- 
tion. Posant d'abord en fait Texistence d'une faction 
imaginaire d'êtres malfaisants, monstres autrefois in- 
connus^ hypocrites, irréligieux^ ambitieux,, vindicatifs^ 
furiitix, calomniateurs, homicides^ fils de l'anarchie^ 
nés dans son sein, ne connaissant pas d'autre élément, 
tfappelani sans cesse et ne souriant qu^à elle, ils lui al^ 
tribuèrent tous les mouvements et tous les actes rêvé* 
lutionnaires, et ne craignirent pas de ranger, avant toute 
discussion, parmi ses membres, les accusés que la haute- 
cour avait à jnger« 

Telle avait été, au dire des accusateurs, l'influence de 
cette faotioD, que ceux qui les écoutaient ne purent dé- 
mêler les événements de la révolution qu'ils honoraient 
de leur approbation. D'après la déflnitlon qu'ils donné- 
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rent d^une insurrectioii légiUmt, on dut conelore qu'au 
fond de Ifior coeur ils n*exeepiafent de Panathème par 
eux lancé contre les mouvements nattonaox, pas même 
celui du ili juillet qui était te seul auquel ils paraissaient 
applaudir. 

H ne fut pas difficile aux accusateurs de pronrer, à 
i^aide de nombreux écrits saisis ehes les accuèés, le con- 
cert quf ils qualifiaient de conspiration criminelle; mais, 
quant à Pintention» élément essentiel du crime, ils s'ef- 
forcèrent d'ei) écarter la discusnon, et dans le peu quMls 
en dirent, ils la dénaturèrent par des suppositions et par 
des inductions hasardées et absurdes. Leur constant 
objet fut de rendre les accusés méprisables et odieux, 
et de les empêcher de convaincre la France que leurs 
vues étaient bienfaisantes, que leur opposition à la ooM- 
titution de Tan Ili était légitime, et que leurs tentatives 
avaient été justes et conformes à l^intérét général. Que 
doit-on penser de ces accusateurs qui, chargés de pour- 
suivre au nom de la République les auteurs d'un projet 
inexécuté, se permirent de justiGer la conspiration et la 
révolte armée qui firent verser, au 13 vendémiaire de 
Pan iV, le sang de plusieurs milliers de citoyens, et dont 
le but final était de rétablir la royauté? 

De concert avec les accusateurs, les juges voulant 
resserrer le débat dans les bornes étroites do fait , in- 
terposèrent plusieurs fois leur autorité pour interdire 
aux accusés toute discussion , même hypothétique , du 
fond de la conspiration, et tout examen de leurs écrits 
qui, cependant, étaient présentés par Taccusation comme 
les principaux et presque les uniques moyens des cons- 
pirateurs. 

Ainsi un tribunal qui paraissait devoir être l'appui 
des droits de la nation et le frein des hommes puissants, 
ne fut dans le fait que Tinstrument de ceux qui, au mé- 
pris de la souveraineté du peuple, s'étaient emparés de 
l'autorité suprême par la violence et par la ruse. 

Quoique les accusés gravement impliqués eussent rt» 
noncé à avouer formellement la conspiration, ils persl»- 
tèrent à en défendre les principes. La révolution était ft 



leurs yevx use chose satafe; ils étaient conscieusenent 
fidèles à la souveraineté populaire et à la constitution de 
1793 qui la consacrait ; fiers de ce qu'ils avaient fait pour 
les rétablir, Us s^honoraient des fers qu'ib portaient et 
du danger dont ils étaient menacés. 

Une forte irritation , suite nécessaire de l^opposition 
qui s'était manifestée entre les vues des accusateurs et 
les sentiments des accusés, éclata à plusieurs reprises, 
par les déclamations jVirulen tes du ministère public, par- 
les interruptions partiales du tribunal, et par les impé- 
tueuses réclamations des détenus. 

Pouvaient-ih, ceux-ci, entendre de sang-froid calom- 
nier les fondateurs de la République, et refuser aux plus 
fermes soutiens de l'égalité les talents, le courage et la 
moralité? Pouvaient*ils', sans mot dice, s>ntendre im- 
puter des sentiments vils et intéressés, eux dont la plu- 
part avaient exposé mille lois la vie pour la patrie et 
étaient sortis des fonctions publiques dans une hono- 
rable pauvreté? eux, contre qui ne s^éleva dans le cours 
d*une si longue procédure pas une seule voix pour leur 
reprocher une action infâme ? 

Pendant les débats, le caractère des accusés ne se dé- 
mentit jamais. En toute occasion 'ils rendirent d^écla- 
tants hommages à la République et à Tégalité; plusieurs 
fois ils réfutèrent victorieusement les sophisnies politi- 
ques des accusateurs, et firent, presque à chaqdè séance, 
retentir les voûtes du tribunal de leurs chants républi- 
cains. 

Le traître par qui les hommes confiants quMl avait 
flattés , enflammés et carressés , furent dénoncés et li- 
vrés.... Grisel I figurait sur la liste des témoins aunoin- 
bre desquels il y avait d^autres espions de la polic^qpii, 
ayant horreur de sa profonde immoralité, refusèrent 
de s'asseoir constamment à ses côtés. 

On se flatta d'écarter ce témoin , car la loi défendait 
de faire entendre le dénonciateur, quand il s'agissait de 
délits dont la dénonciation est récompensée pécuniaire- 
ment par la loi, ou lorsque le dénonciateur peut de totde 
autre manière profiter de sa d^wnciatian. 
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Dans ropinion des accusés et de leurs défenseurs, le 
mot pettt exprimait une possibilité illimitée, et compre- 
nait les récompenses que le dénonciateur de la conspi- 
raiion pouvait raisonnablement attendre du gouverne- 
ment. 

L^expédient qu^imaglnèrent les accusateurs nationaux 
pour se tirer de rembarras où les jetait Targumentatlon 
pressante des accusés, excita un rire universel ; ils osè- 
rent soutenir que la qualification de dénonciateur n'était 
pas applicable à Grisel, parce que, disaient-Ils, ayant 
fait sa première déclaration au Directoire et non à un 
officier de police Judiciaire, il n^était que simple révé- 
lateur. 

Ce subterfuge ne fit pas fortune ; néanmoins, le tri- 
bunal ayant décidé que la signification du mot peut de- 
vait être restreinte aux droits acquis au dénonciateur 
par Teifet de la dénonciation, ordonna, au grand scan- 
dale de beaucoup de personnes, que Grisel serait en- 
tendu. 

il y avait au procès environ cinq cents pièces de con- 
viction, et plusieurs séances furent consacrées à les re- 
présenter aux accusés qui les reconnaissaient, ou à faire 
vérifier, par des experts, celles qu'on attribuait à ceux 
qui ne répondaient pas ou étaient contumax. 

On s'épuisa en conjectures pour savoir quelà étalent, 
dans une pièce à laquelle les accusateurs attachaient une 
grande importance, les mots que Babeuf avait couverts 
d'une grosse tache d'encre , en paraphant cette pièce 
chez le ministre de la police. La fastidieuse discussion 
qui eut lieu à ce sujet,occasionna de violentes invec- 
tives de part et d'autre, et se termina par un tumulte 
épouvantable; la séance fut brusquement levée au mi- 
lieu des cris des accusateurs, des défenseurs et des ac- 
cusés ; ceux-ci chantèrent avec véhémence, en se reti- 
rant, le couplet de l'hymne des Marseillais : Tremblez 
tyrans y et vous perfides î L^ tribunal dressa du tout un 
procès-verbal, sur lequel le Corps Législatif passa à 
l'ordre du jour. 

A la suite d'un reproche adressé par les accusés au 
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président* les accusateurs se plaignirent de ce qu^on 
voulait , en çntassant incidents sur iocidents, proloneei- 
indéOniment les débats: «Tant de toîx, dirent-lla, 8*é- 
lèvent contre la lenieur des opérations de la hante- 
cour t Quelles sont ces voix si multipliées? s^écria 

fiabeuf ; amis du peuple, vous le devinez. Ce ne sont 
que celles de cette caste improprement dite honnête, qui 
n'est qu*un point par rapport à la masse , mais qui a 
bien Tinsolence de prétendre être tout , de vivre sans 
rien faire de l'expression des sueurs du grand nombre, 
de con^pter pour rien cette masse exclusivement utile, 
de la juguler, de l'affamer pour prix de remploi perpé- 
tuel de ses bras, de son inteiligence, de son industrie. 
Telle est, républicains, la pojguée de vampires dont od 
dit que toutes les voix s'élèvent contre la lenteur des 
opérations de ceux qui se sont promis de nous immoler. 
Tels sont ceux à qui Ton s'empresse de complaire. Hon- 
nêtes gens,vous serez satisfaits! lisezles premières séances 
des débatsdela haute-cour, vous vous convaincrez comme 
vous y êies servis. £t vous, portion essentielle et ma- 
jeure du peuple, vous verrez comme on vous traite dans 
la personne de ceux qui n'ont pas abandonné vos inté- 
rêts. Vous aussi , amis, ses défenseurs, compagnons de 
gloire, vous l'avez entendu; c'est le million doré qui 
appelle votre cruciGement. Vous ne démêlez pas, à tra- 
vers les clameurs de la horde dévoralrice, vous ne dé- 
mêlez pas les voix de ces vingt-quatre millions d*oppri- 
més dont vous avez à soutenir la belle cause. Ils gémissent 
en silence, chargés de fer, dépouillés, nus, tombant 
d'inanition , adressant leurs hommages et leurs regrets 
aux mânes des glorieux martyrs qui nous ont précédés 
dans la carrière de l'établissement de la félicité publi- 
que, dont ils vous ont légué l'apostolat sublime, de même 
que vons le transmettrez à d autres justes, aussi zélés 
et peut-être plus heureux que vous et vos prédécesseurs. 
La vertu ne meurt pas; les tyrans s'abusent dans leurs 
atroces persécutions ; ils ne détruisent que des corps ; 
l'âme des hommes de bien ne fait que changer d'enve- 
loppe; elle anime, ^itôt la disaolution de Tune, d'autres 



êtres chez qui elle continue d*lnspirer les mouveûients 
généreux qui ne laissent jamais de repos an crime do- 
minateur. 

D'après ces dernières pensées, et d'après toutes les 
innovations que je vols introduire chaque jour pour hâ- 
ter mon holocauste, je laisse à mes oppresseurs toute la 
facilité qu'ils désirent; je néglige les détails inutiles de 
ma défense ; qu'ils frappent sans rien attendre ; je m'en- 
dormirai en paix dans le sein de la vertu. » 

Grisel parla pendant deux séances et raconta minu- 
tieusement tout ce qu'il avait fait pour connaître, se- 
conder, tromper et trahir les accusés. Il dit vrai , sauf 
quelques additions dictées par la vanité, et par lesquelles 
il se mit parfois en contradiction avec lui-même. Mais^ 
quoiqu'on ne pût le regarder comme un menteur, on ne 
fut pas moins révolté de l'effronterie avec laquelle il fit 
parade de sa perfidie et des ruses au moyen desquelles 
il avait su capter la bienveillance de ceux dont il médi- 
tait la perte. 

Par un mouvement naturel d'indignation, Antonelle 
peignit au vif l'hypocrisie du traître et imprima sur son 
front le cachet ineffaçable de Tinfamle. 

£o parlant de quelques accusés» Grisel avait dit : « Je 
ne vois ici que des agents, pas un d'eux n'était le véri- 
table chef de la conspiration ; îl y avait derrière le ri- 
deau des hommes qui faisaient mouvoir et agir ceux ci. » 
Ce propos arracha à Germain les phrases suivantes : 
« Ah t si c'est trop peu de nous, dît-il , vas sur lés bords 
de l'Aude soustraire au sable qui le couvre le cadavre 
de ma femme ; vas en disputer la pâture aux vers moins 
dignes que toi de le dévorer; précipite-loi comme un 
tigre affamé sur ma mère ; joins è cet abominable festin 
mes sœurs et leurs enfants ; arrache mon fils des faibles 
bras de sa nourrice et broie ses tendres membres sous 
ta dent carnacière. Nos sortante familles t'offrçnt la 
même dégoûtante curée ; vas la saisir, vas. Eh quoi ! 
cet appas ne te tente point? C'est que sans doute encore 
ta dissimules. » Les mots, par lesquels Germain termina 
son éloquente défense, ne sont pas molnr ''«marqua- 
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blés: « Tattends, dit -il, sans aucane espèce de crainte ni 
de faiblesse, votre prononcé : quel qu'il soit, pourquoi 
craindrais-je 7 pourquoi faiblirais-je? En effet, mort, la 
liberté n'aura pas eu de pUis dévoué martyr; vivant, 
elle n'aura pas de plus intrépide défenseur. » 

Grisel avait parié de Tinsurrection du l^** prairial 
an lll, en Tattribuant aux anarchistes^ dénoniination 
sous laquelle il affectait, à Pinstar des accusateurs, de 
comprendre tous les amis sincères de Tégalité. « Frai* 
rial I s'écria Babeuf, époque terrible, journées funestes, 
mais saintes et révérées, qui ne se représentent jamais 
à la pensée des Français vertueux sans provoquer l'at- 
tend rissement et les regrets, le souvenir des plus grands 
crimes, celui des efforts généreux de la vertu, et des 
plus grands malheurs du peuple... Prairial I journées 
désastreuses mais honorables, où le peuple et ses délé- 
gués fidèles firent leur devoir, où ses traîtres manda- 
taires, où ses affameurs, ses assassins, les usurpateurs 
de la souveraineté et de tous ses droits, mirent le com- 
ble à des atrocités dont aucune histoire n'offre l'exem- 
ple... Il n'y eut que vous, ô Gracquesl ô immortels 
Français I il n'y eut que vous de généreux ; il n'y eut 
que vous qui osâtes vous déclarer les appuis et les dé- 
fenseurs du peuple ; il n'y eut,que vous dont le dévoue- 
ment entier appuya ses trop justes demandes : Du pain 
et des lois! Goujon, Duroy, Romme, Soubrany, Du- 
quesnoy, Bourbotte, illustres victimes I vous dont les 
noms à jamais célèbres ont déjà retenti dans cette en- 
ceinte, où ils retentiront encore plus d'une fois ! vous 
dont nous ne cessons d'honorer les mânes par nos 
chants quotidiens! vous dont la constance dans les fers 
et devant des juges-bourreaux nous servira d'exemple 
pour supporter la captivité la plus longue et la plus 
dure ! vous enfin, que les méchants ont tués, mais 
qu'ils n'ont pu flétrir un seul jour ! glorieux martyrs ! 
intrépides soutiens de l'égalité sainte! vous sauvâtes à 
la liberté, à la souverainesé du peuple, à tous les prin- 
cipes garants de son bonheur, l'opprobre d'être envahis 
sans une courageuse résistance... Nous avons dû vous 
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remplacer afyrès votre chute; tombés comme vous, 
nous devons vous imiter et paraître devant nos persé- 
cuteurs, inébranlables comme vous; et tout véritable 
républicain doit honorer i*époque où vous mourûtes 
victimes des plus détestables ennemis de la Républi- 
que... » Là, le tribunal força Babeuf à se taire. 

Des limiers de la police vinrent déposer contre des 
ouvriers accusés de s*être, depuis Parrestation de Ba- 
beuf, coalisés pour le délivrer et pour exécuter ses 
projets; ces hommes déhontés, parmi lesquels on voyait 
un faux monnayeur qu^on avait tiré de prison, tout ex- 
près pour en faire un espion, avaient encouragé par 
leur concours ceux contre lesquels ils rendaient témoi- 
gnage. 

Au milieu de tant d'êtres pervers, parurent deux 
infortunés jeunes hommes qui, par leurs malheurs, par 
leur générosité et par leur courage, Grent verser aux 
spectateurs des larmes d^attendrissement. Jean -Bap- 
tiste Meunier et Jean-Noêl Barbier, Tun et Pautre sol- 
dats, avaient été condamnés à dix ans de fers pour des 
faits relatifs à rinsurreclion de la légion de police. 
Devant la commission militaire qui les jugea, on leur 
arracha des aveux à charge de quelques-uns des accusés ; 
ce fut pour confirmer ces aveux, qu'on les transféra à 
Vendôme. 

Mais, loin de répondre à Tattente des accusateurs, 
Meunier -et Barbier désavouèrent hautement tout ce 
qu'ils avaient eu 'a faiblesse de confesser, et aimèrent 
mieux s'exposer à une nouvelle condamnation, comme 
faux témoins, que de proférer un seul mot contre les 
hommes qui étaient mis en jngement. 

Ils firent plus; ils s'inclinèrent devant les accusés, ils 
les saluèrent par des chants républicains; ils les appe- 
lèrent amis du peuple ; ils demandèrent à partager leur 
gloire. Tant de vertu fut récompensée par une nouvelle 
condamnation aux fers. . . temps I .. . 

Aucun des accasés n'était plus que Babeuf gêné dans 
sa défense, par la résolution qui avait été prise en com • 
mon, de nier ia conspiration. Sur environ cinq cents 



piôe^ de conviction^ saisies fH-esqtie toutes auprès de 
lui, et contenant, en toutes lettres, Forgaulsation, le 
plan, les actes et la correspondance du comité iasur- 
recteur» il y en avMt plus de cent écrites de sa main ; 
la dénonciation était toute contre lui; cinq longues 
séances furent employées à Tinterroger, 

Gomment donner aux faits nombreux, résultant de 
ces pièces, et conGrmés par le dénonciateur, des expli- 
cations tant soit peu vraisemblables? Les principaux 
accusés essayèrent de le faire ; ils réussirent quelquefois 
partiellement, mais, dans l'ensemble, ils n*oblinrent 
d'autre succès que celui de mettre un peu plus à Taise 
ceux d'entre les jurés qui partageaient déjà leurs opi- 
nions. Sous ce rapport, leur défense ne fut qu'uu tissu 
peu cohérent de subtilités que leurs cœurs désavouaient, 
et auxquelles ils ne se soumirent que par condescen- 
dance pour leur compagnon d'infortune. 

La vraie défense de ces accusés est tout entière dans 
l'aveu qu'ils firent de leurs doctrines démocratiques, 
dans l'hommage solennel qu'ils rendirent à la consti* 
tution de 1793, et dans leur persévérance à justifier 
hypothétiquemenl le but de la conspiration < 

Cette conspiration était toute renfermée dans l'acte 
de création d'un directoire insurrecteur, que les accu« 
sateurs appelaient une usurpation de la souveraineté; 
c'était sur cette pièce que se fondait principalement 
Taccusaiion. Babeuf en justifia les motifs, l'intention et 
les moyens. 

« Ce n'est point ici, dit-il, un procès d'individus, c'est 
celui de la République; il faut, malgré tous ceux qui 
n'en sont pas d'avis, le traiter avec toute la grandeur, 
la majesté, le dévouement qu'un aussi puissant intérêt 
commande... Cet acte, poursuivi t>il, appartient à des 
xépublicc^ins quelconques, et tous les républicains sont 
impliqués dans cette affaire ; par conséquent, il appar* 

tient à la- Uépublique, à la révolution, à l'histoire 

Je dois le défendre. » 

£n comparant, un moment après, sa position ac- 
tuelle à celle des démocrates non emprisonnés : < Génie 



de la liberté 1 s'éerta-Ml, que de grAces j*ai à te rendre 
de m^avoir mis dans une position où je sais plus libre 
que tous lés autres hommes, par cela même que je suis 
chargé de fers ! Qu*eUe est belle ma place ! qu^elle est 
belle ma cause I elle me permet exclusivement le lan- 
gage de la vérité... Au milieu de mes chaînes, ma lan- 
gue est privilégiée sur toutes celles de Tincalculable 
nombre des opprimés et des malheureux^ à chacun 
desquels on n'a pu, comme à moi, bâtir pour demeure 
un cachot. Ils souffrent, ils sont vexés, pressurés, acca- 
blés sous la plus cuisante détresse, courbés sous le plus 
odieux avilissement, et pour comble d^atrocité il ne leur 
est plus permis de se plaindre... Qu'au moins, si la 
patrie est condamnée à mourir dans tous ceux de ses 
enfants qui sont dans cette affaire, il soit dit qu'en pé- 
rissant, ils n'ont point trahi, qu'ils ont courageusement 
professé les maximes de leur mère... Je parle aux ver- 
tus, elles seules peuvent trouver en nous des justes : 
s*il n'en était plus pour m'entendfe, ah I sans doute, il 
ne resterait qu'à dresser l'échafaud. » 

Mais, quand Babeuf parla avec amour de la constitu- 
tion de 1793, quand il commença à rappeler les vio- 
lences par lesquelles on l'avait arrachée au peuple, les 
accusateurs nationaux se mirent à invectiver les accusés, 
et prétendirent qu'ils conspiraient encore contre le 
gouvernement. Aussitôt Babeuf fut condamné à se 
taire. 

Buonarrotti entreprit aussi de justifier cette pièce ; il 
dit que le corps qu'elle établissait, n'avait d'autre objet 
que celui de propager les doctrines démocratiques ; il 
soutint que, lors même que ce corps eût préparé des 
projets législatifs à soumettre au peuple, dont on con- 
naissait le mécontentement et dont on prévoyait l'explo- 
siouj il n'eût fait qu'un acte de prudence nullement 
contraire aux lois; et, se plaçant ensuite dans l'hypo- 
thèse, que le directoire secret eût voulu provoquer le 
peuple à examiner la forme du gouvernement, il dé- 
montra que cette provocation est le droit de chaque ci- 
toyen, dans tout pays régi par une constitution qui, 
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comme oelle de VdM lO, reçoQuaît qiK la 90««waîaeDé 
réside daps TuniTersaklté des eitoyena. 

Fias t^rd, Babeuf revint «éroitemest aur cet ob>e^ 
et moyemiant qpel^«ie& ménagements préalables, i) pa% 
dire tout haut : « Provoquer le réveil du véritable peur 
pie, le règne du bonheur, le règne de Tégalité et de h 
liberté, Tabondanee pour tou9, Tégalité et ia libeirté de 
tous, le bonheur de tous* ¥Oilè lea vœiix de ces prér 
tendus iameu^ iosurrecteurs qu'on a peUita avec des 
eouleurs si épouvantables aux yeux de taute la France. • 

Venant ensuite aux ncioyens^ U fit voljr que dans la 
réalité, ils se réduisaient à opéfer une févolution dans 
les opinions, un tnouvemeat générs^l dans Içs esprits, 
dont il croyait que les anleurs de Vacte de créatioii 
iï^é^atent exagéré les effets : « Car, ajouta t-il très judi^r 
eieusemeat, il est trop sensible qu'une révolution dmh 
raie, résultat nécesss^lre de la conversion du plus gnin4 
nombre des hommes et de la renonciation. ^ toutes les 
passioi^ qui les subjuguent, n'est point une chose dont 
l'exécution, par le seul mo^en de Papostol^t des ver tua» 
soit iaeile à comprendre. Depuis quil existe ch<« les 
nations des éclaireurs, des hommes généreux qui se 
consacrent à prêcher les maximes de la suprême raison, 
et à indiquer la route de la vraie justice, on n'a g«èr« 
vu leurs succès, et on les a vus presque loua en être 
lùctimes. » 

11 fit plus, il prouva que, lorsque le peuple ^st o|^ 
primé, rinaurreoiion, même pai^eSlei» est juste et «é- 
Qdsaaire; et, s'aptpuy9nt de ses rais^neœei^ et de 
Pauterité de Mahiy, il réfuta complètement 4a doetriae 
léthargique dea accusateurs nationaux qui avaient dll : 
« L'tnsttrrectiou n'est l^itlme que lorsque c'est TcinirT 
vers^lité des citoj^ens qui la font, a A^aAt valait-il dire : 
Jamais, 

Deux fois Babeuf fut interpellé de nowiPei? ses cae^ié- 
reteAursi, et d^ux fois il repoussa cette provocation av«c 
Iiorreur, 

il DfpADssa avec la même ladignatîon oe système 
ipei^ori^itr par lequel quelques aecù^esi e( un défetwewr 



attealent déliré quV)ii «e d^feodit ea attribuait Ti^^ 
de la eoHsplrattoii à )a tyrannie, el en faisant de sf^ 
agents iee provocateurs des actes les p\m dangereux 
pauc elle. Il s^agissait de Tacte iç^urrecteur au sujc^^ 
duquel Rieord s'était écrié : f C'eat Qrlaei qui Ta fait » : 
« Non, * reperdit fièrepient Bsibeuf, « il ne Ta p^s fait. 
Ce n^st pi|s nue pièee qui doiye faire rougir sqn au- 
tear, et Grisel est un trop grand scélérat pour avoir 
fait UR pareil acte. » 

Tqutés les pièces de conviction éta^eut préseptée^ 
par les accusaleors dans Tordre avec lequel elles avaieut 
été réellement faites, elles réunissant naturel|en[^eut e^ 
faisceau, ils en déduisaient facileme9t Tbistoive véril^kttté 
de la conspiration. 

Ce que les accusateurs réunissaient, (es accusés, çn- 
chaînés par leurs conventions au système de dénégsi- 
tlon, s'efforcèrent de le séparer en rapportant les pièces 
quUls^ avaient écrites à des causes isolée^, à de^ cir- 
constances fortuites et à des temps différents. En ana- 
lysant CCS pièces, ils ne laissèrent échapper aucune oc- 
casion d*avouér leurs principes démocratiques, de les 
justifier et de démontrer que la constitution qui régis- 
sait alors la France, n'était pas celle que le peuple 
français s'était donnée. 

C'est ainsi qn^en expliquant un projet d^adresse aux 
soldats, dont il était Pauteur, Buonarroti dit pourquoi 
1) avait servi activement la révolution française; déve- 
leppa, malgré les interruptions du tribunal, les raisons 
qu^l avait eues de défendre la constitution de i793; 
accusa le gouvernement d'usurpation et de tyrannie, et. 
fit réloge des intentions et des actes du gouvernement 
révolitfionnaire. « Le serment 1 s'éeria-t-il, que je Usi ^e 
défendra, le Gode qu'un peuple immense avait unainlo^e- 
ment sanctionné dans ces jours d'union ^t d^ gloire^ 
n'a pu s^effacer de mon cœur, et la foi que Voï\ vit de^^ 
esclaves conserver à leurs maîtres, je l'ayais conservée 
à nn peuple çiagnanime qui m'accueillit généretisetp^pf 
dans son sein, et mUntima, dans ses joufs de liberté, 
sa wolenté selenneMe. ^ 
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Ce ne fat pas sans être yivement émus, qu'une fouie 
de citoyens de Vendôme et des environs assistèrent 
avec empressement aux séances de la Haute-Cour. Ces 
vétiémentes attaques, souvent répétées contre le gou-< 
vernement, ces argumentations pressantes, d'où les ac- 
cusateurs ne sortirent pas toujours victorieux, cette 
franche défense des événements les plus populaires de 
la révolution, ce vif attachement aux droits et aux in- 
térêts du peuple, ces témoins à charge qui refusaient 
de parler et rendaient hommage à ceux contre lesquels 
on les faisait paraître, ces familles dévouées, présentes 
au combat dont elles attendaient Tissue en tremblant, 
avaient inspiré aux spectateurs, en faveur des accusés, 
un pressant intérêt qu'augmentaient tous les jours les 
articles d'un journal, imprimé sur les lieux, et les en- 
tretiens des habitants presque exclusivement occupés 
de ce qui se passait au tribunal. 

A ces dispositions bienveillantes se joignit bientôt le 
désir de garantir les accusés les plus impliqués des dan- 
gers dont on les sentait menacés. D'un côté, on fit se- 
crètement des tentatives pour faire insurger en leur 
faveur une partie des soldats qui les gardaient; elles 
n'eurent pas de succès. De l'autre, on songea à favo- 
riser une évasion clandestine. 

A l'aide de quelques outils, furtivement introduits 
dans la prison, fut ouverte, en peu de jours, par les 
prisonniers, une large brèche par où ceux qui avaient 
quelque chose à craindre, allaient se dérober à leurs 
bourreaux, lorsque la conduite inconsidérée d'un des 
accusés donna l'éveil et fit évanouir toute espérance de 
fuite. 

Environ trente têtes furent vouées à la mort parle 
long discours que les accusateurs nationaux prononcè- 
rent à la suite des débats. Les pièces saisies étaient si 
nombreuses et si concluantes, qu'il leur fut très fadle 
d'établir la vérité de la dénonciation et de prouver la 
réalité de la conspiration. Ils ne réussirent pas de même 
à démontrer qu'*elle était criminelle. 

Les accusés avaient soutenu à plusieurs reprises que. 
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dans rhypothèse même qu'il y eût eu conspiraUon, il 
n'y avait pas eu crime, parce que la constitution contre 
laquelle elle paraissait dirigée, étant subversive de la 
souveraineté du peuple, et n'ayant pas été acceptée par 
]a(, n'était pas la loi véritable. À ce point majeur et 
décisif les accusateurs ne répondirent rien, et, se re- 
tranchant dans le fait, ils prétendirent écarter toute 
discussion sur la droiture des intentions. Laissant de 
côté Tobjection la plus grave, ils s'amusèrent à com- 
battre celles qui leur parurent les plus faibles, et visè- 
rent surtout à effrayer les Ames craintives par la pein- 
ture exagérée des moyens d'exécution, par l'exposition 
calomnieuse des intentions des accusés, et par le tableau 
fantastique des conséquences faussement déduites de 
leurs projets. Rien, en effet, ne parut plus extravagant 
que cette conclusion où Ton affirmait, d'un ton docto- 
ral, que de la pratique de la souveraineté populaire et 
de l'égalité, devaient nécessairement jaillir la dévasta- 
tion, la dépopulation et la désolation de la France, et 
par suite, de fil en aiguille, le retour d'un roi. 
' Il serait aussi inutile que fastidieux de rapporter mi- 
nutieusement les explications forcées, données par les 
accusés, aux pièces qu'on leur opposait, les dénégations 
par lesquelles ils repoussèrent les allégations du dénon- 
ciateur et les légères contradictions dans lesquelles 
celui-ci tomba, par défaut de mémoire, ou par l'envie 
de paraître plus prévoyant et plus rusé qu'il ne Tavait 
été en effet. 

La dénonciation était >raie dans son ensemble, la 
conspiration avait été réelle, et les principaux accusés 
n'en nièrent Texistence que par un pieux mensonge* 
dont ils ne se promettaient aucim succès, et dont ils 
rougissaient dans leur cœur. 

Mais ce qui ne* doit pas être passé sous silence, c'est 
la partie de leur défense générale, dans laquelle furent 
discutés les principes du droit public des Français ; la 
révolution y fut justifiée dans sa plus grande tendance à 
l'égalité et à la souveraineté du peuple, et nous allons 
en donner un court résumé , pour faire connaître les 



ieBtitMettUéaiift |)e6qtatels ces accwés perMVérèrëtit j«i* 
qu'au d'erui^r moment» 

Dans le systèmie des àocusatetirs et du iribinliil» les 
jurés devaient se borner à examiner «*it y avait eo réê^ 
. (ement offense à la constitution de i''an Ilf» dont ils pt-é- 
tendaient empêcher les accusés de discuter la légiitaiité. 
Cependant ies plus impliqués d^enti^e «ut ne persis- 
tèrent pas moines à développer et à Justifier les priaci^ 
pes qu'il!s avaient professés avec tant de chaleur, parée 
qu'ils les croyaient vrais et conformes au bieU-étre de 
tous ; ils ht voyaient que là leurs véritables moyens de 
défense «inx yeux du ^uple et des juré^ populaires. 

D'abord, ils s'adressèrent à la vertu des jurés « aio 
d'éveillet' dans leurs âmes un noble sentiment d'iudé- 
|)eiidance^, ils essayèrent de tes convaincre que la snbli* 
mité de leur mission leur imposait le devoir de remm»^ 
ter à la soiirce des clmses, de s'élever auntessin de la 
constitutioti de TaU III, de soumettre Torigitië e^ Tes- 
sence de celle-ci à un rigoureux e&amen , ctde pren- 
dre pour guides de lieurs décisions les vrais droits du 
peuple et nou les prétentions de l'autorité eaiistante qui, 
en n^atité^ n'avait pas été 4sréée par lui. 

« Il n'en est pas, disait un accusé, de cette affaire 
cumme des procédures ordinaires. La puissance des accu- 
sateurs, la faiblesse et l'obscurité des aecusés doivent 
appeler l'attention scrupuleuse des hauts-jurés lur des 
considérations étrangères ^ la marche habituèlte des 
tribunaux. Ce ne sera pas en vain, citoyens que les 
Opprimés réclameront devant vous contre la cruaut?é de 
leurs oppresseurs. Ce ne sera pas en vain que le saint 
enthousiasme de la liberté réclamera auprès de votls 
respect et justiae pour leift principes sacrés auxquels 
nous dûmes la destruction des pri villes, la chute du 
trône et les progrès de la raison publique vers Tégalité 
des droits... Le peuple vous chargea de reconnaître le 
bien et non d'adapter les formules sèches de la Jaris- 
prudence aux plans de l'ambition et de l'ineptie... 
Représentants du peu)»le ! soyex lui-même ; il faUt avoir 
^^ cœur pour exprimer sa volonté.» 
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Êëllôdel'^A m tt'étdU qâ'uii acte de siy6lfàtk)il et de 
vfotéàcè, les accuses ^'attàch^cebt à irëpôu^««r llMMritiir 
dont les accusateurs nationaux s'étaient efforcés d'eil->- 
tourer la loi déïnbcrâtiqae «t cen!t qui lu! démettraient 
fidèklb, ^r U j^etmur^ exagérée de 1^ sév^ité du Ifdtt* 
vèfnentent rëvoimfonMIrè av^c lei^uel ils feignafentdfe 
la confondre. 

« V«tis rApfyeles totijoÉ^s, dilKîiit 9«B àcciiiié», Itsk me- 
sures de 1703 ; mais vous passez sous silence ce t|tti pré 
céda 1^ maiheureOBe nécessité qui les Ût employer. Vous 
Ottbliei de rappeler h la France len ItinombraMes tràht- 
80AS qui firent périr de^ milliers de citoyens; Vous ^n^ 
Mtt tfe lui parler des progrès effrayants de lafuerre de 
la Vendée, de la livraison de nos places iVôutières, de 
la défec^tfou de Dumouriezet de la protectiou révoltante 
quMl trouva jUsqu*au seiu de là Cônvètition natlonate; 
vous publiez de rappeler les cruauté)» inrouies, par les- 
quelles tes féroces Vendéens déchifaieut par laml^ux 
et faisaient éxpiret au milieu des tourmeutis \es plus raf- 
finés, les défenseurs de la patrie et tous ceux qui gar- 
daient quelque attatbeinent à la République^ Si voq« 
évoque^ les mâneiî des victimes d*une déplorable Bévé- 
rite, amenée par les dangers toujours Croissatits dé la 
patrie, nous exbumerons les Cadavres des Francis 
égorgés par les contve-révolutioonaires à Montànban, à 
Nancy, lau Ghamp-de-Mars, dans la Veudée, à Lyon é à 
Marseille, à Toulon; uous éveillerons les omUresd'un 
million de républicains, moissonnés aux f^outières par 
les partisans de la tyrannie, coùspîrant Sans cesse pour 
elle , au seiu même de la France, Uous mettrons eu ba- 
lance le sang que vos amis ont fait couler, par leurs 
froids calculs, avec celui que les patriotes ont versé à 
regret dans l*emportement de la défense, et dans Texal^ 
tation de l*amour de la liberté... Ëst«ce nous, on U 
liberté, que les accusateurs nationaux se sont chargésde 
poursuivre?... Leur acharnement ne nous sera pas inu-> 
tile, et les haots-^jurés démêleront, sans doute^ dans la 
partialité de leun tableaux et daBs Taffecttitidn avec ta- 
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quelle Us déaatarent l'histoire, et enussent sar la tête 
des accusés des faits qni leur sont étrangers, cette haine 
secrète que les ennemis de la République , plus adroits 
que nous, ont vouée à ses intrépides et trop conGants 
amis.» 

S*étre concertés, dans le dessein de renverser. la 'con- 
stitution de Tan III pour lui substituer celle de 1793, 
et dans celui de porter atteinte aux propriétés par réta- 
blissement de la communauié des biens, étaient les deux 
grands chefs d'accusation dont les accusés avalent à se 
défendre. 

« Assurément, dit ent-ila« nous aimons la constitution 
de 1793; nous l'aimons, parce qu'elle garantit au peuf4e 
le droit inaliénable de délibérer sur les lois ; nous l'ai- 
mons parce qu'elle fut solennellement acceptée presque 
à l'unanimité par le peuple français. » 

« Assurément, ajoutaient-ils, nous considérons en- 
core cette constitution comme la véritable loi fonda- 
mentale de la France, parce que celle de l'an III a dé- 
pouillé le peuple du droit effectif de souveraineté, et 
parce qu'il est faux que le même peuple l'ait acceptée. » 

Les raisons et les calculs par lesquelles les accasév 
démontraient la vérité de leurs assertions étaient si 
convaincants, qu'après une longue argumentation de 
part et d'autre, l'accusateur Viellart s'avoua vaincu en 
prononçant ces mots : Au surplus, f obéis. 

« Veut-on , poursuivaient les accusés, que nous ayons 
appelé l'attention du peuple sur cette étrange infraction 
de ses droits ? En cela, nous n'avons fait qu'user du 
droit de parler et d'écrire, que la constitution de l'an III 
garantit à tous les Français. 

« Prétend-on de plus que nous nous soyons concer- 
tés pour rétablir de gré ou de force la constitution de 
1793, qne nous regardons comme sacrée, comme la 
sauvegarde de la liberté publique? D'abord, ce concert 
que nous nions, n.'est pas prouvé, et l'absence des moyens 
d'exécution suffit seule pour écarter tout soupçon de 
conspiration dangereuse et criminelle. Mais eussions- 
nous réellement conspiré à l'effet de rétablir la consti- 
de 1793, nous n'aurions fait que suivre les mon- 
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vements. d^une conscience pure , nous n^aurlons foit 
qu*obéir à la loi véritable ; nous n'aurions fait que ce que 
tout vrai citoyen doit faire, nous n'aurions éit qu'ac- 
complir le serment d'être ûdëles à la liberté, à la sou- 
veraine du peuple et à la République.» 

Tandis que les accusateurs et le tribunal prétendaient 
que les jurés devaient se borner à examiner si on avait 
voulu attenter à la constitution de Tan llf, les accusés 
représentaient que , si on voulait à tout prix qu'ils 
eussent conspiré, leur conspiration n'était pas un crime, 
parce que l'autorité contre laquelle elle paraissait diri- 
gée n'ayant pas été agréée par le peuple,, n'était pas 
légitime. Ce fut sur ce défaut de légitimité que les ac- 
cusés appelèrent positivement la délibération du jury. 

Quant au dessein d'établir la communauté des biens, 
il ne fut pas nécessaire aux accusés de le discuter lon- 
guement, parce que les écrits qui renfermaient les pians 
successifs de législation n'ayant pas été saisis,et rien de 
semblable n'ayant été proposé devant le dénonciateur, 
cette partie de l'accusation était faiblement établie. Ce- 
pendant, Babeuf qui avait fait souvent de cette commu- 
nauté le sujet de son Tribun du Peuple^ ne négligea pas 
d'en parler ; il exposa ses opinions démocratiques sur 
cette matière, et les justifia par le raisonnement, par le 
tableau des maux inévitables qui affligent la société, et 
par d'Imposantes autorités. La propriété, dit-il, est 
sur la terre la cause de tous les maux* 

K Par la prédication de cette doctrine, proclamée de- 
puis longtemps par les sages, j'ai voulu rattacher à la 
République le peuple de Paris, fatigué de révolutions, 
découragé par les malheurs et presque royalisé par les 
menées des ennemis de la liberté. » 

Babeuf termina ainsi sa longue défense : «Si la hache 
menace ma tête, les licteurs me trouveront tout prêt ; il 
est glorieux de mourir pour la cause de la vertu... La 
décision des jurés va résoudre ce problème : la France 
restera- t-elle une République (1), ou sera-t-clle la proie 
des brigands qui la démembreront, et reviendra-t-elle 

(1) Qaatre ans après, il n'en restait plus vestige. 



il^l hommeft que f aliËiottir d^ là ju^ticis a èebt conduis ! 
Vouiefc-tûùâ accélérer la cont1re-k>évol\]tfOû et précipiter 
là ehate de^ patriotes sons les pbignàfii$ des royalistes 
triomphants?. .. CepeQdatit^ si notre tnôrt ë&t k-ésôlûle, A 
la cloche fatale a àbnué pour moi, ii y ïi longtettips ^ue 
Je inis réftigtté. Ooh^taiâment Victime dans eette lOngtte 
révolution, je suis familiarisé aVèc leis supplices. La 
roche tArpéiennë est toujours présente à inës yeu^, et 
Gritcèhâs BàbeUf est trop hetitttix de mourir poar son 
pays. Éh! tôtit bien considéré» ifûe manque-t-il à ma 
Consolation? pufs-je jamais attendre de finir ma car* 
rière^fens un j^lti^ beau moment de |;loiret... J'^âurïil 
ét>i^uvé, atant ma moft, des sensations qui oht bccom- 
pôigué rarement édites des hommes qtii »e t<M sàcHÉés 
pdur rhtimanité... là ptiiissante qui fut bléti forte pour 
ûmi opprimer long^mpb, hè té fiiit guère pour ttous 
dltfamer. Nbus vîmes la véHtë Jaillir de tous le» pili- 
tekVLt t)Oi)r builner, dès notre tivàttt, les ïàits ^ hbtts 
honorent ^t feront éterneliément la honte de nos persé- 
cuteurs. L^hiâtblré gravera hbs noms en traita hbhdtà- 
blés. Quetâ sont aùâ»i tes hommes au milieu desquels Je 
àttls traité comme coupable ! C'est Orouet, c'est Lepel- 
letierl...O noms chers à la République I... Voilà donc 
mes Com{»lices!... Aml!S, vous qui m'entoiirei de plus 
près stirces gradins, qdietes vous encore ?... je vous re- 
connais : vous êtes, presque tous, des fondateurs, des 
fermes soutiens de cette République \ si Ton tous con- 
damne, si l\>n me (^oildamne, ahl je le voi^, nous 
sommes les derniers des Français, nous sommes les der- 
niers des énergiques républicains... l'affreuse terreur 
royale va partout prbmener ses poignards!.. Ne vaut-il 
pas mieux emporter la gloire de n'avoir pas survécu à la 
servitude, d'être morts pour avoir voulu en préserver 
nos concitoyens!... O mes enfants (dés larbes coulèrent 
de bes yeu^t) je n'ai qu'un r^ret bien amer à votis ex- 
primer : c'est qu'ayant désiré fortement de concourir 
à Vous léguer la liberté. Source de tons les biens, je vois 
»nrès moi l'esclavage, et je vous laisse en proie à tous 



iè& !hàtit. Je il*à! mn uSu tô4t ft vMië Vègû» H) ffe ne 
Vôttâiràis pas hi^fâè Voud léguet mëi» véttaâ ti^4f^ê», 
oiia haSne profondie conttré la iyk*ààni6, Mon él^^ht dé»- 
Voûinëtit à la causé de Pègalité et dé ki libéflé, Inott 
Vif artiotti- pour le peoplè : jiè rottS fei-aii un trop fu* 
n«iste préseât. Qti'eii feiieis-Voùssouàropprefision ri»yd1'è 
^ùl f^ infailliblement ^'établit? 5ë Voàè làtàse '«^1a¥é^^ 
et teité pèn^ et»t la éeale qu! dé^hiï'ëra ïùoû &M« d^n^ 
îtttsi^.deilliel*èlnàtànt!s. JedevrMs^ dans eé cas; TOd^ don* 
ntelr deë àti^ sttf les itàoyens dé iiuppoHer plus pètièn)^ 
cdent Vos ferè et je sens qu)è je à'^n suis pôiilt capable. « 

Aux premières questiohis qui fùreiit b6iimises à ladë^^ 
llbétation dès jurés et qui ne portaient que Sùlr la réa- 
lltë de la c^^pltfttibh et sur la pârtlcfpatlbn que ébâque 
acetisé y ^Vait eue, le tHbuAàl, à k requêtli du thef dii 
jury, éb Ajouta d'auti^s touchant les provoeailons écrites 
ou Verbale àa r^étàblissement de 1^ constitutioii de 
1703. Cette add4Uon produisit dabs le titré dé Tàceu^à- 
tibu ûik cbïibgement d'autabt pluis iUégal qu*il soumit 
tout à coup à Hskamevi des jurés les écrits sur le^uiéls 
il n'avàftjâafialsélé permit aust parties dé S'èïpiiquer(l^ 
Les plaintes 4ue firent à ce sujet!t[uetques aeicusés, sou- 
tenus éb cela pàY ravis des «lécttsatéuiis ùationaiiai ue 
furent pas écoutées. 

Les acéUsés s*életèTent vivement, mais pz» avèb ptiis 
de succès, coUUré lia mabièt-e dont fut posée là question 
intentionnelle et dans laquelle ils virent la preuve d*âne 
haiueuse piarliallté. La loi ordobbait sous peine de buU 
iité qu'eu toute circobstance le juré, après avoir dé- 
claré le fait constant et Tàccusé <»>Uvalncu, ajoutât : 
« tl me paraît ou il ne me parait pas avoir commis tel 
fait méchammebt et à dessein. > C'était surtout sur le 
maintien de Tadverbe méchamment qu^insistalent les ac- 
cusés, parce qu'ils y voyaient une invitation faite au jury, 
d'examiner la légilimilé des moUfs par lesquels ils 
avaient justifié hypotbétiquement la conspiration. 

<1) Un jugement 4u tribunal oriminel de la Seipe a «oleonelle- 
menl reconnu depuis, que les questions relatives aux provocà» 
lions dont il s*agit, furent posées par la haute-cour en c^nirayetiM 
lion à la loi. 
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Ge fot aa sojet de la question intentionnelle que les 
accusés s^exprimèrent ainsi en s'adressant aux jurés : 
« Descendez dans votre cœur, vous y trouverez une voix 
sourde qui vous crie : ces hommes enfin ne rêvaient 

qu'au bonheur de leurs semblables La révolution 

ne fut pas pour tous un jeu d'intérêt personnel. Péné- 
trez vous bien, citoyens, qu'il y eut des hommes qui la 
regardèrent comme un événement important pour l'hu- 
manité ; soyez bien convaincus qu'elle devint pour eux 
une religion nouvelle à laquelle ils surent par un aban- 
don absolu sacrifier lés convenances, les biens, le repos 
et la vie... Frapper un ami de la liberté, c'est tendre la 
main aux rois... Vous jugez la liberté : elle fut féconde 
en martyrs et en veng^rs de leur mémoire. Elle expire, 
la liberté, quand on éioulTe les passions généreuses, 
quand on présente aux hommes qu'elle enflamme les 
têtes sanglantes de ceux qui se dévouèrent pour elle... 
Les accusateurs ont prétendu que nos arguments fussent- 
ils vrais, les jurés, ne pourraient pas s'arrêter aux mo- 
tifs qui ont pu déterminer les accusés, ni voir dans leurs 
intentions autre chose que l'intention de renverser la 
constitution de 1795. Si on admet cette étrange préten- 
tion, il n'y a plus en France ni institution de jurés, ni 
patrie. D'abord ce n'est pas sur le renversement de la 
constitution actuelle, mais sur celui de l'autorité légi- 
time, qu'il faudrait porter l'attention des jurés; car pour- 
raient-ils déclarer coupable celui qui tout en agissant 
contre le gouvernement actuel aurait fermement cru agir 
en faveur de la véritable loi ? A quoi se réduirait alors 
ce sentiment intérieur du bien ou du mal qui rend si 
précieuse pour les âmes pures, l'institution des jurés? A 
quoi se réduirait le soin que la loi a pris de concilier par 
les questions sur l'intention et sur l'excuse les contra- 
dictions si fréquentes entre les préceptes de la lot natu- 
relle et ceux des lois positives ? A quoi se réduirait la 
loi suprême de l'intérêt du peuple qui ordonne à ses 
mandataires de compter pour principale circonstance 
dans le cœur des accusés l'amour de la patrie et le dé- 
vouement pour elle? » 
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Quelques jurés se joignirent aux accusés pour deman- 
der que les questions sur Tintention fussent posées se- 
lon la formule prescrite par la loi ; ce fut en vain. La 
haute cour persistant dans son système, restreignit ces 
questions à ces termes : Taccusé a-t-il conspiré ou pro- 
voqué dans Tinlention de conspirer ou de provoquer? > 
Ainsi fut interdit tout examen concernant la moralité. 

Il y avait seize jurés ; quatre suffisaient pour absou- 
dre ; trois seulement furent constamment favorables aux 
accusés, Gauthier Biauzat que nous nommons, parce 
que nous savons qu'il a cessé de vivre, était au nombre 
de ceux-ci ; il demeura fidèle au peuple et il ne tint pas 
à lui que personne ne fût condamné. 

Cependant toutes les questions relatives à la conspi- 
ration furent résolues négativement Mais il fut mal- 
heureusement reconnu par treize jurés qu'il y avait eu 
des provocations verbales et écrites au rétablissement de 
la constitution de 1793, et que Babeuf, Darthé, Buo- 
narroti, Germain, Gazin, Moroy, Blondeau, Menessier 
et Bouin y avaient participé ; les deux premiers sans cir- 
constances atténuantes, tous les autres avec ces circons- 
tances. 

DèsTaurore du 7 prairial de Tan Y, le roulement des 
tambours, le bruit de l'artillerie et le mouvement ex- 
traordinaire des troupes firent pressentirent aux habi- 
tants de Vendôme le triste dénouement du drame dont 
ils avaient été spectateurs. 

Tout annonçait aux sept accusés ci-dessus qui étaient 
présents, leur fin prochaine ; ils parurent pour la der- 
nière fois devant le tribunal qu'entourait un morne si- 
lence; un peuple nombreux et inquiet remplissait la salle 
dont toutes les avenues étaient gardées avec un grand 
appareil militaire. 

A la déclaration fatale, prononcée d'une voix émue 
par le chef du jury, succéda de la part des accusateurs 
la demande de la mort de deux accusés et de la dépor- 
tation de tous les autres. 

Une dernière tentative fut faîte : un de ceux-ci aidé 
d^un défenseur somma le tribunal de prononcer Tac- 



quittemeiit géa^^l mr le om^C qne la t# dni V^ m- 
misas de Tan IV, ^^% ka acct|ss|teuira q^Uq^ui^ v^^M^ 
de req«»érir TappUcation, éta^t prolHbitive de la liberté 
de la ppeaste, avs^it cessé d*ètre.en vig^eurt en yertu d'va^ 
article de la e(H;)siitinion portant q^e toute lo| d^ ç^ 
gepre n'aurait d'effet <^e pendant un au au plua, 

Le tribjunal n'y ùx s^u£une atteiiVUm ; 4 dit à Baibe^f 
et i Darihé : Mourez, et aux sept autres ; AU^z tramer 
ti»« vU mtdfwrmse loin de (a patrie dam des cl^ma^ 
brunis. ^ meurirUrs, 

A rinstant ^ grand tumulte se fait entendre ; B^ 
beuf et Darihé se frappent ; on crie de toute par^ on lu 
assassine; Buonarroti proteste et çn appelé 9^u peuple; 
les spectateurs font un oioiivenoent; que cent bayonnettes 
tournées contre eux r^priinent aussUd^t ; les gend^r^ii^ 
saisissent les déportés, les menacent de leurç satires et 
les entraînent avec leurs cumpa'guons nciQurants^ors de 
la yue do public^ 

Maia la (ail>iesçe de leur» poignards qui se cassèi^ei^ 
ne permit pas aux deux cQnaaninéa à mort de ç'ôter û 
vM. Ils passèrent une nuit cruelle d^ns les ^ouifr^cea 
que leur causaient les blessures qu'ils s'étaient faites { 
h fer- était veaté en^uçé près du cçauf dan^ celle de Qa- 
bopui 

ietir Oftuf^e ne se démeutit point, çt forts dc^ iei|r 
cettscience ila marchèrent au supplice cQiumc; à lùi 
triomphe. Près de recevoir le coup £atal, Babeuf parh 
de aoi aH^ur pour le. peuple auquel i\ recom«i»azidâ sa 
famillfti 

Un dewl général eouvirit Vendôme 9,u mpup^çn^ où 
perdirent la ^ie ces généreus; défep^eurs de l'égalité; 
leurs, corps m^^tilés.que des barbares ayai^ent lait jçte^ ^ 
la voirie, furent pieusement ensevelis p^ les cult^^i^'- 
tetilicsdeçi environs. 

Ap«*èa la déclaration du ^ary Babeuf avait écr^t ^ i^f 
fevame et à aes enfants cette lettre touchante : 

« Bon soir, mes amis. Je suis pr^t h tu'enveloppisf 
dans la nM éleruf^e. J^'e:|^prinie n^i^ux k i'atmi aqqqel 
Padiie9aelea,deu% teltreaqu^ yuuf^ i^ureas vuça, je 1^ 



ç^rina^ qûeux m% s^fintion pour vous que je ne peux 
le f^irç «t Yous m^me^ Il me aemUe que Je ne senarien 
pour Kii^p sentir* Je remets votre sort d^ns aes «aini^ 
U4}9» I je ne sais si tous le trouverez en positkMi dis 
pouvoir faire ce que je demande de lui : je ne aais eomt 
wenl vpMs pourreai arriveï jusqu'à jul. Votre amouQ 
po^r moi vous a conduits ici à travers tous les obstan 
oies ^e noUre misère ; vous vous y êtes soutenus an 
milieu des peines et des privations; vatre constante 
sensU)ilité vous, a fait sutvre tous les fnslants de celtfl 
longue et cruelle procédure, do^t vous ?ivez, comme 
moi, bu le calice amer ; mais j'ignore comment vous 
9^169 £aire pour rejoindre le lieu d'où vous êtes partis 9 
j'jgHore comuteut nia OA^moire sera appréciée, quoique 
je croie m'éire conduit de la manière la plus i[fré|^<d-$ 
chable ; j'ignore enfin ee que voat devenir tous les rén 
publicains, leurs familles, et jusqu'à leurs enfants à la 
mamelle , au milieu des fureurs royales, que la contre- 
révolution va amener : 6 mes amis ? que ces réflexions 
sont déchirantes dans mes derniers instants L., Mourir 
pour la patrie, quitter une famille, des enfanis^ uB<i 
épouse ctiérie^ seraient plus supportables^ si je ne voyais 
pas au bout 1^ liberté perdue, et tout ce qui apparr 
tient 9im. sincères républicains enveloppé cûns la plui^ 
horrible proscription. Ah! mes tendres enfjanta, que 
devi^endt*c7-vous ? Je ne puis ici me défendre de la plue 
vive sensibilité.. K.e croyez pas que j'éprouve du regrel 
de m'être sacriié pour la plus belle des causes : quan4 
même tous mes efforts seraient inutiles p^^ elle, j'ai 
rempli ma tâche.,, rh 

« Si, contre mon attente, vous pouviez survivre k, 
l'Oirage terjble qui gronde maintenanlsmr le République 
et su? lo^ut ce qui lui (ut attaché ; si vous pouviee voue 
retrouver dans une situatioit tranquille, et trouver qnelr 
ques amis qui vous aidasseul à triomf^r de votre mau- 
vaise fortune , je vous recommanderais de vivre bien 
unis ensemble; je recommanderais h me femme de ta^cher 
de conduire ses enSants avec beSi^QQup de doueeur, eije 
recommeaderaîs à mes enfants de mériter les bentiede^ 
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learwère, eo la résistant et lai étant toujoars soumis. 
Il appartient à la famille d'un martyr de la liberté de 
donner rexemple de toutes les vertus, pour attirer Tes- 
time et rattachement de tous les gens (te"bien. Je dési- 
rerais que ma femme fit tout ce qui lui serait possible 
pour donner de Téducation à ses enfants, en engageant 
tous ses amis à Taider dans tout ce qui leur serait éga- 
lement possible pour cetobjel. J'invite Emile à se préter- 
à ce vœu d'un père, que je crois bien aimé, et dont il 
fat tant aimé ; je Tinvite à s'y prêter sans perdre de 
temps et le plus tôt qu'il pourra. » 

« Mes amis, j'espère que vous vous souviendrez de 
moi, et que vous en parlerez souvent. J'espère que vous 
croirez que je vous ai tous beaucoup aimés. Je ne con- 
cevais pas d'autre manière de vous rendre heureux que 
par le bonheur commun. J'ai échoué ; je me suis sacri- 
fié ; c'est aussi pour vous que je meurs. 

« Parlez beaucoup de moi à Camille ; dites-lui mille et 
mile fois que je le portais tendrement dans mon cœur. 

« Dites-en autant à Gaîus, quand il sera capable de 
l'entendre. 

« Lebois a annoncé qu'il imprimerait à part nos dé- 
fenses ; il faut donner à la mienne le plus de publicité 
possible. Je recommande à ma femme,à ma bonne amie, 
de ne remettre à Baudouin, ni à Lebois, ni à d'autres, 
aucune copie de ma défense, sans en avoir une autre 
bien correcte par devers elle, afin d'être assurée que 
cette défense ne soit jamais perdue. Tu sauras, ma 
chère amie, que cette défense est précieuse, qu'elle sera 
toujours chère aux cœurs vertueux et aux amis de leur 
pays. 

« Le seul bien qui te restera de moi ce sera ma réputa- 
tion. Et je suis sûr que toi et tes enfants, vous vous con- 
solerez beaucoup en en jouissant. Vous aimerez à en- 
tendre tous les cœurs sensibles et droits dire, en parlant 
de votre époux, de votre père : 

Il fut parfaitement vertueux, 

« Adieu. Je ne tiens plus à la terre que par un fil, que 
le Jour de demain rompra. Gela est sûr, je le vois trop. 
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U faut en ^aire le sacrifice* L^ q^chauta $oat If s ptiis 
for(^, je leur cèd^. Il est au moins do^^ de moui^iv avec 
nue conscience aussi pure que la nfûenne ; tout ce qu'il 
y a de cruel» de déchirant, c'est de m'arrac^er de vo» 
bra», mes tendrea amis 1 ô tout ce que j'ai de plfis 
cberU l Je p'en arrache; la violence est faU9*.- Adieu» 
adieu, adteu> dix millions de fois adieu... 

....(( Epcore un mat. Ecrivez à ma m^re et à mes 
so^rs. Ënvoye^ileur, par diligence qu autrement, ma 
défense, dès qu'elle sera imprimée. Dite$-leur com- 
ment je suis mort, et tâchez de leur faire comprendre^ 
àofs^ bonnes gens,^ qu'une telle mort est glorieuse, loip 
d'être, déshonorée... 

¥ Adieu donc, encore une fois, mes biensi chers, me^ 
tendres amis. Adieu, povir jamais, Je m'enveloppe û^9m 
le sein d'un sommeil vertueux. « 
' Cinquante six ^ccuséa furent acquittés , de ce poml^re 
était Yadier ancien membre de la Convention, à régar4 
duquel la haute^cour prit mt mesure dont il est hou 
de relever Tinjustice évidente. Ce malheureux vieillard» 
qui, par Pintegrité i|vec laquelle U avait reiiiplii) avant 
le funeste thermidor, les fonctions difficiles 4e président 
du comité de sûreté gjénérale, a'étanl ^ii\i;^ la hai^ 
aveugle des ennemis de la révolution et.de la justice, 
venait à peine d'échapper à une sanglante proscription, 
lorsqu'on saisit un nouveau prétexte pour l'y replonger. 
Quoiqu'il n'eût eu aucune connaissance de la conspira* 
tlon et qu'aucun soupçon ne s'élevât contre lui, il fut ar- 
rêté, traînée travers mille dangers de Toulouse à Paris, 
mis en accusation et traduit à Vendôme. Dans le cours 
des débats, il essaya en vain d^ justifier sa conduite pu- 
blique, la parole lui fut ôtée. Cependant force fut de 
l'acquitter ; mais, tout en l'acquittant, on ordonna que 
sa détention continuerait, attendu, tel fut le motif allé- 
gué, qu'il existait un décret de la Convention qui le dé- 
portait. Le croira-t-on? Ce décret avait été révoqué et 
n'existait plus. Et ce fut par une erreur de fait si facile 
à vérifier que des membres du premier tribunal de la 
République, auxquels une loi avait attribué le don de 



\ 



— 242 — 

riDfaillibilité, infligèrem arbitrairement et sans interroger 
li-de88U8 la partie intéressée, une peine très grave qui 
dura longtemps et eût été perpétuelle, si le grand crime 
du 18 brumaire n'y avait pas mis an terme. 

Peu de temps après, les cinq déportés présents furent 
jetés avec Yadier dans le fort construit sur Tlle Pelée k 
l'entrée de la rade de Cherbourg. Ils parcoururent cette 
longue route enchaînés et enfermés dans des cages gril- 
lées, tantôt exposés aux injures et aux menaces, tantôt 
recevant les plus touchantes marques d*aiïection et de 
respect. A Falaise, à Gaen et à Valogne, ils coururent 
d'imminents dangers, mais ils furent accueillis avec ami- 
tié et honorés au Mellereau, à Argentan et à Saint-Lô. 
Dans cette dernière ville, le maire à la tête du corps 
municipal les complimenta et les embrassa en les ap- 
pelant nos frères malheureux. Vous avez défendu^ dit- 
Il, Us droits du peuple^ tout bon citoyen vous doit 
amour et reconnaissance. Par arrêté du conseil gé- 
néral, ils furent logés dans la salle de ses séances où 
les secours et les consolations leur furent prodigués. 

Pendant longtemps les bons habitants de Vendôme 
montrèrent avec attendrissement aux voyageurs la der- 
nière demecure des martyrs de Tégalité. 



FfN. 



TABLE AIALTnQVE 



DES MATIÈRES 



Pages. 

Avis V 

AvAIfT-PROPOS • TU 

CàBAGTtRB DE LA REVOLUTION BT DITISIOlf 'DES PARTIS .... 11 

Système d*égoisme là 

Système d'égalité 1 5 

Faux amis de Tégalité lO 

Efforts et progrès du parti de l'ëgaliié Ib. 

Son triomphée 17 

Aristocrates dans la Convention nationale avant le Si mal 

179* <• 18 

Les amis de l'égalité n'approuvent pas que l'on s'occupe 

d'une constitution ig 

Conspiration du $1 mai 179$ 20 

Démocratie en France, ce que c'est • • Ib. 

Petit nombre d'amis sincères de l'égalité dans la Conven- 
tion nationale 21 

Déclaration des droits par Robespierre ib. 

Constitution de 1793 22 

Origine et motifs du gouvernement révolutionnaire ib. 

Ses prodiges.., , 23 

Mesures législatives en faveur de l'égalité et des mœurs 

nationales 25 

Faction qui alarme le peuple sur la conservation de sa 

souveraineté. Hébertistes. • a6 



— 244 - 
La faction des égoTst«s conquérants réunie à la précé- 
dente, assassine les amis de l*égalité. Dantonisies. ... a6 

La vertu est appelée vice et tyrannie ag 

Le gouvernement révolutionnaire devient un fléau public, ib. 
Les amis de l'égalité demandent la constitution de 1793, 

et sont vaincus. ^ Ib. 

Conjuration hbs ioAux 3o 

Les. prisons de Paris sont les foyers des conspirations 

pour l'égalité Ib. 

Mœurs et occupations des patriotes détenus 3i 

Consliluiion de Tan III, ou de 1795 Sa 

Opinion des amis de l'égalité sur cette constitution... ib. 

Leurs protestations • 88 

L'açcQptation de la constitution de l'an III par le peuple 

est une fausseté .....,.«...«.,«««,«««« 94 

Proscrlptloo clés conventionnels. ...^.....^....v.**..»**». to. 

Espérances des ennemis de la «évolution • . - 99 

Le périple e9t encbalaé par le renouvellement dos députés 

par tiers. ^ ib. 

Les amis de l'égalLté défendent les covwntionnels eau« 

pables.. .^,.,^^^.^^....,... .....*, *.,..^'., ^ 

Nouvelle trali|son des çQnYÇntioimel? « ^ ^ ^ , ^ . ^ « • % ^ ^ « • «^ Il 

Liberté des patdotea « H 

Leur ^garewent*». **•*»**********..». .........^.^s^^^*» *b. 

Leur division • «..%««•.•..*#« ^% 

Premières réunions des égaux.. « . ..^ • ... .«•..,.«•••••« il». 

Esprit du nouveau gouvernement. .«..••.% •••> M 

Il favorise les réunipos deji patrioieft. . « • • • • ibw 

Esprit dès patriotes et du peufile. .,,, «.•«.< Hk 

Prvidencç dQ4 égaw.» . «... . ..• • • • ....•.•.•• . • • « • ^ • < • U>« 

F^ndajtion 4e. la société dw I^nihioq «... « 4& 

Son ocgani9atiQ«w ..«...««.*«....**** ^ * ,..•«•• ib« 

DtÀTcrgeuces d— Pintfcrfoaisteg^ • •. 4f 

Communications de la société avec le pevpU' •>»•••«•• ^^» 

Lois po^lalrea* , •«•••• et 

Proscrlptioa de Babeuf. ib. 

Comité chez AiMr » . • • . ih* 

Smi opbiloa sur le gouveroemem de l'ao 111 ' 4S 



— M» — 

Propriété indlTidutilC) cause de re9d«TBge 48 

Vices des loto agraires et somptuairds. . ^ ..... i «...;. . 5o 
figalité des travaux et des jouissances, but final de ia 

société 4 51 

Robespierre fut i'ami de cette égalité 5a 

Obstacles à son établissement ib. 

La constitution de 1793 était un acbeminement à l'égalité. 53 

Ses défauts ib. 

Points de ralliement offerts aux républicaine. ib. 

Autorité à substituer au gouvernement de l*an III 54 

Dissolution du comité. ...» 55 

Autres réunions do même genre 56 

L'esprit démocratique éclate au Panthéon. ib. 

Position difficile des orateurs de cette société, i 57 

Renaissance des principes démocratiques parmi le 

peuple. . .....* k ib. 

Travaux de la société du Panthéou ,...,,...,,. ib, 

Distribution aux défenseurs de la patrie d'un milliard de 

biens nationaux. •...••• 58 

Intérêt de la société pour Babeuf 5g 

Schisme dans la société d.u Panthéon. «... ib. 

Assignats, liberté de la presse, Jurés «... ^ 

Prudence de la société » , 61 

Exclusion des conventioiinels. ib. 

Fêtes décadaires..... ,\ • 6a 

Haine du gouvernement contre les pantbéonistes. • 63 

Leur zèle •••••. é ...... . ib* 

Lecture de l'ouvrage de Babeuf; dissolution de la société 

du Panthéon , 64 

Perfidie du gouvernement %..... 63 

Nouvelle proscription des patriotes. « 66 

liC courage de Babeuf lui suscite de nombreux eonemis» 67 

Il conçoit le projet de délivrer le peuple^ . ^ .. ^ .«««.. . 68 

Création .d!un directoire secret de salut public ib. 

Agents et leurs insiructions 69 

Membres du directoire et leur doctrine politique* ib. 

Manifeste des égaux k.* «...» ib. 

But définitif des conjurés «. . 74 



— 246 — 

Le peuple objet et moyen du directoire secret 75 

Il voulait établir la constitution de nçS ^ 

Son opinion sur cette consUlutlon >«>. 

La vérité premier mobile de rinsurrection populaire. .. 77 

Réunions du peuple multipliées dans Paris Ib. 

Choix de» douie agents révolutionnaires 7« 

Agents militaires ^ 

Grisel g 

Ecrits démocratiques i " 

Misère du peuple.. ....•; 

Progrès de l'esprit Insurrectionnel »» 

Travaux du directoire secret ;»• 

Autorité à substituer à r autorité existante ib. 

Nécessité d'une aulorilé antérieure à Tordre constitu- 
tionnel ^ 

Rappel delà ConvenUon • ^ 

Objections * • • • •; * * * ' * 

Aulorilé provisoire à la nomination des Insurgenis de 

pgf}i} .^ ..•• *..... «»7 

Ce système était en harmonie avec la souveraineté du 

peupi ' *• 

Dictature rejelée.... V;""*"* Vxlll!. 

Corps composé d'un démocrate par département à^iro- 

poser au peuple de Paris en insurrection . . . .% «9 

Le directoire secret avise aux' moyens de rendre le 

peuple plus fort que l'armée 90 

Républicains deLyon |y- 

Grande fermentation à Paris >»• 

Deux fractions dans le gouvernement. ..... . . . . . . . . ... t». 

Les faux amis de l'égalité veulent expulser de 1 autorité 

lies vieux aristocrates., •• •* 

Ds essaient de rallier autour d'eux les patriotes et le 

peuple ,^ 

Le directoire secret déjoue ce plége |o- 

Comité des conventionnels proscrit» •«>• 

Le directoire secret rend valq ses efforts 9» 

Les faux amis d^l'égaUté se réunissent aux vieux aris- 
tocrates contre la démocratie ib. 



— 247 — 

m 

Ménage du Directoire exécutif contre les démocrates.. 9ft 

Lola contraires à la liberté de la parole et de la presse. 95 

Nouvelle persécution contre les démocrates g6 

Indignation des amis de la lil)erié ib. 

Le directoire secret calme leur impatience ib. 

Quelques mesures insurrectionnelles 97 

Acte insurrecteur 98 

La distribution des biens ordonnée par Pacte insurrec- 
teur tendait à amener la communauté .... io5 

Assemblée du peuple de Paris, après la destruction de 

la tyrannie ib. 

Nouvelle assemblée nationide ib. 

Décret à proposer au peuple insurgent de Paris ib. 

Insurrection de la légion de police 106 

Son licenciement. 108 

Les légionnaires se réfugient chez les patriotes ib. 

Séance politico-militaire du 11 floréal de Tan IV 109 

Comité militaire 110 

On propose de faire concourir les royalistes à l'entre- 
prise des démocrates ib. 

On offre de poignarder le Directoire exécutir ib. 

Les conjurés méprisaient Targénl 111 

Rossignol et Fion sollicitent la réunion des montagnards 

au directoire secret ib. 

Les montagnards visent à s'emparer de Tlnsurreciion. . . iia 

Drouet est lié avec les conjurés. . .' ib. 

InrerlftUde du directoire secret 1 13 

Il arrête de se réunir aux montagnards. 114 

Conditions de cette réunion ii5 

Un envoyé du comité montagnard est présenté au direc- 
toire secret ib. 

Refus des montagnards. 116 

Réponse du directoire secret ih. 

Alarmes des patriotes. 117 

Réunion du directoire secret au comité montagnard... 118 

Quelques points relatifs au mouvement Insurrectionnel. Ib. 

TrahiJiOn dé Grlsel ng 

Il dénonce la conspiration , ib. 



AbsemMIe des ct>n}titéi( thtt Dnmet ilo 

tUpport du dtreétoire secret ib. 

NOutelle adhésloii des tnontâgnard» 132 

ftappoft du comité mtHtalrè Ib. 

Arrêté de l'assemblée lûS 

La police tavestit le tiDiblcile de Dfotict Ib. 

t3rt\»t\ rassure les conjurés: Ib. 

Assemblée des agent? cbez Massart ; ntk 

i*rbpo5ltlons des agents ^. Ib. 

Le eobiité militaire leur demande de mraveauî rettsel> 

gn^ments .....;...: : ; ia5 

Éorcès de la tiémocrailô. )b. 

Mécont^liiement et Impatience du peuple 120 

ForcM de la tj^raniilé. 12^ 

ftessôurcéâ dtl pfûple Ib. 

Le divecteur Barras ofire ses sertices aux conjurée. ... (b. 

Ordre dû mbuvement insurrectionnel 12B 

Logemeif t u bàbillement Ut» pautr es : i3o 

Punition des traîtres i$i 

Là cdndûltè éqbKOquè (lëft ttiontâgtiardii nécessité dé 

noùvènës précautions i$t 

Les dispositions insurrectionnelles devaient être sanc- 
tionnées par te peuple 1^8 

DUcifsslOA BUT la participation du comité Insurrecteur à 
là ûOlivelle. autorité ib. 

Aperçu dé l*étal dé Paris après rihsurrection id!S 

tlèpartements 1S6 

Doctrine des égaijx. 137 

Législation dé TégaliU et lolà Ihlermédiaiies Ib. 

La propriété de tous les biens est une, elle appartient 

au peupte. .:..... Ib. 

Droit dé chacun à une etistence heureuse ; obligation de 

trafâlller égale pour tous t88 

Agriculture et arts de première nécessité iSq 

Distribution des citoyens ib. 

Kile prend sa source dans l'éducation publique ib. 

Abondànèe, objet du travail général 1 Ao 

Le travail est une fonction réglée par la loi ib. 



- MB - 

Adoucintmeot ttet travaux péliibl«s.. ..»..: ; . . iftô 

Egalité deg jouissances ^ lai 

Avantages de la communauté appliquée à an pays fort 

étendu * • « 4 • • « iht 

Distribution égaie des richesses ib. 

Commerce extérleuPi ihh 

Droit d'usufruit . . * « f b. 

Vieillards et fnirmes ; . . . i45 

Propagation de l'espèce favorisée ib. 

Supériorité de cette institution sur celle des anciens. .. i(t6 

Nouvelle répartition des hatfltants ib. 

Affaiblissement des grandes ^rtUes ... .r «... >. «... ib. 

Simplicité des habitations » »...*..... 147 

MagniAcence des édifices publics fb. 

Meubles et habillements. ».....*.. Ib. 

Suites heureuses de ia réforme ». 1&8 

OtcupatioRs non productives ib. 

Bonnes moRurs « • « • . . • • • « • . . • « é • « • « » * • 4 « * t < . • 14§ 

L'éducation source des mœurs iSO 

Travaux non sujets à partage. • • ib. 

Direction des affaires publiques et défense de la patrie, 

communes à tous » * . fb. 

Dftbger d'une classe exciuslventent Instruite tîatis l'art de 

lgouverner4 Ib. 

L^exercice de 4a puissaBce législative à la portée de lùtA 

les titoyens I5i 

die et capacité requis pour l'exercice du droit 4t ftuf«- 

frage 4* * 1S3 

Les droits de eité s'acquièrent par le consenieuient. ... iSS 

Assemblées populaires pour Texerclce de la souvei'aiiletê. ^: 

FbruMitioH et aotlon du gouvernement l5A 

Les assemblées publiques sont des occasions de délasse- 

ment et d'émulation Ib. 

Tbut citoyen est soldat «... Ib. 

Les eiifahti élevés dans l'amour de la patrie et de la traie 

gloiire , i5d 

La jeunesse constamment campée aux frontières îb. 

Ordre militaire * ^^ 



Occu]Miions donc Vwàrt militaire est la source ....*... 1 56 

Levée du peuple entier facile à exécuter 157 

Accidents imprévus et précautions • Ib. 

EntffttiejQ de l'armée, 16O 

Ressources extraordinaires ib. 

Précautions contre Tabus de la guerre Ib. 

Respect pour le droit des gens. 161 

Avantages des réunions fréquentes des citoyens 162 

Quatre classes d'assemblées i05 

Assemblées de censure Ib. 

Jugepient des fonctionnaires publics. Ib. 

Jugement des morts.... ib. 

Anniversaires des événements mémorables ib. 

Jeux et spectacles • i65 

Divinité, et immorulité de l'âme ib. 

Lien qui unit. toutes les parties de la République ib. 

Communications entre les citoyens s#7 

Fêles., '. , Ib. 

Nécessité d'une autorité. ..... • Ib. 

La puisfliance législative réside dans le peuple i58 

Etrangers lOo 

Aasemblées de souveraineté. 170 

Assemblée centrale des législateurs. . . . , 171 

Consei-vateurs de la volonté nationale Ib. 

Formation de la loi ib. 

Garantie contre les empiétements de l'assemblée des lé- 
gislateurs 179 

Partage jcle l'antorlté de cette assemblée ib. 

Avantage de la dispersion des organes de la législation, ib. 

Le peuple doit se précautionner contre les erreurs ib. 

SAiats 178 

Première formation des sénats. \tu 

Principes inviolables. 174 

Rectification de la constitution. ib. 

Peu de fols suffisent à un peuple qui Jouit de l'égalité. 175 
La direction de l'agriculture et des arts utiles est une 

des principales attributions du pouvoir souverain .... ib. 
Antorité executive , |b. 



— 21M - 

Causes de sa bonté 175 

Supplément à la constitution de 17^3 ib. 

Nature et objets des différentes magistratures 176 

Réunion des fonctions civiles aux militaires 177 

Le magistrat ne coûte pas plus que le simple citoyen.. . 178 
La simplicité des moeurs est un garant de la fidélité des 

magistrats. Ib. 

Echelle des magistratures • . . . ib. 

Au commencement de la réforme, les magistratures doi- 
vent être coufiées aux seuls révolutionnaires 179 

Marche graduelle Ib. 

L'éducation, moyen de consommer et de conserver la ré- 
forme ib. 

La société doit diriger Téducation 180 

Séparation des seies» .*..•* : ib. 

L'éducation est nailonafe 181 

Commune « ib. 

Egale Ib. 

L'éducation est dirigée par une magistrature émlnente. ib. 

Soins de Tenfance ib. 

Différences naturelles des deux sexes. . • 182 

Objeu de l'éducation..... ib. 

Le corps Ib. 

Dispositioa des malsons d'éducalion. 188 

Le cœur ib. 

Arts ei. métiers i8ft 

Esprit, sciences ib. 

Education des filles. 186 

Education niilltalre. 187 

Assemblées d'instruction. ib. 

Liberté de la presse ib. 

Avantages des arts et des sciences. 188 

Maux qui en découlent 189 

Objections ib. 

{Premières mesures après l'Insurrection • igo 

Proclamation au peuple français 191 

Commissaires généraux 19S 

Séminaire normal « JOA 



Ksprit public et sœiét^ populaires •:% to4 

Décrets révolutionnaireit ' Ib. 

Bécret de police tt>. 

Décret militahtî 105 

iMcret sur réducation • . i^ 

Décret économique. . . * ^ ib. 

Décret sur les fêtes nationales. ; m 19Q 

£kécuU«B partielle et successive de la constitution tb. 

ÀRREStâTtOlf^ PftOGi» Et GOMDAlflliktlON 0K8 QONXUBÉk. . tOO 

Arrestation» » » . . ^ » » w . . t . fb. 

emprisonnement. . .4 * • . ^ ib. 

Drouet suspend le glaive prêt à frapper. ««.....é*.».. àoi 

Lettre de Babeuf au Directoire Ib. 

Aveuglement (^u gouvernement « ..•..«•»..•.* ao5 

lia constitution est violée. ..,..,,,,,,, « . . 906 

Accusaiion. U**.«* »••• Ib. 

Évasions. ,.«...,...,, , , SN»7 

Translation des prisonniersà YendOme.. ib. 

ProteatatiMa. ..v.... % ao8 

Récusations. é #••<••. . Ib. 

Aveux courageux de Babeuf é ........ « iûf 

Fermeté ées accusés. •....».•• ait 

Modifications de là défense........ 3ià 

Antonelle.. »...«... 4 Ib. 

Ouverture des débats. • » . aie 

Darihé * * Ib. 

Bsprix contre-révolutionnaire des accusateurs nationaux. fiiH 

Entraves mises A la défense.. » A17 

LCs accusés défendent la révolution-. ',%.,: Ib. 

Ttaitre. * . . . siS 

Il est témoin.. ii^ 

tnmuUe. * v. .. i Ib. 

Déposition du traître. « . . ftai 

Babeuf Justifie. l'Insurrection de prairial fia 

Générosité de deux témoins • laS 

D€fens^ »i»<.ii-. «kk»«%fc«>b« • « ib« 

Tttnutivea pour délivrer le» aeeusés menacés '. . HftS 

Discours hostiles des accusateurs nationaux. ... * IH; 



— 2S5 — 

Réponses des accusés ; 229 

Appel au patriotisme des Jurés 23o 

Justification du gouveroement révolutionnaire 23i 

Eloge de la constitution de 1793 232 

Les accusés soutiennent la légitimité de la conspiration, ib* 

Communauté des biens défendue par Babeuf. 233 

Péroraison de Babeuf ib. 

Questions sur les faits 235 

Question intentionnelle ib. 

Déclaration du jury 2S7 

Condamnation ib. 

Babeuf et Darihé se frappent. Tumulte 238 

Exécution sanglante ib. 

Lettre de Babœuf à sa femme et à ses enfants. ib. 

Vadier 2Û1 

Générosité de la municipalité de Saint-Lô 242 

Bonté des Vendômois ib. 



-irN9^/@g/g^v>- 



6176 Ifiprimerie Mauldt el Renou, rue Bailleol, 9-11. 



n 



